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Je  ne  préleiuls,  on  celte  rapide  prél'ace,  ni  disenler  le  livre 
(le  M.  Deslinières,  ni  en  signaler  tous  les  niériles.  Je  venx 
marquer  seulement  Tinlérel  extrême  de  la  t(»ntati\e.  Depuis 
bien  d(»s  années,  sous  prétexte  de  ntî  pas  verser  dans  le 
scx*ialisme  ^  utopique  »,  les  socialistes  s'interdisaient  la 
description  [irécise  de  la  société  future.  Et  à  coup  sur,  il  est 
iinpossihle  d'en  dessiner  l(»  détail  exactement.  La  vie  sociale 
est  trop  complexe  aujourd'hui,  et  l'ordre  socialiste  de  demain 
enveloppera  trop  de  rapports,  pour  (pi'il  soit  jiossihle  de  les 
prévoir  minutieusement.  Seul(\s  les  directions  générales  nous 
apparaissent  ;  seuls  les  grands  traits  se  laissent  lixer.  D'ail- 
leurs, connue  Tordre  socialiste»,  mémo  s'il  est  institué  révolu- 
tionnairemenl,  sera  le  suprême»  ellet  de  l'évolution  ca|>italiste, 
le  moment  capitaliste  où  surgira  le  socialisme  marquera  de 
son  caractère  propn»  Tordre»  nouve^au.  Il  est  clair,  par  exem- 
|)le,  (pie  si  la  révolution  sociale  l'clatail  demain,  elle  n'aurait 
pas  la  même  Ibrnu»,  et  ne  prodiiiiail  pas  d'embliH»  l(»s  mêmes 
eflets  (pie  si  elle  éclate  dans  \ingt  ans.  c  est-à-dire  dans 
d'autres  conditions  économi(|ues  (»l  teclmicpies  de  la  produc- 
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tion.  Tonle  description  du  réjjiine  socialiste  est  donc  donble- 
inenl  une  li\|)othèse,  d'abord  parce  (jue  l'extraordinaire 
complication  des  rapports  sociaux  dé|)asse  la  force  de  prévi- 
sion de  Tentendenient  humain,  ensuite  parce  (jue  la  forme 
précise  de  Tordre  socialiste  est  subordonnée  au  moment 
précis  de  son  apparition. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  le  plus  haut  intérêt 
k  rechercher  le  plus  exactement  possible  dans  quelles  condi- 
tions pourrait  fonctionner  le  mécanisme  socialiste  et  (|uels 
ellets  il  produirait.  C'est  ce  (pi'a  tenté  M.  Desliniéres  dans 
son  livre  vigoureux  et  documenté.  Il  prend  pour  base  les 
données  actuc^lles  et  il  se  demande  ce  que  serait  la  production 
si,  avec  les  ressources  techniques  d'aujourd'hui,  elle  était 
organisée  selon  le  principe  collectiviste.  A  la  même  heure 
paraissait  en  Allemagne,  sous  le  titre  :  Coui)  d'œil  sur  IFAut 
de  Vaveniv,  et  avec  une  |)réface  de  M.  Kautsky,  un  livre  sur 
le  même  objet.  Kautsky  fait  les  réserves  que  je  faisais  tout  à 
l'heure  :  mais  il  s  élève  avec  vigueur  contre  ceux  (jui,  forçant 
le  sens  de  quelques  paroles  paradoxales  de  Rernstein,  veulent 
détourner  le  socialisme  de  l'étude  du  but  sujuéme,  et  l'absor- 
ber tout  entier  dans  le  mouvement  de  cha(|ue  jour.  A  répéter 
tro|)  pesamment  que  tout  essai  <le  précision  de  l'ordre  futur 
est  chimérique  et  utopique,  on  riscfue  de  persuader  au  prolé- 
tariat (pie  môme  les  grandes  lignes  du  régime  socialiste  ne 
se  laissent  pas  démêler.  Et  au  fond,  il  y  a  dans  cette  réserve 
excessive  un  peu  d'artectation  :  car  les  socialistes  les  plus 
criticpies,  les  plus  «  scientifiques  »  (mt  bien,  dans  leur  pemsée 
de  derrière  la  tét(»,  un  plan  idéal.  Et  comment  pourrait-on 
travailler,  avec  une  passion  révolutionnaire,  à  l'avènement 
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(i\in  oriliv  noincau  si  on  n'eii  pouvait  dessiiuM',  ao  moins 
|)Our  soi-mônie,  les  traits  essentiels  ? 

En  outre,  et  ceci  est  (*\trenuMnent  fçrave,  le  parti  socialiste 
peut  être  surpris  par  les  événements  s'il  ne  s'habitue  |)as  à  se 
demander  sans  cesse  :  Oue  ferait  demain  le  prolétariat  si 
«lemain  il  était  le  maîtn»  ?  Et  M.  Deslinières  donne  un  exemple 
de  la  plus  haute  \aleuren  étudiant  tous  les  matériaux^  toutes 
les  forées  dont  pourrait  disposer  le  socialisme  triomphant  et 
en  en  déterminant  Tusaf^i»  possible.  Uien  ne  peut  donner  au 
prolétariat  accablé  |)lus  d'espérance  et  de  ressort  (pie  cette 
vision  nette  de  la  réalité  socialiste,  (lest  le  sijj^ne  des  victoires 
prochaines  (juand  l'idée  cherche  en  (fuel  organisme  précis  elle 
se  réalisera. 

Et  en  même  temps  M.  Deslinières  démontre  si  fortement 
combien  la  production  collectixisle  sera  abondante,  que  les 
classes  mo\enn(\s  n'ont  pas  à  craindre  une  dinnnuticm  de 
J)ien-étre  dans  le  grand  mouvement  de  justice  (pii  rapprochera 
les  conditions  humaines. 

iJès  maintenant  il  faut  que  tous  les  hommes  d(*  science, 
tous  les  techniciens  (jui  acceptent  l'idée  socialiste,  les  ingé- 
nieurs, les  agronomes,  l(»s  chimistes,  l(*s  statisticiens  entrent 
dans  la  voie  (pu*  M.  Desliniènvs  \ient  d'ouvrir.  Il  faut  cju'ils 
se  tiennent  prêts,  par  1  étude  organiriue  des  forces  économi- 
(]ues,  à  dirig(»r,  selon  la  sci(*nce  et  sous  le  contrôle  des  travail- 
leurs émancipés,  la  grande  production  moderne,  (|ui  sera 
amplifiée  par  le  collectivisme.  Par  là  les  techniciens,  les 
aneiens  élè\es  de  l'Ecoli»  Centrale,  des  écoles  d'Arts  et 
Métiers,  des  écoles  industrielles,  cpii  ne  trouvaient  pas  leur 
eiii[)loi  direct  dans  le  niouvement  socialiste,  y  seront  étroi- 
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tcnient  rattachés.  Kt  ils  sentiront  |)r()fon(loinent  (jiiel  grand 
et  beau  rôle  leur  est  réservé  clans  une  société  qui  n'aura  plus 
que  deux  lois  essônliolles  :  la  science  et  la  justice. 

Aussi  le  livre  de  M.  Desliniéres  peut-il  et  doit-il  donner  le 
signal  d'un  groupement  des  hommes  de  science,  des  s[>écia- 
listes,  des  techniciens,  en  vue  de  la  |)réparation  organicjue  de 
la  société  nouvelle.  Il  y  a  là  une  grande  idée  et  le  germe 
d'une  grande  couvre.  Dès  ([ue  le  socialisme  aura  traversé  la 
tourmente  qui  a  menacé  si  gravement  la  liberti»  républicaine 
et  le  droit  humain,  une  de  ses  tâches  les  plus  |)ressantes  sera 
de  répandre  les  idées  maitresses  qui  ont  inspiré  le  livre  qu'on 
va  lire. 

Jean  JAUKKS. 
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PRÉFACE  DE  L'AUTEUR 


Je  me  suis  coiivcrii  nu  colleclivisme  après  Tavoir  longtemps 
et  énergiqiiemeiilcomhallu.  Jecrois  ulilede  raooiilercommiuil 
la  chose  s'esl  Taile,  non  pour  les  amateurs  de  euriosilés 
psycliologi(|ues  ni  pour  les  sceptiques  qui  cherchent  à  tout 
des  mobiles  intéressés,  mais  pour  les  braves  gensqui.  j'espère, 
reconnaîtront  un  des  leurs  à  l'accent  de  sincérité  de  mes 
déclarations,  me  feront  confiance  et  par  suite  se  sentiront 
incités  à  suivre  mon  exemple. 

Fils  d'un  répu])licain  de  la  vieille  école,  j'étais  ré|)ublicain 
moi-même  dès  Tàge  où  l'intelligence  commence  à  s'ouvrir,  où 
le  cœur  commence  à  battre  aux  idées  de  liberté,  d'égalité,  de 
justice.  Dans  mon  jeune  esprit  l'avènement  de  la  Képubli([ue 
était  inséparable  de  la  lin  des  oppressions  et  des  misères  de 
la  classe  laborieuse.  Vi\  [)eu  plus  lard  je  compris  les  diriicultés 
(jui  retardent  les  réformes  les  plus  pressantes,  lu  nécessité  de 
les  préparer  par  de  fortes  études  et  je  compulsai  avec  achar- 
nement tous  les  livres  d'histoire,  de  philosophie  et  d'économie 
p()liti([ue  que  j(*  pus  me  procurer.  Prenant  dans  tous  des 
inspirations,  mais  ne  |)ouvant  me  rallier  sans  réserve  à  aucun 
système,  j'en  étais  arrivé,  vers  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  à  la 
conception  d'une  société  dans  lacpielle  une  étroite  et  com|)lète 
solidarité  couvrait  cha<|ue  membre  de  toutes  les  pertes  acci- 
dentelles ([u'il  pouvait  éprouver,  et  assurait  à  tous  la  satisfac- 
tion d'un  minimum  de  besoins.  Les  ressources  nécessaires 
étaient  l'ournies  par  un  impôt  uni(|ue  sur  le  revenu,  et  sur 
celle  (|ueslion  spéciale  j'avais  écrit  une  brochure,  publiée  en 
188^1.  Quant  à  la  propriété,  je  ne  m'inKiginais  pas  ((u'on   |)i:[ 
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raisonnablement  en  changer  la  nature  et  je  la  conservais  sous 
sa  forme  acliielle. 

Tel  iïil  mon  credo  juscfiren  1892,  à  travers  les  luttes  poli- 
tiques auxquelles  je  pris  une  part  active  comme  journaliste 
militant  et  candidat  malheureux.  Cette  i)ériode  de  ma  vie  se* 
divise  elle-même  en  deux  phases,  Tune  d'espoir,  l'autre  de 
découragement. 

Longtemps  je  crus  en  la  capacité  réformatrice  de  la  llépu- 
blique,  en  la  sincérité  du  désir  atliché  par  ses  politiciens  de 
faire  le  bonheur  du  peu|)le  ;  je  crus  à  la  réalisation  de  mon 
programme  pourvu  qu'on  eut  la  patience  de  l'attendre  (juel- 
ques  années.  Je  m'indignais  alors  et  contre  les  intransigeants 
qui,  en  renversant  les  ministères,  ne  laissaient  à  aucun  le 
temps  d'aboutir,  et  surtout  contre  les  collectivistes  dont  les 
doctrines  violentes  jetaient  les  timorés  dans  les  bras  de  la 
réaction. 

A  ce  moment,  il  faut  le  dire,  le  collectivisme  était  présenté 
au  public  sous  une  forme  peu  engageante  :  comme  suite  à 
des  critiques  souvent  justes,  ([uoique  passionnées,  ses  propa- 
gateurs se  livraient  à  de  véhéments  appels  à  la  révolution  et 
n'indiquaient  que  dans  les  termes  les  plus  vagues,  et  par  suite 
les  plus  inquiétants,  ce  (|u'ils  com|)taient  faire  s'ils  réussis- 
saient il  s'emparer  du  pouvoir.  De  bonne  foi  j'essayai  de 
les  conq)rendre  sans  y  parvenir. 

Contre  ce  collectivisme  ténébreux  et  menaçant,  je  luttai  par 
la  plume  et  par  la  i)arole  avec  une  énergie  (pie  mes  adver- 
saires d'alors,  devenus  mes  amis,  n'ont  pas  oubliée. 

Cependant  l'arrêt  subi  vers  ISS-t  par  le  mouvement  réfor- 
mateur, le  commencement  de  l'anarchie  et  des  scandales 
parlementaires,  des  compromissions  avec  la  droite,  me  révé- 
lèrent peu  à  peu  régoïsme,  la  duplicité,  la  corruption  des 
dirigeants  républicains.  Je  compris  (pi'îi  de  très  rares  excei>- 
tions  près,  ils  dissimulaient  derrière  un  hypocrite  étalage  de 
sentiments  démocratiques  et  humanitaires  les  i)Ius  furieux 
ai)pétits  de  pouvoir  et  de  jouissance,  et  cpie  les  travailleurs 
(jui  les  avaient  portés  aux  atTaires  seraient  encore  une  fois 
dupés. 

Je  tombai  alors  dans  un  dégoiil  croissant  de  la  politique 
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pure  el  jo  finis  par  iuVmi  désintéresser  comiilèlement  pour 
essayer  de  repren<lre,  sur  le  terrain  de  lassislanee  pub]i(|ue, 
mes  rêves  <Ie  solidarilé  intégrale.  Administrateur  délégué  des 
hospices  et  du  bureau  de  ])ieni'aisance  de  Montlueon,  je  me 
consacrai  à  la  réorganisation  de  ces  établissements.  .le  me 
proposais  détendre  consi<iérablenient  leurs  attributions  et 
leurs  ressources,  d'arriver  par  eux  à  supprimer  l'extrême 
misère  si  fréquente  dans  la  population  ouvrière  monlluçon- 
naise,  d'en  l'aire  enfui  des  institutions-types  que  toutes  les 
villes  auraient  pu  ensuite  imiter.  Dans  cette  «ruvre  modeste, 
mais  si  intéressante,  j'avais  eu  la  bonne  fortune  de  m'assurer 
de  précieux  concours  :  celui  du  vaillant  maire  socialiste  de 
Montlucon,  mon  ami  Jean  Dormov.  et  celui  de  M.  Henri 
Monod.  directeur  général  de  l'Assistance  publique.  Venus  de 
points  opposés,  ces  deux  bomnu's  de  cœur  avaient  des  vues 
communes  dès  qu'il  s'agissait  <ie  faire  le  bien.  Mais  la  hideuse 
politique  n'avait  pas  désarmé.  Dans  mes  ell'orls  pour  soulager 
les  malheureux,  le  gouvernement  opportuniste  ne  vit  cprune 
chose  :  c'est  (pu»  la  numicipalité  socialiste  bénéficierait  des 
résultats  obtenus,  et  je  le  «lis  à  sa  honte,  il  m*op|)osa  sur  le 
terrain  administratif  où  il  était  tout  puissant,  <le  tels  obstacles 
(jue  je  dus  abandomu'r  mon  ouivre  inachevée. 

Alors  je  pris  en  horreur  ceth*  société  abominable  (|ui.  non- 
seulement  laissait  les  faibles  sans  secours,  mais  empêchait 
qu'on  les  secourut.  ,Ie  sentis  (pi'elle  était  vouée  à  périr  de  ses 
propres  excès,  et  je  me  demandai  (pu»lle  fornu*  nouvelle 
pourrait  conduire  l'humanité  vers  des  destinées  meilleures. 
Kappn)ché  des  collectivistes  par  mes  tendances,  je  ne  parve- 
nais cependant  pas  encore  à  comprendre  leurs  doctrines.  Je 
savais  que  leur  but  était  de  nationaliser  les  nu)yens  de 
production,  mais  je  ne  voyais  ni  conunent  ils  y  |)arviendraienl, 
ni  <piels  résultats  ils  en  obtiendraient.  Je  croyais  d'ailleurs, 
comme  j)res(pie  tout  le  nu)nde.  i\iw  le  systènu*  collectiviste 
excluait  formellement  la  liberté  individuelle,  et  cette  pensée 
suflisait  pour  m'en  éloigner  invinciblement. 

Avide  de  parvenir  à  hi  vérité,  je  profilai  des  facilités  (jui 
m'étaient  domu'esde  pénéli-er  dans  les  milieux  les  plus  divers 
pour  observer  attentivement  le  fonctionnement  de  tous  les 
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organes  du  corps  social.  Ma  première  observation  fui  que 
leur  multiplicité  exagérée  immobilisait  une  grande  partie  des 
forces  productives  ;  je  constatai  ensuite  (jue,  parmi  les  forces 
productives  etlectivement  agissantes,  beaucoup  se  trouvaient 
perdues  par  leur  dispersion,  leur  manque  de  coordination, 
leur  application  à  un  outillage  ou  à  des  procédés  arriérés.  Je 
soumis  le  régime  <i(»  la  libre  concurrence  à  une  analyse  sévère 
et  ne  tardai  pas  à  recf)nnaitre  que  ses  inconvénients  surpas- 
saient de  beaucoup  ses  avantages.  Ainsi  je  me  rapprochais  de 
plus  en  plus  de  la  vérité  ;  un  écroulement  formidable  s'opérait 
en  moi  ;  tous  les  principes  fondamentaux  de  la  société  actuelle 
tombaient  en  poussière  les  uns  après  les  autres,  et  leur 
élimination  me  ramenait  à  la  formule  collectiviste  :  nationa- 
lisation des  moyens  de  production,  comme  à  runi(|ue  espé- 
rance. Mais  elle  était  bien  obscure,  cette  formule  !  Ktait-elle 
vraiment  la  solution,  le  remède  universel?  Recelait-elle  <lans 
ses  profondeurs  inconnues  le  mieux  ou  le  pire?  Pouvait-elle 
offrir  une  base  solide  aux  reconstructions  nécessaires?  Je 
m'efTorçai  alors  de  concevoir  le  plan  de  la  société  future. 
Otte  genèse  fut  longue  et  laborieuse  :  enfin  des  résultats 
partiels  satisfaisants  étoilèrenl  les  ténèbres  qui  nrentouraient 
de  ([uelques  lueurs  isolées.  Kl  soudain,  comme  un'c(mp  de 
foudre,  comme  le  tourbillon  de  lumière  qui  inonda  Paul  sur 
le  chemin  de  Damas,  un  majestueux  ensemble,  une  vision 
grandiose  se  préscMita  à  mon  esprit  et  mébUuiit:  l'organisa tion 
unitaire  delà  production  et  de  la  répartition  des  produits,  la 
concentration  dans  les  mains  de  la  nation,  pour  une  utilisation 
scientifique,  des  forces  éparses  ;  et  comme  conséquences, 
labondance  de  toutes  les  choses  utiles  à  la  vie,  la  fin  de  la 
misère,  la  fin  des  maux  et  des  haines:  j'étais  collectiviste!... 
Nombreux  sont  les  gens  ([ue  cette  explication  fera  sourire  ; 
je  n'ignore  pas  à  ([uel  point  les  grands  élans  d'enthousiasme 
semblent  déplacés  et  de  mauvais  goût  dans  notre  siècle 
refroidi.  Je  prie  cependant  le:,  ni  illeurs  de  lire  ce  livre  juscju'au 
bout  et  j'espère  pour  eux  ([u'ils  comprendront  ensuite  la 
puissance  des  émotions  cpii  m'ont  agile  et  soulevé  dans  mes 
j)assionnanles  recherch'-s.  d'Ile  puissance  est  telle  ([ue,  du 
jour  où  je  suis  arrivé  à  la  ])leine  cerlilude,  j'ai  senti  que  ma 
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vie  lie  m'appartenait  plus,  qirun  aposlolal  sacré,  avec  ses 
luttes,  ses  dangers,  mais  aussi  avec  ses  joies  inlinies  allait  la 
remplir,  el  que  j'allais  tout  (juilter  pour  m'y  consacrer  exclu- 
sivement, —  sacrifice  nul,  d'ailleurs,  rien  autre  chose  ne 
pouvant  désormais  m'inléresser,  etrexistencedu  missionnaire 
socialiste  me  paraissant,  selon  l'expression  de  mon  regretté 
ami,  Benoit  Malon,  la  seule  digne  d'être  vécue. 

En  résumé,  je  suis  venu  au  collectivisme  de  mon  propre 
mouvement,  en  suivant  mon  propre  raisonnement  et  sans 
avoir  subi  l'inlluence  de  Karl  Marx,  ni  de  ses  continuateurs, 
ni  (rancune  autre  école.  J'ai  pris  un  chemin  dilïéreni  pour 
arriver  au  même  but.  Positiviste  renforcé,  la  théorie  pure 
m'impressionne  peu,  même  ([uand  elle  est  logiquement  dé<luite 
de  faits  certains  :  j'y  trouve  toujours  une  part  de  cette 
mélaphysi(jue  haïssable  (pii  a  causé  toutes  les  grandes  erreurs 
de  rhumanité.  Tne  vérification  expérimentale  parvient  seule 
à  me  convaincre.  Aussi  je  n'ai  accepté  les  j)rincipes  du 
collectivisme  qu'après  les  avoir  soigneusement  éprouvés  par 
Tapplication  —  procédé  qui  m'a  d'ailleurs  permis  de  les 
préciser,  de  les  compléter,  d'en  fixer  les  points  flottants. 

Ce  livre  diffère  donc  profondément  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  collectivisme  :  j'y  montre  Taspect 
pratique  de  ce  système  dont  le  coté  doctrinal  avait  seul  été 
présenté  :  el  en  le  faisant,  je  crois  répondre  à  un  besoin 
également  aigu  chez  ses  partisans  el  ceux  (jui  sont  encore  ses 
adversaires.  (>)mbien  en  esl-il,  parmi  ces  derniers,  ([ui  mar- 
cheraient avec  nous  s'ils  savaient  oii  on  les  mène  î  T.a  société 
actuelle  est  devenue  inhabitable.  Sa  (in  prochaine  est  univer- 
sellement prévue  el  souhaitée;  mais  beaucoup  hésitent,  el 
non  sans  raison,  lorscpi'on  les  invile  à  faire  un  saut  dans 
l'inconnu. 

Je  m'adresse  surtout  à  ceux  d'entre  eux  (jui  sont  retenus  non 
parla  pusillanimité  mais  par  la  prudence  :  je  comprends  leurs 
résistances  puisque  je  m'y  suis  associé  longtemps  :  mais  j'es- 
père qu'ils  partageront  a  leur  tour  ma  conviction  quand  ils 
connaîtront  exactement,  et  verront  combien  est  rassurant  ce 
collectivisme  dont  des  détracteurs  intéressés  leur  faisaient 
un  épouvantai! . 
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Je  viens  de  dire  que  je  suis  un  positiviste  renforcé  ;  je 
l'enlends  lorscju'il  s'agit  de  fonder  des  institutions  socîides, 
c^r  dans  ce  cas  le  sentiment  ne  peut  qu'égarer  quiconque  le 
prendrait  pour  guide  ;  c'est  avec  la  raison  et  la  science  qu'il 
faut  marcher  lorsqu'on  vise  un  tel  but  ;  mais  il  est  évident 
que  la  pensée  de  travailler  au  bien-être  de  l'humanité  ne  peut 
venir  qu'à  ceux  qui  éprouvent  une  pitié  profonde  au  spectacle 
toujours  renouvelé  de  ses  souffrances.  L'altruisme  est  le  point 
de  départ  de  tous  ceux  qui  viennent  au  socialisme  sans  être 
intéressés  personnellement  aux  changements  qui  en  seront 
la  conséquence. 

Je  m'adresse  donc  aussi  aux  hommes  de  cœur,  à  ceux  qui 
cherchent  la  voie  du  bien  dans  une  direction  quelconque  et 
qui  soutirent  de  constater  Tim puissance  plus  ou  moins  com- 
plète de  leurs  généreux  efforts,  h  ceux  dont  la  bonté  se  con- 
sume en  désirs  et  regrets  stériles,  et  (|ui  restent  inaclifs  parce 
qu'ils  ne  voient  aucun  moyen  d'être  utiles  à  leurs  seml>lables. 

Qu'importent  les  divergences  politiques  et  religieuses  qui 
peuvent  nous  séparer  si  nous  avons  le  même  idéal  de  justice 
et  de  bonheur  universels?  Les  questions  traitées  dans  ce  livre 
sont  tellement  au-dessus  des  misérables  querelles  qui  nous 
divisent  qu'elles  les  feront  complètement  disparaître  dans  un 
avenir  prochain.  Sur  ce  large  terrain  de  réconciliation  et  de 
fraternité  où,  alors,  tous  les  Français  se  trouveront  unis,  les 
âmes  élevées  tiendront  à  honneur  de  venir  les  premières, 
sans  aliéner  en  rien  l'indépendance  de  leurs  consciences,  mais 
en  sacrifiant  résolument  des  préjugés  surannés. 

Je  fais  encore  appel  aux  savants,  aux  ingénieurs,  aux 
techniciens,  avant-garde  intellectuelle,  force  vive  du  pays, 
état-major  et  cadres  de  l'armée  de  la  production,  et  je  leur 
dis  :  Venez  i\  nous,  car  la  révolution  que  nous  voulons  accom- 
plir, en  dépossédant  la  ploutocratie,  vous  remettra  la  direction 
de  la  société  nouvelle.  Vous  en  serez  les  chefs  incontestés  : 
vous  y  trouverez  des  avantages  matériels  et  des  distinctions 
honorifiques  proportionnés  à  vos  mérites  et  à  vos  services  et 
leur  assurant  toujours  une  large  récompense. 

Je  convie  aussi  les  artistes  à  nous  suivre.  La  cité  idéale  (|ue 
nous  voulons  bâtir  ne  sera  ni  Salenle  ni  Lacédénione.  Ils  y 


tiendront  le  premier  rang  après  les  savants  ;  ils  y  seront 
aimés,  encouragés,  comblés  de  luens  et  couronnés  de  gloire, 
tout  en  y  conservant  la  plénitude  de  leur  indépendance. 
Nous  aurons  si  vite  atteint  le  maximum  du  possible  dans 
la  voie  de  Tutile  qu'il  nous  restera  des  ressources  immenses 
à  consacrer  à  l'agréable,  c'est-à-dire  à  Tart  sous  toutes  ses 
formes  î 

Quant  aux  ouvriers  industriels  et  agricoles,  c'est  pour  eux 
avant  tout  que  travaillent  les  socialistes  ;  il  est  donc  superflu 
de  dire  que  nous  comptons  sur  leur  concours.  Oux  qui  ne 
comprennent  pas  encore  la  portée  du  collectivisme  s'en 
rendront  mieux  compte  sans  doute  après  mon  exi)Osé  de  ses 
conséquences  pratiques  et  iront  du  ccMé  où  les  appelle  leur 
intérêt  bien  entendu.  On  leur  a  beaucoup  recommandé 
d'attendre  surtout  d'eux-mêmes  leur  émancipation  écono- 
mique et  de  dresser  lièremenl  le  drapeau  du  quatrième  Ktat 
en  face  de  la  bourgeoisie  triompbante,  oublieuse  et  ingrate. 
Ce  sont  là  des  conseils  de  raison  et  de  virilité  qu'il  faut  suivre, 
mais  non  dépasser,  interpréter  dans  Tesprît  large  (fui  les  a 
dictés,  mais  nullement  dans  le  sens  d'un  exclusivisme  étroit. 
Contre  le  capitalisme  parasite  (pii  trouve  dans  ses  ricbesses 
une  force  factice  et  épbémère.  mais  redoutable,  il  faut  grouper 
la  pbalange  irrésistible  de  tous  les  producteurs,  intellectuels 
et  manuels.  Kcarter  les  premiers  serait  s'atTaiblir  et  se 
préparer  un  rude  écbec.  Que  les  ouvriers  ne  l'oublient  jamais 
et  qu'ils  se  méfient  des  flatteurs  insidieux  qui  leur  disent  le 
contraire. 

Je  crois  inutile  de  me  défendre  d'avoir  eu  l'absurde  préten- 
tion do  tracer  dans  ce  livre  le  tableau  de  la  société  collectiviste 
définitive.  D'abord  il  n'v  a  rien  d'immuable  dans  l'ordre 
social,  où  la  loi  de  l'évolution  agit  constamment.  Qui  peut 
savoir  ce  que  seront  nuitériellement  et  moralement  les  hom- 
mes dans  dix,  dans  vingt  siècles,  et  quelles  institutions  leur 
conviendront  ? 

De  même  que  la  société  individualiste  a  revêtu  une  quantité 
de  formes  différentes,  non  seulement  au  point  de  vue  poli- 
tique mais  au  point  de  vue  civil  avaut  d'atteindre  son  organi- 
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satioii  moderne,  de  iiieine  la  société  colleelivisle  passera  par 
bien  des  étapes  successives.  Mon  désir  serait  daider  l'iiuma- 
nilé,  qui  s*épuise  en  convulsions  douloureuses  sans  avancer 
beaucoup,  à  franchir  la  première,  la  plus  dure  de  toutes. 
C'est  pourquoi  je  me  suis  efforcé  d'approprier  Tapplicatiou 
du  principe  collectiviste  aux  habitudes,  iuix  passions,  aux 
tendances  de  Thunianité  actuelle.  Pour  ne  pas  m'exposer  à 
heurter  de  front  des  pri^jugés  ataviques  «pii  eussent  pu  devenir 
de  dangereux  écueils,  j'ai  dû  marcher  avec  beaucoup  de 
prudence,  garder  des  ménagements,  atténuer  en  plusieurs  cas, 
dans  leurs  conséquences,  les  formules  troj)  rigoureuses.  On 
me  rendra  cependant  cette  justice  que  je  n'ai  rien  sacrifie 
d'essentiel  et  (jue,  sur  le  fond  du  collectivisme,  je  n'ai  jamais 
transigé.  Je  crois  même  pouvoir  dire  cpie  le  système  ([ue  je 
présente  dépasse  le  maximum  de  rapidité  rêvé  par  les  plus 
optimistes  pour  l'application  intégrale  de  nos  doctrines. 

En  somme  j'estime  que  lorsqu'on  aborde  le  terrain  de  la 
législation,  il  faut  se  garder  des  conceptions  édifiées  sur 
Tabsolu,  et  ne  pas  retomber  dans  Terreur  des  socialistes  senti- 
mentalistes  dont  les  théories  supposaient  une  nature  humaine 
dégagée  de  tout  égoïsme.  On  doit  au  contraire  prendre 
l'homme  tel  qu'il  est,  tenir  compte  de  ses  imperfections,  et  ne 
pas  craindre  de  les  refléter  jusqu'à  un  certain  point  dans  les 
institutions  qu'on  se  ])ropose  de  lui  donner. 

J'espère  donc  que,  loin  de  me  blâmer  du  peu  que  je  concède 
aux  nécessités  i)rati(|ues,  mes  amis  apprécieront  l'importance 
de  ce  que  je  maintiens  et  diront  avec  moi  que,  lorsque  nos 
efforts  communs  l'auront  obtenu,  il  sera  aisé  de  con(|uérir  le 
reste.  Nous  y  serons  d'ailleurs  aidés  par  le  relèvement  crois- 
sant du  niveau  intellectuel  et  moral  qui  marquera  l'ère 
collectiviste. 

Si  cet  ouvrage  n'aj)porte  pas  une  formule  sociale  définitive, 
domie-t-il,  du  moins,  bien  complètement,  celle  du  collecti- 
visme quant  à  présent  réalisable?  Kn  aucune  façon.  Il  ne 
contient  pas  autre  chose  que  l'ébauche  de  l'organisation  collec- 
tiviste, et  le  seul  mérite  auquel  il  j)uisse  prétendre  est,  d'une 
part,  de  pousser  les  recherches  préliminaires  plus  loin  qu'elles 
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ne  l'avaient  élé  jus((irà  ce  jour;  d'aulie  part,  <riiuli(|iier  une 
mélliode  pour  parachever  Tciuivre  (ju'il  se  horue  à  eoniiiiencer. 

La  crili(jue  pourra  donc  le  recUlier  et  le  compléter  sur 
maints  détails  ;  je  serai  le  premier  à  m'en  réjouir,  mettant  la 
vérité  bien  au-dessus  des  vaines  satisi'actions  de  lamour- 
propre. 

Mais  le  but  |)rincipal  que  je  me  suis  projmsé  en  récrivant, 
et  que  j'espère  atteindre,  c'est  de  faire  comprendre  toute 
l'étendue  des  dillicultés  à  vaincre  pour  parvenir  à  substituer 
le  système  collectiviste  à  la  société  actuelle:  c'est  d'établir  que 
hi  conquête  des  pouvoirs  publics,  loin  de  contenir  toute  la 
solution  du  problème,  n'en  est  que  le  coté  le  plus  accessible  ; 
(ju'une  victoire  prématurée  sur  ce  terrain  ne  serait  (|ue  le 
prélude  d'une  calastroi)he,  et  (pie  la  condition  sine  qiia  non 
d'un  triomphe  durable,  c'est  l'élaboration  préalable  des  lois 
et  règlements  devant  réjçir  la  société  future.  Là  est  la  grande 
œuvre  sur  laquelle  doivent  se  concentrer  toutes  les  forces 
organisatrices  <le  notre  parti.  J'exi)lique  plus  loin  ([u'elle 
nécessitera  de  nombreux  collaborateurs,  travaillant  avec 
constance  et  dévouement  pendant  de  longues  années.  Ce  livre, 
avec  les  retouches  et  additions  qui  y  seront  sans  doute  appor- 
tées, pourra  leur  servir  de  point  de  départ,  de  cadre  général  : 
chacun  de  ses  chapitres  fournira  la  matière  d'un  ou  plusieurs 
volumes;  les  attributions  des  divers  services  et  leur  fonction- 
nement seront  réglés  dans  les  plus  minutieux  détails.  Après 
cette  préi)aralîon,  le  socialisme  sera  en  état  de  gouverner  selon 
ses  principes. 

I^i  tâche  est  colossale,  sans  doute:  mais  ceux  ((ui  s'y  consa- 
creront seront  soutenus  par  cette  haute  pensée  que  le  ternie 
de  leur  labeur  sera  le  terme  des  soulTrances  des  millions  de 
damnés  de  l'enfer  social.  Olte  |)erspeclive  rayonnante  centu- 
plera leurs  forces. 

Quant  à  moi  j'apporte  mon  concours,  j'apporte  mon  cœur, 
mon  intelligence,  ma  vie,  je  me  donne  tout  entier  à  cette 
œuvre  sublime.  Si  j'ai  le  malheur  de  n'être  pas  écouté,  je 
l'entreprendrai  seid,  sur  de  mourir  à  la  peine,  sur  aussi  de 
laisser  après  moi  des  semences  (|ui  germeront  un  jour. 

Mais  j'ai  tort  de  terminer  par  des  paroles  de  doute  ces  pages 
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où  respire  la  foi  :  mon  appel,  répélé  au  besoin  par  des  voix 
plus  autorisées  que  la  mienne,  sera  entendu.  Il  se  formera  un 
puissant  groupement  d'esprits  d'élite  qui  viendra  facilement 
à  bout  de  ce  formidable  travail.  Loin  de  s'entourer  de  mystère, 
il  communiquera  au  public  les  résultats  de  ses  études  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  seront  acquis  et  l)ien  contrôlés.  Ce  sem 
pour  nos  idées  une  merveilleuse  propagande  ;  elles  rallieront 
peu  à  peu  tous  ceux  des  électeurs  qui  reconnaissent  la  loi  de 
la  raison,  de  sorte  que  le  jour  où  les  institutions  collectivistes 
seront  terminées,  le  suffrage  universel  sera  mur  pour  leur 
application  qui  s'effectuera  sans  retard,  sans  violence,  d'un 
consentement  presque  unanime. 

Vers  cet  avenir  prochain,  vers  cette  certitude  radieuse,  je 
fais  le  premier  pas  en  publiant  ce  livre  et  je  ne  m'arrêterai  pas 
en  roule.  Qui  aime  l'Humanité  me  suive  î 

LiiciKN  DKSLIMKRKS. 

Août  1899. 


P. -S.  —  J'ai  le  devoir,  en  terminant,  d'adresser  mes  remer- 
ciements sincères  à  mon  ami  M.  Jules  Jouhel,  ingénieur- 
mécanicien,  dont  les  connaissances  techniques,  l'esprit 
pratique,  observateur  et  fécond,  m'ont  beaucoup  aidé  dans 
l'organisation  de  divers  services,  notanunent  en  ce  qui  louche 
le  travail,  les  salaires  et  la  valeur  des  choses. 


IJVHK    I>RE.M1KH 


DÉFINITIONS    ET    BUT 


-  13  - 


CHAPITRK  I-'. 


Le  Collectivisme  et  rEvolution. 


But  et  nécessité  de  la  lutte  sociale.  —  Détermination  de  la  marche  de  révo- 
lution par  Karl  Marx.  —  Aveu  de  M.  Leroy-Bcaulleu.  —  Nécessité  et 
justice  de  la  tran.sformation  dans  le  .sens  collectiviste.  —  Vices  organiques 
de  la  société  actuelle.  —  Généralisation  des  soufTrances  qui  en  résultent. 
—  Apreté  croissante  de  la  lutte  pour  la  vie  reconnue  par  l'économiste 
anglais  Jeans.  —  Utilité  actuelle  d'un  exposé  pratique,  de  l'organisation 
collectiviste. 


L'évoliilion,  celte  force  nivslérieuse  et  irrésistible,  entraîne 
lliuinaiiité,  (run  mouvcmeiil  insensible  mais  continu,  vers 
des  destinées  meilleures.  On  peid  méconnaître  la  rapidité  du 
courant  ;  on  peut  se  tromper  sur  sa  direction  ;  il  est  impossible 
de  nier  son  existence,  impossible  de  lui  opposer  des  obstacles 
durables:  il  faut  le  suivre  et  n'espérer,  des  elVorts  les  i>lus 
rudes  et  les  plus  persévérants,  d'autre  résultat  qu'une  accélé- 
ration ou  un  ralentissement  de  son  cours. 

Kssayer  d'analyser  le  présent  et  le  passé,  pour  en  dégager 
les  lois  qui  président  aux  transformations  des  sociétés,  et 
éclairer  ainsi  le  cbemin  de  l'avenir,  telle  est  la  plus  haute 
lâche  (jui  puisse  s'imposera  l'esprit  des  penseurs.  Il  appartient 
ensuite  aux  hommes  d'action  de  s'enq)arer  de  leurs  consta- 
tations et  de  hâter  la  réalisation  de  leurs  espérances;  car  ce 
st'rait  accomi)lir  une  (euvre  stérile  et  faire  abstraction  de  ce 
(|u  il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus  grand  dans  la  nature 
humaine  que  de  s'enfermer  dans  le  fatalisme  histori(pie  et  de 
se  croiser  les  bras  pour  attendre  de  la  marche  inconsciente  des 
foules  les  progrès  annoncés.  Vainement  les  ]Kirtisans  du 
farniente  allégueraient  l'impuissance  de  la  réaction  de  l'indi- 
vidu sur  Te  milieu  :  l'histoire  nous  aï)prend,  au  contraire,  que 
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les  êtres  supérieurement  doués  exercent  sur  les  événements 
une  influence  considériible.  Aussi  bien,  vivre  c'esl  agir  el  agir 
c'est  lutter  ;  si  notre  sociologie  rejette  le  slriujyle  for  lift*  lors- 
qu'il arme  les  honunes  contre  leurs  semblables,  au  mépris 
de  la  solidarité  qui  devrait  les  unir,  elle  le  laisse  subsister  dans 
toute  son  énergie  contre  l'inertie  de  la  matière  el  celle  des 
intelligences. 

Pour  ce  qui  concerne  le  groupe  européo-américain,  dont  les 
tendances  communes  se  distinguent  nettement  de  celles  des 
autres  races  ([ui  se  partagent  notre  planète,  l'étude  de  l'orga- 
nisme des  sociétés  actuelles  a  été  magistralement  faite,  le  sens 
<le  leurs  modifications  nettement  déterminé  par  Karl  Marx, 
dans  son  incomparable  Capital^  qu'un  écrivain  conservateur, 
Schaeffle,  a  appelé  «  l'évangile  critique  des  travailleurs  contem- 
porains de  l'Kurope  ».  Nous  devons  citer  un  passage  assez 
long  de  cet  ouvrage,  dans  lequel  se  trouvent  condensées  toutes 
les  observations  de  l'auteur  et  la  conclusion  (jui  en  ressort  : 

\m  •rrand  capital  «raiijtjiinriiiii,  dit  .Marx,  tiiu  son  origine  lU»  l.i 
tlestniclion  «les  petites  prnpriéU''s  (dos  petits  artisans  t't  des  paysans), 
dans  losipiolles  io  tr'avail  el  la  propriété  privée?  élairnl  léellenient  liés 
onsenible,  el  dans  lesipiolles  K;  Iravaillenr  était  anssi  U;  vérilahle 
propriétaire  do  .Sf's  moyens  de  pn»dnrlion  el  du  piiiduit  deso/»  travail. 
Cotte  fonne  intérieurenient  éipiilai)le  iK'  la  prt»priété  privé»*,  où  m  le 
travailleur  était  libre  propriétaire  iXvi^  moyens  de  travail  par  lui 
maniés  :  le  paysan,  du  cliam])  qu'il  labourait,  l'oiivriei',  de  Toutil  dont 
il  se  servait  in^^énieusemenl  )),  cette  foinie,  disons-îious,  heureuse 
|H)nr  snn  temps,  «•oiiniie  juste  dans  le  tond  et  id(?ntique  avec  le  travail, 
avait  le  «rrand  défaut  d'é|)arpiller  les  moyens  de  jModuelion,  d'où  il 
n'îsultail  qu'elle  souffrait  de  ee  t'i-aetionnement  dans  sii  productivité  el 
ses  moyens  d'action.  La  petite  propriété  devait  périr  par  ce  détaut,  et 
fe  (jui  reste  d'elle  (petits  aitisans  et  |H'tils  [>ropriétaires  paysans), 
dé[)éril  «le  jiair  en  jour,  forcée  quelle  est  »ii^  cé«ler  à  la  puissance  du 
<^rand  capital  a^iicole  et  industriel. 

La  prtjpriété  privée  acquise  par  le  propre  travail  de  son  posses- 
seur et  liasée,  pour  aiu^i  dire,  sui'  Tunion  de  riiidividu  indépendant 
et  isolé  avec  l*'s  conditions  de  miu  travail  particulier,  a  été  supplantée 
parla  [)ropriélé  privée  capitaliste  hasée  sin*  rexpinitalion  du  travail 
d'autrui,  formellement  libre. 

Aussitôt  i\\w  ce  j>rocédé  de  transfoi'mation,  détruisant  b-s  petites 
pro[»riétés   arlisano   el  paysannes,  eut  sullisamnient    déconq)osé  la 
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vieille  société  ;  aussitôt  que  les  anciens  travailleur  privés  furent 
conv^i-tis  en  prolétaires,  en  lravailloui>;  séparés  de  lf»in>?  pnipres 
in<»yt.»i-|5^  (1j>  production,  «jue  leui-s  moyens  de  travail  (ancienne  petile 
pr-o|»i -1,^1^1  fuient  convi-rlis  en  j;rand  ra[)ital  modernes  la  luUe  du 
^■^I»!  titl  alla  encore  pins  lt)in  :  le  jxrand  capital,  à  sa  deuxième  phase  de 
''^^'*"1<  *|)|H»menl,  eombaltit  le  ])etit  eapitaliste  lui-même. 

'*ï"Mfe  à   la    concentration    continut»  des    movens    de    production 

<'au>.    l ^\<  jrrandes  industries,  un  capitaliste  on  tue  l)eaucoup  d'auti-es  ; 

mai>4      c„   même  temps,  «lans  le  domaine  du  ^rantl  capital  privé,  se 

oe\- tL*  I  ,^»|,pe  éjïalement  et  sinniltanément  la  forme  c<M»pérative  sociale 

'"'    1 1--^  vail,  sur  inn;  éclielle  toujoui^s  croissante,  l'application  consciente 

'  *'    *^x     lechnolo^ie,  rexj)loitatit)n  en  ^n'and  et  mélliodiqiie  du  ij:h)l)e,  la 

'^"  '  *=^ formation  des  movens  privés  de  travail  en   movens  de  travail 

*1"  ■     ilc^   peuvent   plus  être  appliqués  (pie  socialement  et  Téconomie 

*  •' ï  I  ><      jpji   moyens   de   j»roduction  par   leur  emploi    comme    moyens 

**^**  t  ^  t  iiiins  de  travail  s<»cial  combiné. 

~^'î^is  avec  la  diminution  du  nombre  des  ma^'^nats  du  capital,  (pii 

'J"^*  *  **fk?nt  et  monopolis(»nt  tous  les  avanta{»:es  de  ce  pn)cédé  de  trans- 

'^.**  •  ^  dation,  s'accroissent  aussi  la  misiMe,   Topfiression,  le  st>rva«;e,  la 

**"''Vî.t"îidati« m  et  l'exploitation,  et  parallèlement  la  classe  ^rossissiinte 

**^''^*^     prolétaires,   unis  et  orj^anisés    par  le   mécanisme  même  d(î  la 

^  *'*-*«  liictiou  capitaliste,  se  monli-e  plusexij^tmte  et  plus  puissante  dans 

^"^^>>  IV  vol  tes. 

•  ^-o  iiiono|Mile  du  cajHtal  deviendra  enlin  lui-même  une  entrave  au 
^^^<le  de  pmduction  qui  a  fleuri  sous  lui  et  avec  lui. 

Alui-s  aura  sonné  l'iieunî  de  la  proj)riété  jirivée  capitaliste  :    les 
^Xprupriatcui^s  seront  expropriés. 

La'  mode  de  production  et  d'a]>])roprialiou  capitaliste  a  été  la 
l^remièn»  négation  de  la  projuiété  privét?  basée  sur'  le  ))ropre  travail 
•ïo  son  possesseur.  Mainl»*nant  cette  iié^iat ion  s'annihile  elUî-même, 
*-l  elle  [Kmsse  au  rétablissement  dr  la  propriété  uKfic'nfm'/lr^  mais 
^iirla  ]ms«Mle  Tacquisition  de,  l'èie capitaliste,  notamment  sur*  la  base 
<  le  la  c(K)pération  iio^^  travailleurs  libi'es,  )»assédanl  la  terre  et  les 
^noyensde  production  on  commun. 

\ai   transformatiou   j)réiéih*nle    de    la    propriété   privée    moicelêe 

^t  ivposiint  sur  le   travail  «le  son   jMjssesseui',  était  infinimt'ut  j)lus 

longue  et  plus  diflicile  que  la  tr'ansformation  du  ca])ital  privé,  mais 

<léjâ   basé,   en    fait,    sur'    irn    mode   social    de    travail   en    pr'tipriélé 

^•ollective. 

\À  il  s'agissait  di?  rrxpi'opiiation  «les  masses  populaires  par 
quelques  usur'|Kihiur-s  ;  il  s'ajzil  maintenant  de  rexpr'npriation  di- 
qiiehpii'S  usur'[»;iteur's  par'  la  masse  du  piMiph*. 
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Ainsi  la  gradation  est  l'acile  à  suivre  :  la  petite  propriété 
foncière,  le  petit  commerce,  la  petite  ind\istrie  cèdent  peu  à 
peu  la  place  à  la  grande  propriété,  au  grand  commerce,  à  la 
grande  industrie.  Oux-ci  se  concentreront  à  leur  tour  dans 
les  mains  d'un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  de  capita- 
listes, et  comme  les  souffrances  des  travailleurs  iront  crois- 
sant pendant  ces  changements,  il  arrivera  forcément  un  jour 
où  une  révolution,  pacifique  ou  violente,  dépossédera  rinfiine 
minorité  possédante  et  remettra  à  la  nation  elle-même  tous 
les  moyens  de  production. 

Marx  a-t-il  mal  observé  et  ses  prévisions  sont-elles  fausses  ? 
Il  est  difficile  de  le  prétendre  car  il  n'a  été  (|ue  le  fidèle  témoin 
de  phénomènes  ([ui  s'accomplissent  à  la  vue  de  tous  et  dont 
chacun  peut,  par  conséquent,  se  rendre  compte.  D'ailleurs  la 
plupart  sont  reconnus  réels  par  le  princii)al  adversaire  cki 
collectivisme  en  France,  M.  Paul  Lèrov-Heaulieu,  qui  écrit  : 
((  la  société  éc()nomi(|ue  actuelle,  en  voie  de  transformation 
et  de  passage  de  la  petite  à  la  grande  industrie....  »  et  un  peu 
plus  loin,  dans  le  même  livre  (h,  se  félicite  de  la  substitution 
graduelle  des  grands  magasins  aux  petits.  L'erreur  évidente 
de  M.  Leroy-Beau  lieu  c'est  de  croire  (|ue  l'évolution  s'arrêtera 
en  route  et  n'ira  pas  jusqu'à  son  terme  logique:  la  concen- 
tration finale  du  ciipital  entre  les  mains  d'un  seul  possesseur, 
la  nation.  Il  semble  cej)endant  impossible  d'admettre  les 
phases  précédentes  sans  accepter  la  dernière  qui  en  parait  la 
consé(iuence  inévitable. 

A  nos  yeux,  non  seulement  la  translormalion  annoncée  par 
Marx  est  certaine,  mais  elle  est  juste  et  nécessaire,  parce  que 
la  situation  faite  aux  travailleurs  dans  l'ordre  actuel  est 
intolérable,  ('e  |)()inl  n'a  plus  besoin,  pensons-nous,  «l'être 
«lémontré  :  Marx  hii-ni?me,  et,  avant  ou  après  lui,  tous  les 
s  )cialisl(»s  et  prestjue  tous  les  sociologues  français  et  étrangers, 
ont  minutieusement  décrit  les  vices  des  sociétés  modernes,  et 
noté  les  soullVances  ([ui  en  résultent  pour  la  plus  grande  partie 
de  leurs  membres.  Nos  vaillants  proj)agandisles,  dont  la 
valeur  criti(jue  est    reconnue  par  nos  ennemis   mêmes,  ont 
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sondé  trop  de  maux  et  mis  nu  jour  trop  de  plaies  hideuses  pour 
que  les  optimistes  les  plus  aveugles  puissent  les  nier.  Nous 
jugeons  donc  inutile  de  commencer  ce  livre,  tout  de  recon- 
structions, en  traitant  de  nouveau  ce  coté,  dûment  ac(|uis,  de 
In  (|uestion  sociale.  Au  surplus,  ce  serait  non  seulement 
répéter  nos  devanciers,  mais  nous  répéter  nous-méme,  car, 
au  cours  de  notre  travail,  nous  serons  amené,  par  la  nature 
du  sujet  et  pour  établir  les  avantages  de  Torganisalion  collec- 
tiviste, à  la  nipproclier  des  institutions  actuelles,  ce  ([ui  fera 
ressortir  les  défauts  de  celles-ci  avec  plus  de  vigueur. 

Nous  tenons  cependant  à  mettre  en  lumière  un  délail  qui 
n'a  pas  été  méconnu,  mais  (|ui  a  peut-être  élé  trop  négligé  par 
nos  prédécesseurs,  c'est  (pie  les  misères  physiques  et  morales 
engendrées  par  les  vices  sociaux  ne  pèsent  pas  exclusivement 
sur  la  classe  ouvrier'?,  ([ue  les  autres  classes  en  ont  leur  part, 
quoique  dans  une  mesure  un  peu  moindre,  et  ([ue  presque 
tout  le  monde  doit  bénéHcier  du  changement  ((ui  se  prépare. 

De  ce  que  les  ouvriers  sont  malheureux,  enelTel,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  sulfise  de  n'être  pas  ouvrier  pour  être  heureux  : 
les  patrons  paient  aussi  leur  tribut  à  la  soulTrance  :  ([uicon([ue 
s'engage,  avec  ses  seuls  capitaux  ou  avec  le  concours  de  ceux 
d'autrui,  dans  une  enlrejïrise  commerciale  ou  industrielle  de 
quelcpie  nature  ((u'elle  soit,  peul  dire  adieu  à  toute  ([uiétude. 
Le  terrain  des  alïaires  est  si  instable,  si  mouvant,  les  courants 
se  créent  et  se  déplacent  si  facilement,  la  lutte  de  la  concur- 
rence est  si  âpre  cpie  c'est  miracle  d'arriver  au  succès,  et 
ensuite  de  s'y  maintenir.  Il  n'y  a  qu'une  chose  dont  on  soit 

r 

assuré  :  ce  sont  les  frais  généraux  ;  quant  à  la  production,  il 
la  vente  et  aux  bénéfices,  tout  cela  est  fort  problématique. 
(Vest  un  fait  bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  la 
vie  des  afTaires  cpie  si  la  quantité  des  marchandises  (jui  circu- 
lent va  croissant,  le  profil  devient  de  plus  en  plus  difficile  à 
réaliser;  les  frais  généraux,  (pii  représentent  la  rémunération 
(l'un  nombre  exagéré  d'intermédiaires,  le  convertissent  sou- 
vent en  perte.  Kl  cette  constatation  ne  va  i)as  à  rencontre  de 
celles  de  Karl  Marx  ;  bien  au  contraire,  car  nous  en  sonnnes 
à  la  deuxième  période,  celle  où  les  gros  capitaux  mangent  les 
petits:  c'est  à  eux  seuls  cpie  va  le  bénéfice  (pii  échappe  aux 
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plus  modestes,  et  s'ils  réussissent  à  le  saisir  c*est  parce  que 
leur  puissance  leur  permet  de  se  soustraire  aux  dangers  de  la 
concurrence  qui  écrasent  les  faibles  :  la  haute  banque  ne 
s'engage  jamais  dans  des  entreprises  où  elle  peut  se  trouver 
en  face  de  rivalités  :  ce  qu'elle  accepte  exclusivement,  ce  sont 
des  accaparements,  des  monopoles,  des  spéculations  où  elle 
joue  à  coup  sûr.  C'est  ainsi  que  s'édifient  ces  fortunes  scanda- 
leuses dont  chaque  accroissement  rejette  dans  les  rangs  du 
prolétariat  des  légions  de  petits  capitalistes  ruinés. 

Mais  en  dehors  de  ces  grands  rapaces  à  Finsatiable  appétit, 
tout  le  monde  est  plus  ou  moins  victime  de  Tétat  de  choses 
actuel.  Nous  avons  parlé  des  commerçants  et  industriels  ;  les 
cultivateurs  voient  le  fruit  de  leurs  peines  constamment  mis 
en  question  par  les  variations  arbitraires  des  mercuriales  ; 
les  rentiers  se  demandent  où  s'arrêtera  la  baisse  de  l'intérêt 
de  l'argent  et  les  économistes  les  rassurent  très  médiocrement 
en  leur  apprenant  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  s'arrête  ; 
les  propriétaires  constatent  que  leurs  revenus  subissent  une 
diminution  parallèle.  A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale, 
l'antagonisme  des  intérêts  arme  chacun  contre  tout  ce  qui 
l'entoure,  l'oblige  à  une  perpétuelle  défensive  et  remplit 
l'existence  de  haines,  d'appréhensions  et  d'amertumes.  Ce 
n'est  rien  que  de  s'être  créé  une  bonne  situation  par  d'éner- 
giques efforts  secondés  par  des  circonstances  heureuses  ;  il 
faut  la  conserver  contre  les  envieux  qui  la  disputent,  contre 
les  causes  matérielles  d'amoindrissement  qui  la  menacent. 
Ainsi  le  malaise  est  général,  et  en  effet  il  se  manifeste  par  un 
concert  unanime  de  plaintes,  de  récriminations  contre  des 
causes  trop  vaguement  entrevues,  d'appels  a  des  réformes 
plus  vaguement  conçues  encore.  C'est  de  ces  doléances  que 
sont  remplies  les  enquêtes  ouvertes  de  temps  en  lemps  sur  la 
situation  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  travail;  ce  sont 
elles  que  l'on  retrouve,  spontanées,  dans  la  bouche  de  toutes 
les  personnes  qu'on  rencontre  par  hasard,  lorscjuc  la  conver- 
sation tombe  sur  ce  sujet.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  satisfait 
pour  cent  mécontents.  On  a  befui  faire  la  part  des  exagérations, 
c'est  là  un  fait  bien  frappant  et  qui  dénote  dans  l'organisme 
social  un  état  pathologique  grave. 
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Nos  adversaires  eux-mêmes,  accablés  par  Tévidence,  sont 
forcés  de  le  reconnaître,  et  Tun  d'eux,  Téconomisle  anglais 
Jeans,  après  s  élrc  efforcé  de  justifier  la  société  capitaliste  en 
énumérantcomplaisamment  les  améliorations, plus  apparentes 
que  réelles,  obtenues  depuis  cent  ans,  est  forcé  de  conclure 
par  cet  aveu,  qui  détruit  toutes  ses  affirmations  optimistes  : 

Maljrœ  refficacité  de  toutes  ces  actions  projrressives,  on  ne 
saurait  nier  que,  toutefois,  la  lutte  pour  l'existence  est  devenue  plus 
vive  et  plus  pénible.  S'il  y  a  de  ji:rands  profp"<*»s,  il  y  a  encore  bien 
de  la  pauvi-eté.  Pour  s'assurer  une  part  dans  les  avantages  (pii 
forment  l'avoir  social  de  notre  teni[)s,  il  faut  que  l'individu  soit  plus 
habile  et  plus  actif  qu'autrefois.  Ceux  (jui  tombent  en  cbeniin  }>ayent 
probablement  plus  cber  leur  défaillance.  (1) 

Le  même  auteur,  plaidant  pour  la  société  capitaliste  les 
circonstances  atténuantes,  ajoute,  quelques  lignes  plus  bas  : 
«  II  n'est  nullement  certain  qu'il  y  ail  aujourd'hui  une  plus 
»  grande  somme  de  misère  absolue  qu'autrefois,  malgré  la 
»  difficulté  plus  grande  de  garder  un  bon  rang  dans  le  groupe 
»  serré  des  concurrents.  »  Voilà  une  défense  qui  parait  peu 
convaincue!... 

En  résumé  la  situation  économique  présente  est  mauvaise; 
le  collectivisme  en  est  l'aboutissant  inévitable.  Il  est  donc 
intéressant  d'examiner  de  près  ce  système  nouveau  et  de 
recherciier  s'il  est  à  même  de  réaliser  les  espérances  qu'on 
peut  fonder  sur  lui.  Ses  principes,  ses  tendances  sont  connus, 
mais  ce  qu'on  ignore  encore  ce  sont  les  conditions  pratiques 
dans  lesquelles  il  pourrait  fonctionner.  Kt  cependant  Tappli- 
cation  est  la  pierre  de  touche  des  théories  ;  elle  montre  leurs 
défauts  ou  leurs  lacunes  ;  de  plus  elle  rend  concrètes  et  par 
conséquent  plus  accessibles  à  la  masse  les  formules  scienti- 
fiques. D'ailleurs  le  moment  est  venu  de  présenter  au  public 
un  plan  de  réorganisation  sociale.  Karl  Marx,  préoccupé 
avant  tout  des  destructions  préliminaires,  a  principalement 
fait  œuvre  de  critique  et  n'a  indiqué  des  vues  d'avenir  que 
sous  une  forme  générale  et  implicite;  ses  successeurs  ont 

(l)  La  taprémaile  de  VAngMerre.  [Mir  Jeans,  tradoctlon  de  M.  Baille,  p.  6. 
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dégagé  et  précisé  sa  pensée,  elcréé  ainsi  une  doclrine  solide  (1). 
Grâce  à  eux  il  existe  aujourd'hui  un  parli  collectiviste  puis- 
sant par  le  nombre,  plein  de  cette  ardeur,  de  cette  confiance 
qui  entraînent  la  victoire.  Les  échos  de  la  presse  et  du 
parlement  retentissent  de  la  discussion  passionnée  de  son 
programme;  personne  n'est  indifférent  à  son  avenir  et  on  se 
préoccupe  vivement  de  toutes  les  questions  (pii  s  y  rattachent. 
Mais  cette  curiosité,  celte  attente  universelle  réclament  des 
aliments  plus  substantiels  que  les  escjuisses  trop  sommaires 
qui  lui  ont  été  présentées  jusqu'à  présent.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  adversaires  cherchant  malignement  à  nous 
embarrasser,  ce  sont  aussi  des  sympathiques,  désireux  de 
nous  bien  comprendre,  qui  nous  disent  :  «  Nous  voyons  bien 
que  vous  voulez  remettre  à  la  nation  la  production  et  la 
répartition  des  produits.  Mais  expliquez-nous  comment  hi 
nation  s'y  prendra  pour  organiser  ces  services  en  réalisant 
une  amélioration  sur  ce  qui  existe.  »  Rien  de  plus  naturel 
qu'une  telle  question  ;  c'est  pour  y  répondre  —  et  c'est  aussi 
dans  un  but  plus  spécial  et  plus  haut,  qui  sera  indi([ué  au 
livre  V,  —  (jue  nous  avons  écrit  ce  livre.  Nous  nous  adressons 
aux  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  quelles  (|ue 
soient  la  classe  et  l'opinion  auxcjuelles  ils  appartiennent,  et 
nous  espérons  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  seront 
frappés  du  caractère  de  simplicité,  de  grandeur  et  de  justice 
que  présente  la  société  collectiviste,  malgré  l'imperfection  du 
tableau  que  nous  en  avons  tracé. 


{\)  Voir  notamment  le  CoHectloisme^  confcrence  de  M.  Jules  Guesilc  à  Bruxelles.  (Imprimerie 
Delory,  28,  rue  de  Fives,  à  LUle). 
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CHAPITRE  II 


Définition  et  principes  du  Collectivisme. 


Le  collectivisme  de  Karl  Marx  défini  par  Schaeffle. 

Principes  fondamentaux  de  la  société  collectiviste  dont  la  description  fait 
l'objet  de  ce  livre.  —  I.  Solidarité  sociale.  —  Conditions  du  travail.  — 
II.  Production.  —   III.  Usages  des  salaires.  —  IV.  Droits  divers. 


Le  chapitre  qui  précède  n'a  fait  connaître  du  collectivisme 
que  son  principe  général.  Avant  de  passer  à  Tapplication,  il 
est  indispensable  d'entrer  dans  quelques  développements  qui 
seront  en  quelque  sorte  le  canevas  sur  lequel  viendront  se 
fixer  nos  descriptions  pratiques  du  nouvel  organisme  social. 
Cette  vue  d'ensemble  du  collectivisme  permettra  d'en  mieux 
comprendre  les  détails  en  montrant  le  lien  qui  les  rattache  à 
ridée  mère. 

Chose  bizarre,  Técrivain  qui  a  précisé  et  résumé  le  plus 
explicitement  la  doctrine  collectiviste  lui  est  entièrement 
hostile  :  nous  voulons  parler  de  Schaeffle,  ancien  ministre 
autrichien,  qui  a  écrit  sur  cette  malière  un  petit  livre  donlon 
ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  :  la  Quintessence  du 
Socialisme  il).  L'étude  de  Schaeflle  a  été  à  ce  point  sincère  et 
impartiale,  qu'elle  a  valu  à  son  auteur  d'être  considéré  comme 
collectiviste,  qualification  dont  il  s'est  défendu  dans  des 
publications  postérieures.  C'est  donc  à  lui  que  nous  emprun- 
terons la  définition  du  collectivisme  tel  qu'il  est  sorti  de  la 
critique  de  Karl  Marx.  Outre  que  ses  indications  ont  plus 

()  )  Traduction  d«  Benoît  Malon.  Librairie  loçlalUte,  72,  (Muage  Cholseul,  Parlt. 


(raiiloriU',  émaïKinl  d'un  îulversiuro  loyal,  nous  tenons  à  le 
eniprunler  à  une  source  élranj^ère  i)lutol  (jue  de  l(*s  fourni 
nous-nième,  alin  de  bien  marquer  la  parfaite  eoneordance  d 
nos  conceptions    pratiques   avec   les   théories   couramment 
admises.  Les  rares  divergences  que  nous  aurons  à  constate 
portent  exclusivement  sur  des  points  spéciaux  et  ne  touchen 
en  aucune   façon  les  bases  fondamentales  du  svstème.  Nous-^^ 
citons  textuellement  Schaeflle  : 

Le  collectivisme  est  le  roniplaconieiit  du  capital  privé,  c'est-à-  — 
dire  du  mode  de  production  spéculateur  j)rivé,  sans  autre  Wfgle  - 
sociale  (|ue  la  libie  concuri^nce,  par  le  ca|>ital  collectif,  c'est-à-dire  ^ 
par  un  mode  de  production  qui,  fondé  sur  la  |)osscssion  collective  " 
de  tous  les  moyens  de  pioiluction  par  tous  les  membres  de  la  société, 
produii-ait  une  oi'^anisation  unifiée,  sociale,  collective  du  travail 
national... 

Dans  l'Etat  capiUiliste  actuel,  quiconcpie  jMjssède  un  capital  fait 
librement  toute  entreprise  quelconque  avec  une  partie  de  la  produc- 
tion nationale,  cela  dans  son  inténH  privé,  et  ne  subit  mie  influence 
sociale  quelconque  que  par  la  réaction  de  tous  les  autius  concurrents 
qui  sont,  comme  lui,  à  la  iiH^bercbe  du  ^ain. 

Dans  rétat  collectiviste,  au  contraire,  les  moyens  d'orj^aniser 
toute  production  et  toute  circulation  de  ricbesses  (c'est-à-dire  le 
capital,  la  sonune  des  moyens  de  [)roduction)  seraient  la  pi'opriété 
comnmne  de  la  société  dont  les  organes  collectifs,  d'une  part  cooition- 
neraient  toutes  les  foices  séparées  de  tiavail  pour  les  fondre  dans 
Top^ranisation  du  travail  collectif,  et,  d'autre  part,  distribueraient 
tous  les  produits  de  cette  coopératioîi  sociale  au  ]»rorata  du  travail  de 
cbacun.  F*n  consécjuence  il  n'y  auiait  plus  ni  atfaii'es  privées,  ni 
enti'eprises  privées,  mais  seulement  le  travail  collectif  op^nisé  de 
tous  dans  les  établissenjents  de  la  production  et  de  Técban^e,  soi'ia- 
lement  on^auisés  avec  le  tiavail  collectif.  Les  rapports  de  gain  (pour 
les  capitalistes)  et  de  salariat  (pour  les  ouvriers  seraient  aboli.  Les 
travailleui^  recevraient  des  émolumeids  eu  raison  de  leur  travail. 

Les  moyens  nécessaires  pour  cbaque  <>enre  de  production 
devraient  étï'e  fixés  par  l'enquête  officielle  et  continue  des  adminis- 
trateui's  de  la  vente  et  par  les  comités  diivcteui-s  de  la  pixKiuction. 
L'industrie  sociale  se  i*èjçlerait  sur  ces  déterminations.  Le  déficit  ou 
suivHMt  occasionnel  des  produits  sei-ait  balancé,  de  temps  à  autre, 
relativemeiït  aux  besoins,  par  une  mise  en  réseiv»*  <lans  les  ma;rasins 
(jui  deviendraient  do  véritat)les  entrepiUs  publics. 

Tel  est  incontestablement,  et  pris  dans  son  sens  le  plus  «général, 
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atleinlo  à  son  |)rinci|)e  fondamental.  (>  droit  dliérita^^e  serait  d'ail- 
leui's  liniito  on  lui-nioine  ;  ciiv  IVxcédent  dos  niovons  do  oonsomma- 
tien  qu\»n  pouri'ait  lô^uor  sniail  lorciMnenl  ivslreint,  parce  que  la 
richosso  actuelle  dos  particuliois  on  moyens  do  consommation  dispa- 
raîtrait avec  leui*s  sources  de  rente...  La  i>ossil»ilité  et  la  liberté  des 
dons  aux  siens,  aux  tierces  pei'sonnoSj  aux  associations,  ne  sont  |>as 
tlu  tout  contraires  aux  principes  du  collectivisme.  C'est  {>ouniuoi 
rhospitalilé,  la  hienraisance.  les  libres  soins  aux  malades,  la  libre 
poui*suite  d'intérêts  humanitaires,  .^cieiïtifiques  et  reli'i;ieux,  soiis  la 
forme  d'associations,  sont  parfaitement  eonct»vables  dans  un  état  où 

la  ])roduction  serait  unitairemcMit  on^anisét? 

L'abolition  du  maria^io  indissoluble,  de  l'éducation  familiale  et 
du  droit  familial  d'béritajio  ne  sont  [>as  des  postulats  inliéiHînls  au 
socialisme  collectiviste. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  remploi  qu'il  fait  du  conditionnel, 
Schacfilc  n'a  pas  la  prétention  de  constituer  une  société  ;  il 
se  borne  à  indi(|ucr  conimenl  elle  pourrait  fonctionner  sans 
cesser  d'être  d'accord  avec  son  principe  primordial.  Nous  qui 
nous  proposons  un  objectif  diiTérenl,  nous  devons  donner  à 
notre  travail  des  bases  plus  positives.  Nous  compléterons 
donc  utilement  l'exposé  de  l'émînent  écrivain  allemand  en 
présentant  sous  une  autre  forme  le  résumé  des  principes  sur 
lesquels  repose  l'organisation  collectiviste  telle  que  nous 
l'avons  conçue.  On  remarquera  d'ailleurs,  à  travers  cette 
différence  de  forme,  la  parfaite  identité  du  fond. 


PRINCIPES  COLLECTIVISTES 
I.  —  Solidarité  sociale.  —  Conditions  du  travalL 

Tout  être  humain  apporte  en  naissani  le  droit  à  l'existence. 

La  société  a  donc  le  devoir  de  lui  assurer  les  moyens  de 
subsister. 

Comme  elle  ne  i)eut  le  faire  qu'à  la  condition  d'avoir  en 
quantité  suffisante  des  objets  de  consommation  produits  par 
le  travail,  Tétre  humain  capable  de  travailler  doit  son  travail 
à  la  société. 

S'il  le  refuse  il  viole  le  contrat  et  perd  son  droit  de  réclamer 
sa  part  des  produits  du  travail  social. 
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Tout  être  humain  que  son  âge,  ses  infirmités,  sa  faiblesse 
empêchent  de  travailler,  ou  à  qui  la  -société  ne  peut  donner 
du  travail,  conserve  son  droit  intégral  à  sa  part  des  produits. 

La  loi  détermine,  par  rapport  à  la  pro(hiction  générale,  la 
quantité  minimum  des  objets  de  consommation  et  utilités 
nécessaires  pour  assurer  Texistence  de  Tétre  humain. 

Olle  quantité  est  égale  pour  les  adultes  des  deux  sexes. 
Elle  est  moindre  pour  les  enfants. 

Pour  permettre  à  chacun  de  retirer  sa  part,  TEtat  lui  en 
remet  la  valeur  en  monnaie.  Cette  monnaie  n'a  aucune  valeur 
intrinsèque  ;  elle  n'est  que  la  représentation  d'une  quantité 
donnée  d'utilités. 

En  conséquence  tout  être  humain,  sauf  ceux  qui  pouvant 
travailler,  refusent  de  le  faire,  doit  recevoir  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  mort  la  quantité  de  monnaie  jugée  nécessaire 
pour  assurer  la  satisfaction  de  son  minimum  de  besoins. 

Quiconque,  pouvant  travailler,  reiuse  de  le  faire,  ne  perd 
pas  son  droit  à  reiisemble  des  avantages  sociaux  ;  il  ne  perd 
que  le  salaire  correspondant  à  sa  part  des  produits. 

Indépendamment  du  minimum  assuré  à  tout  être  humain 
chacun  peut  recevoir  un  supplément  proportionné  aux  services 
qu'il  rend  à  la  société. 

La  loi  détermine,  selon  les  besoins  de  la  production,  le 
nombre  des  jours  de  repos  et  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

Cette  durée  est  réduite  pour  les  travaux  pénibles  ou  dan- 
gereux. 

La  loi  détermine  aussi,  selon  le  degré  d'utilité  ou  de  mérite 
de  chaque  profession,  le  supplément  de  salaire  (|ui  peut  y  être 
attaché. 

Le  mérite  individuel  de  ceux  qui  exercent  une  même  pro- 
fession entraîne  leur  classement  dans  des  catégories  qui 
reçoivent  des  suppléments  graduellement  élevés. 

Le  prix  des  choses,  fixé  chaque  année  par  une  loi,  est  basé 
sur  le  taux  des  salaires  et  ne  peut  varier  que  dans  la  même 
proportion  qu'eux,  sauf  les  exceptions  légalement  établies. 

La  loi  fixe  également  la  nature  des  objets  mis  en  vente  dans 
les  magasins  nationaux. 

La  loi  détermine  Tàge  à  partir  duquel  Tétre  humain  doit  le 
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travail  cl  celui  auquel  il  peut  le  cesser  ;  elle  détermine  aussi 
les  circonstances  dans  lesquelles  certains  individus  sont 
dispensés  de  travailler. 

Quand  est  arrivé  pour  lui  Tàge  de  la  retraite,  l'individu 
continue  à  recevoir  non-seulement  le  minimum  commun  à 
tous,  mais  le  supplément  auquel  ses  services  Tavaient  élevé 
au  moment  où  il  a  cessé  de  travailler. 

La  femme  mariée  est  dispensée  du  travail,  tout  en  conser- 
vant son  droit  au  minimum  commun.  Si  ce  minimum  ne 
représente  i)as  la  moitié  du  salaire  gagné  par  le  mari,  il  est 
augmenté  pour  atteindre  cette  moitié.  Cette  augmentation  se 
continue  après  la  mort  du  mari.  Kn  cas  de  nouveau  mariage 
la  femme  n  a  droit  qu'au  minimum  commun,  élevé  s'il  y  a 
lieu  à  la  moitié  du  salaire  de  son  nouveau  mari. 

Tout  malade  ou  blessé  a  droit  gratuitement  à  lassistance 
médicale  et  pharmaceutique. 

La  société  est  solidaire  de  tous  ses  membres  ;  elle  les 
indemnise  intégralement  de  toute  perte  accidentelle. 

II.  —  Production. 

L'Klat  ayant  Tobligation  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous, 
est  seul  propriétaire  des  moyens  de  production 

Il  peut  en  confier  temporairement  une  partie  à  un  individu 
ou  à  un  groupe  légalement  constitué  en  association  de  pro- 
duction ;  mais  il  ne  peut  en  aucun  cas  les  aliéner.  Peuvent 
cependant  être  appropriés  individuellement  en  vue  d'un 
usnge  quelconque,  tous  outils,  machines-outils  et  matières 
premières. 

III.  -  Usage  des  Salaires. 

Chaque  citoyen  a  la  libre  disposition  du  salaire  qu'il  a  reçu. 
Il  peut  le  dépenser  pour  ses  besoins  courants  ou  remployer 
en  achats  d'objets  mobiliers,  d  animaux  domestiques,  de 
marchandises,  d'objets  d  arts,  (roulils,  ou  le  réserver  pour  le 
donner  à  qui  lui  plait. 
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A  sa  mort,  il  peut  p«ir  Icstameut  disposer  librement  de  son 
avoir.  En  cas  de  mort  sans  testament,  cet  avoir  est  partagé 
entre  ses  enfants,  par  portions  égales.  En  cas  dabsence 
d'enfants,  il  revient  à  TEtat. 

L'exportation  de  tous  objets  est  libre  ;  il  en  est  de  même  de 
l'importation,  à  l'exception  des  produits  alimentaires  et 
pharmaceutiques,  des  substances  dangereuses  et  des  matières 
brutes  ou  à  l'état  de  fabrication  incomplète,  c'est-à-dire 
n'ayant  pas  reçu  la  forme  sous  laquelle  elles  peuvent  être 
livrées  à  Tusage. 

Le  commerce  intérieur  des  pro<iuits  alimentaires  est  inter- 
dit. Tous  autres  objets  peuvent  être  librement  achetés  et 
vendus,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

IV.  —  Droits  divers. 

L*homme  et  la  femme  sont  égaux  devant  la  loi  civile  et 
pénale.  Les  hommes  seuls  font  partie  des  conseils  adminis- 
tratifs et  des  assemblées  politiques  ;  seuls  ils  concourent  à 
leur  nomination. 

L'union  des  sexes  peut  être  consacrée  par  la  loi  sous  la 
forme  du  mariage. 

Le  mariage  peut  être  rompu  par  la  volonté  persistante  d'un 
des  époux,  constatée  dans  les  formes  légales. 

La  loi  ne  reconnaît  aucun  contrat  civil  entre  deux  époux. 
Chacun  est  propriétaire  de  la  moitié  ^de  Ts^ctif  commun  et 
peut  le  retirer  à  la  dissolution  du  mariage. 

Les  enfants  naissent  égaux  en  droits.  Aucune  distinction 
n*est  faite  sur  les  actes  de  Tétat-civil  entre  ceux  nés  dans  le 
mariage  et  ceux  nés  en  dehors  du  mariage,  lorsque  ces  der- 
niers sont  reconnus  par  leurs  père  et  mère. 

Les  parents,  ou  Tun  d'eux  au  refus  de  lautre,  sont  chargés 
de  la  garde  et  de  l'éducation  de  leurs  enfants  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  reconnus  indignes.  Ils  peuvent  toujours  transférer 
ce  droit  à  l'assistance  sociale. 

Les  enfants  reçoivent  tous  la  même  instruction  primaire  ; 
les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  sont  réservés  aux  plus 
intelligents. 
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L'instruction  est  gratuite  à  tous  les  degrés  cl  donnée  dans 
les  établissements  publics. 

L'enseignement  comprend  des  notions  sur  les  principaux 
systèmes  philosophiques  et  religieux  sans  indication  d'aucune 
préférence  pour  Tun  d'entre  eux. 

Nul  ne  peut  être  troubh»  dans  sa  conscience  ni  dans  Texer- 
cice  du  culte  auquel  il  peut  être  attaché. 

Toutes  conventions  à  litre  onéreux  entre  particuliers  sont 
libres.  Mais  elles  ne  restent  valables,  nonobstant  tous  écrits 
et  dispositions,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  et 
nepeuvent  recevoir  aucune  exécution  forcée  par  voie  judiciaire. 

Le  choix  et  le  changement  de  la  prolession  et  du  domicile 
sont  libres. 

Est  libre  Texpression  de  toutes  opinions  par  paroles,  écrits 
ou  imprimés. 

Toutes  associations  dont  le  but  n'est  pas  contraire  à  la  loi 
et  à  la  morale  peuvent  être  librement  formées  ;  mais  Texé 
cution  des  conventions  passées  entre  associés  n'est  garantie 
par  aucune  sanction  judiciaire  civile,  sauf  pour  celles  qui  se 
proposent  un  but  lucratif  et  seulement  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Il  est  extrêmement  difficile,  à  moins  d'être  doué  de  la 
puissance  déductive  de  Schaeffle  et  de  pouvoir  consacrer, 
comme  il  l'a  fait,  beaucoup  de  temps  à  cette  étude,  de  saisir 
les  consé(|uences  des  principes  qui  précèdent  à  la  simple 
lecture  de  leur  exposé.  Aussi  notre  but,  en  les  présentant  au 
début  de  ce  livre,  n'est-il,  comme  nous  le  disons  plus  haut, 
(|ue  de  donner  aux  lecteurs  une  idée  générale  du  système 
collectiviste.  (Vest  en  retrouvant  les  mêmes  principes  sous 
une  forme  (lével()j)pée  et  concrète  qu'ils  pourront  seulement 
en  comprendre  toute  la  portée. 


LIVRE  11 


AUGMENTATION  DE  LA  PRODUCTION 
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CHAPITRE  1er. 


La  Production. 


Production  et  répartition.  —  Le  collectivisme  n'a  de  raison  d*étre  que  s'il 
augmente  la  production  —  Rôle  de  la  science  dans  la  production.  —  Le 
régime  capitaliste  ne  profite  qu'imparfaitement  de  ses  progrès.  —  Etude 
comparative  des  deux  régimes  avec  la  France  comme  sujet  —  Classement 
de  la  population  ft*ançaise  par  groupes  professionnels.  —  Quantité  et 
qualité  du  travail.  —  Forces  perdues. 


Tout  le  côté  économique  des  problèmes  sociaux  se  résume 
en  ces  deux  questions  :  Produire  et  répartir. 

I^  société  la  plus  parfaite  est  celle  qui  permet  de  produire 
le  plus,  pour  un  minimum  d'effort  humain,  et  qui  répartit  le 
plus  équitablement  les  produits. 

A  ce  double  point  de  vue,  nous  démontrerons  la  haute 
supériorité  de  l'organisation  collectiviste  sur  Tordre  acluel. 

Nous  nous  occuperons  tout  d'abord  de  la  production,  qui 
prime  incontestablement  la  deuxième  question,  car  la  répar- 
tition a  beau  être  opérée  sur  les  bases  de  la  plus  pure  équité, 
si  l'ensemble  des  objets  à  répartir  est  insufTlsant,  il  y  a  souf- 
france générale. 

Sur  le  terrain  de  la  production  plus  encore  que  sur  tout  autre, 
d*ailleurs,  le  collectivisme  doit  prouver  sa  force  créatrice, 
sous  peine  de  manquer  de  logi([iie  envers  son  propre  principe, 
car  pourquoi  réclamer  le  retour  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction à  la  nation  si  elle  se  montre  incapable  d'en  faire  un 
meilleur  usage  que  les  producteurs  individuels  ? 

C'est  donc  à  cet  égard  qu'il  convient  tout  d'abord  de  rappro- 
cher et  de  comparer  les  deux  systèmes  sociaux  aulagonisles. 
Si  comme  l'a  prétendu  le  chef  des  libéraux  allemands,  M. 
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Eugène  Richlcr,  dans  un  opuscule  dont  nous  reparlerons,  (T 
et  M.  Paul  Lerov-Heaulieu.  son  introducteur  en  France,  le 
collectivisme  doit  avoir  pour  eflel  de  réduire  la  production 
des  deux  tiers,  et  même  si  celle  réduction  n'est  que  de  moitié 
comme  Ta  déclaré  M.  Méline  à  la  tribune  de  la  Chambre,  il 
n'y  a  pas  à  pousser  plus  loin  Texamen  de  sa  doctrine  :  il  faut 
se  hâter  de  l'abandonner.  Mais  on  va  voir  ce  (pie  pèse,  en 
présence  de  la  réalité  mathématique,  celte  assertion  émise, 
avec  une  légèreté  inconcevable  chez  des  auteurs  réputés 
graves,  en  dehors  de  toute  justification  statistique  et  en  se 
basant  sur  un  collectivisme  de  pure  fantaisie,  savamment 
arrangé  pour  les  besoins  de  la  cause  capitaliste,  en  vue 
d'aboutir  à  un  échec  infaillible.  « 

La  production  agricole  et  industrielle  est,  de  nos  jours, 
souverainemenl  régie  par  la  science  ;  les  progrès  de  la  chimie, 
de  la  mécanicpie,  de  la  physicpie,  dv  la  biologie  la  modifient 
constamment  ;  mais  celle  action  est  toujours  bienfaisante 
puisqu'elle  a  pour  elTel  d'augmenter  la  (piantitc  <l'ohjels 
utiles  produits  poui  une  même  dépense  de  force.  Suivre  la 
science  pas  à  pas,  adapler  les  conditions  de  la  production 
à  ses  découvertes,  en  faire  profiler  l'ensemble  des  membres 
du  cor|)s  social,  telle  doit  èlre  la  règle  d'une  société  bien  cons- 
tituée. Or  celle  règle  ne  peut  être  a|)pliquée  —  nous  le 
démontrerons  —  qu'avec  un  mode  de  production  unitaire.  Le 
régime  capitaliste  suit  la  science  d'un  pied  boiteux  et  reste 
bien  loin  derrière  elle  :  de  plus  lorsqu'il  s'empare  d'une  de  ses 
conquêtes,  c'est  pour  l'avantage  exclusif  de  la  classe  possé- 
dante ;  les  travailleurs  sont  rigoureusement  exclus  du  partage. 

Nous  nous  proposons  de  i)rouver  la  puis.sance  productrice 
du  collectivisme  en  analysant  minutieusement  les  conditions 
de  la  |)ro(luction  individuelle,  en  montrant  les  vices  organî- 
(|ues  (|ui  l'amoindrissent,  el  en  établissant  que  ces  causes  de 
déperdilion  n'existeraient  pas  si  la  production  était  unitaire- 
menl  organisée  par  la  nation.  Nous  avons  tout  naturellement 
choisi  la  l'rance  comme  sujet  d'étude  ;  mais  il  est  évident  que 
nos  conclusions  pourront  être  généralisées. 


il'  Où  mène  le  SitcUilisint.  ]>;ir  Miig.  Hichtcr.  priTace  de  l^cruyHestulieu. 
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Tous  les  chiffres  que  nous  citerons  dans  ce  chapitre  et  les 
suivants  sont  extraits  du  dénombrement  de  1891,  public  par 
le  Ministère  du  commerce,  ou  d'autres  documents  orficiels 
que  nous  indiquerons.  Nous  aurions  voulu  nous  baser  sur  les 
résultats  du  dénombrement  de  18%,  qui  a  élé  fait  avec  plus 
de  soin  ;  mais  ils  ne  seront  connus  qu'en  1899. 

La  population  de  la  France  s'élevait  en  1891  à  38.îi4iJ.192 
habitants,  se  décomposant  ainsi  : 

Population  active 15. 075  44()  h. 

»  inactive 21.153.()89 

»  non  classée.. .       1.1^)4  250 


Total  égal ;^. 343. 192  h. 

Lti  première  catégorie  comprend  non  seulement  les  person- 
nes des  deux  sexes  ayant  une  occupation  ou  une  fonction 
quelconque,  mais  les  célibataires  et  chels  de  famille  vivant 
de  leurs  revenus. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  familles  des  précédents 
et  leurs  domestiques. 

La  troisième  comprend  les  irréguliers,  gens  sans  aveu  ou 
sans  place,  pensionnaires  des  établissements  scolaires  et  des 
hôpitaux,  etc. 

Voici,  par  groupes  professionnels,  la  répartition  de  celte 
population  : 
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Il  résulte  de  la  récapitulation  faite  plus  haut  des  tableaux 

vii  précèdent  que  15,675,446  producteurs,  ou  personnes  exer- 

iinl  une  profession  en  dehors  de  la  production  directe,  ou 

'i"opriélaires   et  rentiers   vivant  de  leurs  revenus,   doivent 

^cjurvoir  ii  la  subsistance  de  iî8,34I^,192  personnes. 

La  société  la  plus  parfaite  est  évidemment  celle  dont  la 
stipulation  active  est  la  plus  nombreuse  par  rapport  à  la 
copulation  totale,  et  dont  les  producteurs  réels  sont  les  plus 
I  ombreux  par  rapport  à  la  populaticm  active.  Dans  aucun 
as  ces  deux  derniers  éléments  ne  peuvent  être  égaux,  car  il 
"st  impossible  de  se  passer  complètement  d'intermédiaires. 
'^Q  premier  l)ut  à  viser  pour  accroître  la  production  est  donc 
ie  faire  disparaître  dans  la  plus  large  mesure  les  parasites 
qui  ne  travaillent  pas  et  ceux  qui,  travaillant  sans  produire, 
pourraient  être  supprimés  par  une  meilleure  organisation  de 
la  société. 

Le  grand  défaut  de  la  société  actuelle,  défaut  irrémédiable, 
car  il  tient  à  son  essence  même,  c'est  de  contenir  une  propor- 
tion énorme  d'oisifs  et  de  travailleurs  qui  ne  produisent  pas. 
Quelle  est  cette  proportion  ?  La  comparaison  du  nombre  de 
ceux  qui  concourent  directement  h  la  production  avec  ceux 
qui  n'y  concourent  pas  ne  donnerait  aucune  indication  inté- 
ressante puisque  nous  avons  dit  que  dans  la  société  la  plus 
pjrfaite  il  est  indispensable  qu'un  certain  nombre  de  person- 
nes soient  occupées  ii  metlre  les  objets  produits  à  la  portée  du 
consommateur.  Ce  (fui  est  intéressant  c'est  de  prendre  une 
forme    sociale  dilTérente,    la   meilleure  qu'on  puisse  conce- 
voir, et  de  comparer  le  chifTre  des  n()n-|)roducteurs  qu'elle 
exige  pour  son  fonctionnement  avec  celui  des  non-producteurs 
de  la  société  actuelle. 

(a»  n'est  pas  tout  :  le  nombre  des  producteurs  n'est  qu'un 
^les  facteurs  de  la  production  :  l'autre  facteur  est  le  degré 
cTutilisation  du  travail  de  chacjue  producteur,  en  d'autres 
termes  il  faut  tenir  compte  à  la  fois  de  la  quantité  et  de  la 
c.|ualité  du  travail,  (^est  en  multipliant  ces  deux  facteurs  qu'on 
f:)btient  la  production  totale.  Il  est  évident  que  dix  millions 
dindons  travaillant  manuellement  ne  peuvent  produire  autant 
que  dix  millions  d'iùiropéens  employant  les  machines-outils. 
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Ce  qui  importe  au  bien-êlre  d'une  société  ce  n'est  pas  le 
nombre  de  bras  occupés,  c'est  le  résullat  utile  obtenu.  Il  faut 
donc,  pour  établir  une  comparaison  complète  entre  deux 
formes  sociales  données,  tenir  compte  à  la  fois  de  la  propor- 
tion des  travailleurs  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
effectuent  leur  travail. 

Nous  allons,  en  conséquence,  comparer  à  la  fois  la  quantité 
et  la  qualité  du  travail  utile  fourni  en  France  par  la  société 
actuelle  avec  la  quantité  et  la  qualité  du  travail  qui  serait 
fourni  par  la  société  collectiviste.  Pour  établir  ce  rapproche- 
ment sous  une  forme  synthétique  très  frappante  nous  serons 
obligé  de  ne  justifier  que  sommairement  les  suppressions  ou 
diminutions  d'unités  employées  dans  certaines  catégories. 
Elles  s'expliquent  bien  par  les  principes  constitutifs  de  la 
société  collectiviste  ;  mais  la  possibilité  de  leur  réalisation 
pratique  ne  pourra  être  pleinement  démontrée  que  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage. 

En  attendant  nous  prions  nos  lecteurs  de  tenir  compte  de 
l'impossibilité  où  nous  sommes  d'aborder  tous  les  points  à  la 
fois,  et  de  vouloir  bien  admettre,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ce  que  nous  établirons  plus  loin.  Ce  que  nous  demandons 
n*est  pas  excessif  puisque  dans  les  raisonnements  scientifiques 
on  commence  souvent,  pour  arriver  à  la  vérité,  par  admettre 
comme  prouvé  ce  que  l'on  sait  manifestement  être  absurde. 
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CHAPITRE  II 


Quantité  du  Travail  productif. 


Groupes  professionnels  supprimés  sous  le  régime  collectiviste.  — Justification. 
Groupes  professionnels  diminués.  —  Hôteliers  et  cafetiers.  —  Commerçants 

en  détail.  —  Gendarmerie  et  police.  —  Magistrats.  —  Récapitulation. 
Groupes  agricoles.  —  Petits  propriétaires  cultivants.  —  Fermiers  et  métayers. 

—  Horticulteurs,   bûcherons  et  charbonniers.  —  Journaliers  agricoles.  — 

Leur  triste  situation.  —  (Courant  d'émigration  vers  les  villes,  ses  causes  et 

ses  effets.   -  Récapitulation. 
Groupes  industriels  —  Patrons.  —  Employés.  —  Ouvriers.  —  Enquôte  sur 

les  chômages.  —  Ses  résultats.  —  Transports.  —  Professions  libérales. 
Domestiques. 
Population  non  classée   —  40  pour  100  de  force  productrice  gaspillée  ! 


Nous  admettrons  qu'une  société  collectiviste,  se  substituant 
à  la  forme  actuelle,  se  propose  de  produire  la  même  quantité 
d'utilités  par  les  mêmes  moyens.  Par  sa  nature  même,  elle 
réduira  au  rôle  d'inutiles  un  certain  nombre  de  membres 
actifs  de  la  société  actuelle.  Certains  groupes  professionnels 
seront  complètement  supprimés  ;  certains  autres  subiront  des 
réductions  plus  ou  moins  sensibles.  Nous  allons  faire  séparé- 
ment le  classement  des  groupes  supprimés  et  des  groupes 
diminués,  en  laissant  de  côté  les  groupes  industriels  et  agricoles 
que  nous  examinerons  ensuite  à  part. 

I.  —  Groupes  professionnels  supprimés. 

Nous  extrayons  des  tableaux  qui  précèdent  les  groupes 
professionnels  destinés  à  disparaître  complètement  dans  la 
société  collectiviste.  Nous  joignons  à  chacun  les  employés  et 
ouvriers  qui  s'y  rattachent.  Nos  chiffres  comprennent  les 
personnes  de  tous  âges  et  des  deux  sexes. 
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GROUPES  PHOFKSSIONNELS       patrons 


Af^enls  (Je  change, banqiiicrs,ete. 

Courtiers,    commissionnaires,! 
exportateurs,  nég»"  en  gros 

Armée  de  terre 

Armée  (le  mer 

Clergé  catholique  séculier. . . . 

Clergé  catholique  régulier 

(Hergé  des  autres  cultes 

Avocats  et  agréés 

Officiers  ministériels  (notaires, 
avoués,  huissiers) 

Agents  d'aflaires 

Propriétaires  vivant  de  leurs 


Employés 

OiTPiers 

30.484 

4  185 

70.574 

55.(V82 

428 

2  134 

37 

121 

TOTAL 


7.931 

59.2,31 
4()9.7fi7 
41.5()4| 
45.115;     2  120      2.506 


79.488 
1.449 


258 


revenus . 


7.472      1.595 


18.480i  22  482 
6  214;     2.484 

236.490     9.704 


Rentiers,  pensionnaires,  retrai- 
tés   

Fonctionnaires  et  employés  de 
rFtnt 

Fonctionnoires  et  employés  des 
départem.  et  des  communes. 


TOT.M'X 


212.743 


3  317 


110.011      3.168 
92.1ÎM      4  458 


5.304 
769 
293 

1.729 
253 

92.095 

14  046 

11  495 

18.943 


42.600 

184.887 

472,329 

41.722 

49.741 

92.549 

2.476 

9.:«)0: 

I 

I 
42.691 
8.951 

338.209 

230.106 

124'.674 

115.595 


208  875  1.755.890 


O  tableau  coniporlc  diverses  observations  : 

1»  Nous  n'avons  relevé  que  le  nombre  des  propriétaires 
vivant  de  leurs  revenus,  rentiers  et  pensionnés  ayant  moins 
de  (M)  ans  puisque,  passé  cet  âge  ils  seraient,  dans  la  société 
collectiviste,  admis  à  la  retraite.  Nous  fixons  plus  loin  à 
55  ans  l'âge  de  la  retraite.  Les  éléments  nous  manquent  pour 
déterminer  combien  de  propriétaires  et  rentiers  de  55  à  6()  ans 
contiennent  les  cbilTres  ci-dessus.  La  distinction  n'est  pas 
faite  à  la  statisli(iue  ollicielle.  Cependant  les  chiffres  de  notre 
tableau  comprennent  les  sujets  de  20  à  ()0  ans,  soit  8  périodes 
de  5  années  d'existence,  si  nous  déduisons  le  huitième  des 
chiffres  officiels,  n  )us  serons  sûrs  (le  dépasser  sensiblement 
le  nombre  réel  des  sujets  de  55  à  60  ans,  à  raison  de  la  morta- 
lité (]ui  en  a  frappé  beaucoup  avant  cet  âge.  Le  huitième  du 
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nombre  total  des  propriétaires  et  rentiers  est  de  56.155,  qu'il 
convient  de  déduire  du  total  général  de  noire  tableau. 

^1    convient  d'en  déduire  aussi   le   nombre  (remployés  et 

ouvriers  atîérents  aux  propriétaires  et  rentiers  au-dessus  de 

•*•>  ^ns,  car  les  chiffres  portés  à  nos  lableaux  se  rapportent  aux 

P^'opriétaires  et   rentiers  de  tous  âges.   Kn  faisant  le  calcul 

P^'^^porlionnel,  on  trouve  que  le  nombre  des  déductions    à 

0|>ôn»r  est  de  40.00(),   qui  s'ajoutent  aux  5().155  indiqués  au 

P*^i"îi graphe  précédent  et  portent  à  105.155  le  nombre  total  à 

^^^^<Ji.iire  de  1.755.890,  ce  qui  ramène  ce  nombre  à  1.(550.735. 

2'-»    Dans  ce  chiffre  réduit  figurent  des  l'emmes  de  tout  âge. 

^*"    nous  indiquons  plus  loin  (jue  dans  la  société  collectiviste 

^    t:  travail  des  femmes  sera  presque  complètement  supprimé. 

^^*"^    pourrait  donc  nous  objecter  que  nous  devrions  déduire  la 

^*^-^^  grande  partie  des  femmes  comprises  dans  le  total.  Mais 

'^^^^-^s  répondons  que  la  société  collectiviste  ne  supprimera  le 

_^^  V'ail  des  femmes  que  lorsque  celui  des  hommes  suffira 

•^aibondammentà  la  production.  Dès  le  début  rien  ne  pourra 


*^^  changé  à  cet  égard  à  l'état  de  choses  actuel  ;  les  change- 


nts  ne  s'ooèreront  que  graduellement  pour  ne  pas  boule- 

^    ^^"^er  la   production.   Pour  comparer  les  deux  sociétés  et 

^  "terminer  les  déperditions  de  forces  dans  la  société  actuelle, 

Us  devons  donc  adopter  ses  bases  mêmes. 

^"  Pour  la  même  raison  nous  ne  défalquons  pas  du  chiffre 

1.650.735  les  sujets  actifs  au-dessus  de  55  ans  bien  que 

^tre  intention  soit  d'admettre  à  la  retraite  toutes  les  per- 

nnes  avant  atteint  55  ans. 

4"  Nous  faisons  figurer  dans    les  groupes  professionnels 

.ipprimés  l'armée  et  le  clergé  |)arce  (|ue,  ainsi  (jue  nous  le 

émonlrerons  plus  loin,  leur  su|)pression  est  la  conséquence 

aturelle  de  Tavènement  du  règne  collectiviste  ;   mais  nous 

""^  joutons  que  cette  conséquence  ne  sera  pas  immédiate. 

5<*  Comme  il  est  d'usage  de  dire  (jue  le  collectivisme  déve- 
"  oppera  considérablement  le  fonctionnarisme,  on  sera  surpris 
^îe  voir  que  nous   supprimons  en  bloc  les  fonctionnaires. 
■^'explication  est  simple  :    la   société  collectiviste  n'aura  ni 
^>ercepteurs  d'impôts,  ni  receveurs  d'enregistrement,  ni  con- 
servateurs d'hypothèques,  ni  employés  des  droits  réunis,  ni 


t-- .  -_   - 
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douaniers,  etc.  Presque  tous  les  Tonctionnaires  actuels  dispa 
raîlront  donc.  A  leur  place  on  aura  des  chefs  de  servie 
chargés  de  diriger  la  production  et  la  répartition,  et  de 
employés  pour  les  assister;  mais  tout  ce  personnel  sera  com 
pris  dans  les  services  spéciaux  :  agriculture,  industrie,  tran; 
ports,  commerce,  etc.  Or  actuellement  les  mêmes  serviceî 
sans  compter  lagriculture,  occupent  environ  2.000.000  d 
chefs  et  employés,  non  compris  les  ouvriers,  et  nous  auror 
sur  plus  d'un  des  réductions  à  opérer.  Ces  agents  deviendroi 
les  fonctionnaires  et  employés  des  administrations  publique 
sous  le  régime  collectiviste  ;  nous  avons  donc  raison  c 
supprimer  les  fonctionnaires  actuels.  11  est  vrai  qu'un  certai 
nombre  de  ces  derniers  seront  maintenus  avec  des  attributioi 
analogues  ;  mais  comme  nos  évaluations  de  réductions  sur  l 
services  spéciaux  seront  toujours  bien  au-dessous  de  la  réalit 
il  y  aura  largement  compensation. 

Observons  que  les  fonctionnaires  supprimés  ne  compre 
nent  ni  les  instituteurs  ni  les  professeurs  ni  les  magistrat 
rangés  par  le  dénombrement  parmi  les  professions  libéral 
et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

6®  Les  marchands  en  gros  et  leur  personnel  deviendro: 
inutiles  quand  les  marchandises  seront  envoyées  directemei 
du  lieu  de  production  au  lieu  de  consommation.  La  mén 
raison  s'applique  aux  courtiers  et  commissionnaires.  Quai 
aux  exportateurs  ils  seront  remplacés  par  le  service  du  con 
merce  extérieur  qui,  avec  un  personnel  relativement  minim 
assurera  à  Télranger  récoulement  de  nos  produits. 

l""  Les  agents  de  change,  banquiers  et  tout  le  haut  et  b: 
personnel  des  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce  dispj 
raîtront  naturellement  quand  l'agriculture,  le  commerce 
l'industrie  seront  devenus  des  services  publics. 

8^  Quand  on  aura  lu  les  chapitres  de  la  Refonte  des  cod 
et  de  la  Justice  (deuxième  partie)  on  s'expliquera  la  suppressi( 
des  avocats,  agréés,  officiers  ministériels  et  agents  d'affaire 
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II.  —  Groupes  professionnels  diminués. 

ici  le  tableau  des  groupes  professionnels  que  l'organisation 
^ Telle  permettra  de  réduire  dans  des  proportions  plus  ou 
'^"*^->iiis  fortes.  Nous  indiquerons  plus  bas  cette  proportion. 


il 


GROUPES   PROFESSIONNELS 


Hôteliers,  ettetiers,  logeirs,  etbiretiers 
^Ai^kudseoMUil  :  AliiDeBtatioB. 
li           ÂneHbleineDt. 
n          HikilleoeBt 
))           DJTers  . 
/  ^-^^^ndanmerie  et  police 
^ijristrats 

Totaux .    . 


PATRONS 


315.988 

240.888 

22.7/A9 

78.700 

154.482 

46.855 

8.559 


868.221 


EMPLOYES 


50.820 

58.595 

10.599 

49.535 

107.711 

316 

2.139 


279.715 


OUVRIERS 


82.829 

82.088 

21.057 

69.116 

165.987 

653 

6:34 


422.364 


TOTAUX 


449.(537 

:381  571 

54.405 

197.351 

428.180 

47.824 

ll.a32 


1.570.300 


^^ous  allons  examiner  successivement  tous  ces  groupes  et 

«luer  les  réductions  que  comporte  chacun  d'eux  : 

HôtelierSy  cafetiers^  logeurs^   cabaretiers,   —  Les  débits  de 

isson  se  sont  scandaleusement  développés  depuis  quelques 

"inées.  Dans  certains  départements  comme  la  Seine  et  le 

ord,  leur  proportion  est  effrayante,  puisque  dans  diverses 

Slles  du  Nord  il  existe  un  cabaret  pour  14  électeurs.  Le  besoin 

c  se  désaltérer  doit  pouvoir  être  satisfait  dans  toute  société  ; 

lais  la  multiplication  des  débits  crée  des  besoins  factices  et 

^^ontribue  beaucoup  à  étendre  lalcoolisme.  Chaque  débit  ne 

^^ompte  en   moyenne  qu'un  petit  nombre  de    clients  et  le 

personnel  occupé  à  les  servir  reste  presque  toute  la  journée 

Xes  bras  ballants.  Le  matin  il  travaille  au  nettoyage  du  local, 

^t  la  quantité  de  ce  travail  serait  notablement  diminuée  si  le 

nombre  des  locaux  était  moins  grand. 

Dans  la  société  future  il  y  aura  un  nombre  beaucoup  plus 

restreint  de  cafés  et  cabarets  ;  chacun  d'eux  sera  vaste,  bien 

installé,  d'un  séjour  aussi  hygiénique  que  possible  ;  un  nombre 

bien  moindre  de  garçonsxt  de  gérants  fera  face  k  toutes  les 


cleniandes  à  la  salisfadioii  du  coiisonimateur  el  on  évilerr.i:^ 
ainsi  une  énorme  déperdition  de  l'orees. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  hôtels  et  maisons  garnies.  Il  es 
bien  certain  ((n'en  réduisant  leur  nombre  dans  la  proportioi' 
de  10  à  1,  ce  qui  est  facile,  on  n*aurait  plus  besoin  que  d'uir 
personnel  bien  restreint. 

Il  y  a  dans  ce  groupe  ÎU').  1)88  patrons  el  un  personnel  subal- 
terne de  133.CHJ()  emi)loyés  et  ouvriers  seulement.  Beaucou|rr 
d'établissements   sont    donc    exclusivement    tenus    par    le 
patrons  ;  .ceux-lti  sont  en  général  de  minuscules  maisons  où 
l'arrivée  d'un  client  est  un  événement.  Le  patron  passe  ses 
journées  à    d'interminables  **  manilles  "  et   ne  fait  jamais 
œuvre  de  ses  dix  doigts. 

Ce  groupe,  à  pari  d'honorables  et  utiles  exceptions,  est  un 
groupe  parasite  et  nuisible  par  excellence.  On  pourra  le  réduire 
des  deux  tiers  au  moins  et  le  service  n'en  marchera  que  mieux. 
Soit  299.758  suppressions  à  efTectuer. 

Marchands   en   détail.    —    Ce    groupe    important    occupa 
1  001. ôOT  |)ersonnes  dont  4%. 819  patrons.  Pour  apprécier  les 
réductions  dont  il  est  susceptible,  nous  nous  sommes  entouré 
des  renseignements   les   plus  précis  et  les  plus  minutieux 
émanant  de  personnes  d'une  compétence  absolue.  Nous  pou- 
vons donc    non    seulement   garantir  Texactitude   de  notre 
conclusion,  mais  affirmer  qu'elle  est  bien  au-dessous  de  la 
réalité. 

Comme  on  le  verra  plus  loin  au  chapitre  du  commerce,  les 
magasins  de  détail  seront  remplacés  dans  l'organisation 
collectiviste  par  des  magasins  généraux,  en  nombre  infini- 
ment plus  restreint,  les  petites  communes  n'en  ayant  qu'un  et 
les  petites  villes  trois  ou  quatre  seulement.  On  va  voir  les 
conséquences  heureuses  de  ce  changement. 

Tout  d'abord  on  remanjue  le  nombre  considérable  de 
patrons  existant  dans  la  classe  de  Talimentation  par  rapport 
à  celui  des  employés  et  ouvriers.  Il  lient  principalement  à  la 
quantité  des  petites  épiceries  qui  se  sont  créées  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  Le  chiiTre  d'affaires  de  chacune  est 
infime  ;  elles  comptent  peu  de  clients  et  chacun  ne  fait  qu'une 
dépense  de  quelques  sous  à  chaque  achat.  Le  détail  des  mar- 


1 
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^'^^^ixdiscs  par  trop  petiles  quantités  entraîne  une  perle  de 

'^  111  |->s  appréciable.  II  est  nécessaire  dans  une  société  où  les 

gtîi-iji  vivant  difficilement  forment  rimmensc  majorité;  mais 

''    ^orîi  supprimé  dans  la  société  collectiviste  où  le  large  néces- 

•*>i^  î  i*c?  sera  assuré  à  tous. 

-A.     Paris  et  dans  les  grandes  villes  il  existe  beaucoup  de 

i^^*  t.i  ts  revendeurs  de  marée,  légumes,  volailles,  etc.,  qui  crient 

'^^"11^  marchandise  dans  les  rues.  Os  modestes  commerçants 

'^    ^'^  1- iront  plus  de  raison  d'être  quand  les  ménagères  pourront 

^■ïc^T  elles-mêmes,  profitant  de   la  gratuité  des  transports, 

^^  ^^provisionner  aux  halles  et  marchés  où  elles  seront  toujours 

'^"^  i  ^^ux  servies  pour  un  prix  bien  inférieur.  Un  grand  nombre 

^^  ^^     ^^amelots  figurent  au  tableau  sous  la  rubrique  a  divers  »  ;  ils 

^     *  ^*^  l)araitront  également. 

ï  1  n'y  a  pas  besoin  d'entrer  dans  de  longues  considérations 
*   ^^^^  '^ir  démontrer  que  le  remplacement  de  tous  les  petits  maga- 


^^^'^  s  d'une  localité  par   un   magasin  général   permettra  de 
^^"^liser  d'énormes  économies  de  personnel  : 

^'ensemble  des  petits  magasins  doit  d'abord  immobiliser 
'^  ^^"^  stock  de  marchandises  plus  considéral)le  qu'un  magasin 
"^^"-^  néral  faisant  le  même  chiffre  d'affaires,  car  chacun  d'eux 
^^^^it  avoir  un  assortiment  à  peu  près  complet  de  marchandises 
*^^  sa  spécialité.  La  manutention  de  ces  marchandises  à  la 
^ception,  au  rangement,  à  la  confection  des  étalages  emploie 
^aucoup  de  temps  ; 

Le  nettoyage,  la  mise  en  ordre  de  tous  les  petits  magasins 

^nt  beaucoup  plus  longs  que  ne  le  seraient  ceux  du  magasin 

énéral  ; 

La  comptabilité  est  beaucoup  plus  compliquée  puis(fu'elle 

Comprend   le  crédit  avec  ses  aléas,   les   recouvrements,    le 

ienient  et  l'encaissement  des  valeurs,  et  un  détail  infini  de 

petites  ventes    qui    seront   supprimées  dans  les  magasins 

généraux. 

Dans  presque  tous  les  petits  magasins,  patrons  et  employés 
^K^stent  de  longues  heures  inoccupés  a  attendre  la  clientèle, 
Taréfiée  par  la  concurrence. 

I^  patron  se  donne  autant  de  peine  et  emploie  autant  de 
temps  pour  faire  ses  pelits  achats  que  pour  en  faire  de  dix 
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fois  plus  considérable.  Le  souci  de  ses  affaires,  l'étude  des 
moyens  de  les  étendre  et  de  diminuer  ses  frais  généraux 
absorbent  toutes  ses  facultés.  Voilà  pour  le  petit  commerce. 

Considérons  maintenant  ces  vastes  bazars  modernes  où  Ton 
vend  de  tout  et  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer 
aux  petits  magasins  spécialisés.  Là  le  capital  atTamé  de  béné- 
fices a  déployé  toute  son  âpre  science  pour  les  augmenter.  On 
tire  du  malheureux  personnel  tout  ce  qu'il  peut  humainement 
—  et  même  surhumainement  —  donner.  S'il  est  vrai,  comme 
raffirment  les  économistes,  que  l'initiative  privée,  mise  au 
service  d'intérêts  privés,  doit  faire  mieux  que  l'Etat  agissant 
dans  l'intérêt  général,  c'est  bien  là,  plus  que  partout  ailleurs, 
qu'elle  va  en  donner  la  preuve.  Malheureusenient  pour  elle 
ses  elTorts,  aussi  puissants  ({u'intelligents,  nous  le  reconnais- 
sons, sont  paralysés  par  la  fatale  concurrence,  cette  boite  de 
Pandore  d'où  sortent  tous  les  maux  de  l'humanité. 

Oui,  les  employés  de  ces  immenses  maisons  travaillent 
beaucoup,  mais  leur  travail  est  irrégulier;  parfois  ils  restent 
des  heures,  des  journées  même  à  ne  savoir  que  faire,  et  parfois 
après  des  journées  bien  remplies  ils  ont  à  passer  une  partie 
de  la  nuit  pour  remettre  la  marchandise  en  place.  C'est  ce  qui 
arrive  aux  époques  d'expositions.  Les  magasins  sont  envahis 
par  une  foule  compacte,  l'enficvrement  des  affaires  amène  un 
effroyable  désordre,  les  marchandises  jetées  pêle-mêle  se 
détériorent  et  exigent  beaucoup  de  temps  pour  être  rangées  de 

nouveau  sur  leurs  ravons. 

te 

Les  jours  d'exposition,  le  personnel  est  toujours  insuffisant; 
les  jours  ordinaires  il  est  beaucoup  trop  considérable  ;  ce  fait 
est  de  notoriété  publique  ;  les  patrons,  ne  pouvant  embaucher 
leurs  vendeurs  pour  la  période  active  seulement,  sont  forcés 
de  les  conserver,  du  moins  ceux  auxquels  ils  tiennent,  qui 
constituent  les  cadres  de  leur  personnel,  car  ils  ne  se  gênent 
pas  pour  jeter  sur  le  pavé  les  supplémentaires  pendant  la 
morte  saison.  Ces  malheureux  ne  trouvent  d'occupation  nulle 
part  et  le  chômage  (piils  subissent  entraîne  une  déperdition 
considérable  de  forces  utilisables. 

Il  en  sera  autrement  sous  le  régime  collectiviste:  la  vente 
se    fera    normalement   sans   arrêts  subits    ni   accélérations 
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passagères  ;  un  nombre  plus  restreint  d'employés  suffira  donc 
pour  le  même  service. 

Voilà  pour  rirrégularité  du  travail  ;  mais  il  nous  reste  main- 
tenant à  voir  si  le  travail  etTectif  est  un  travail  indispensable  et 
si,  dans  l'organisation  collectiviste,  on  ne  pourrait  pas  en  sup- 
primer une  notable  quantité  sans  diminuer  celle  des  ventes. 
L'art  des  étalages,  poussé  très  loin,  prend  beaucoup  de 
temps  et  gaspille  beaucoup  de  marchandises.  La  concurrence 
l'exige,  car  il  faut  flatter  l'œil  du  client  pour  l'attirer  chez  soi 
r         ^t  l'empêcher  d'aller  chez  le  voisin.  Les  magasins  collectivistes 
i  n'auront  pas  besoin  de  cet  appât. 

>'  La  livraison  à  domicile  occupe  des  quantités  d'employés,  de 

chevaux  et  de  voitures,  chaque  maison  devant  pouvoir  livrer 

dans  tous  les  quartiers  et  même  dans  la  banlieue.  Si  ces 

'Â'raisons  étaient  concentrées  par  un  service  commun  à  tous 

'^s  magasins  et  groupées  rationnellement  par  quartiers,  une 

Veille  voiture,  partant  avec  un  plein  chargement  et  un  itiné- 

'^ii'e  bien  établi,  ferait  autant  de  livraisons  que  cinq  ou  six 

agissant  séparément  pour  le  compte  de  plusieurs  maisons. 

tTii  grand  magasin  — à  qui  l'idée  n'a  pas  profité  d'ailleurs  — 
^y^i^  lit  imaginé,  pour  développer  sa  clientèle,  de  reprendre  la 
t^chandise  ayant  cessé  de  plaire^  tous  ont  dû  l'imiter.  Ces 
cius,  qui  donnent  carrière  à  toutes  les  fantaisies  des  clients, 
^^"t  entrés  dans  les  mœurs  et  créent  des  complications  consi- 
clértibles.  Les  magasins  collectivistes  n'auront  aucune  raison 
l>our  s'y  astreindre. 

La  grande  cause  de  fatigue  et  de  perte  de  temps  des  employés 

Ues  grands  magasins  c'est  qu'ils  doivent  déployer  des  efforts 

^^    Persuasion  immenses  pour  amener  le  client  à  acheter, 

'*^ï>    ce  qui  répondrait  à  ses  besoins,  mais  ce  qui  laisse  un 

P*Uh    gros  bénéfice  à  la  maison.  On  affiche  des  articles  à  des 

P'**X  très  bas.  Ceux-là.  les  employés  ne  doivent  pas  les  vendre, 

^^  i\"e,y  vendre  qu'une  minime  quantité  ;  ils  doivent  appeler 

^^^Ontion  du  client  sur  des  articles  similaires  laissant  un 

^î  ^^   bénéfice,  et  lui  en  vendre  beaucoup  plus  qu'il  n  en  aurait 

^*  liment  besoin  ;  pour  les  intéresser  à  cette  vente,  on  leur 

^  Vie  une  remise  plus  ou  moins  forte  connue  sous  le  nom  de 

•^''*^^/e.  C'est  donc  une   véritable  lutte  qui   s'engage  entre   le 


—  48  — 

cHiMil  et  le  vendeur  ;  le  mensonge  est  Tarme  courante  de 
dernier;  il  fait  de  la  marchandise  gueltée  un  éloge  tellenu 
extraordinaire  ({ue  le  malheureux  client  se  laisse  prendre  n 
fois  sur  dix.  Mais  il  ne  se  rend  pas  sans  avoir  longten 
résisté,  et  là  où  remploy*'*  pourrait  servir  cinq  ou  six  clie 
s'il  n'avait  pas  à  soulever  cet  interminable  débat,  il  arriv 
n'en  servir  qu'un. 

Dans  les  magasins  généraux  de  la  société  collectiviste, 
n'aura  aucun  intérêt  à  pousser  à  la  vente  ;  le  client  sera  lai 
parfaitement  libre  de  choisir  la  marchandise  qui  lui  plaira  e 
borner  son  achat  à  la  quantité  minimum  au-dessous  de  laqu 
détail  ne  se  fera  pas.  De  plus,  l'employé  ne  sera  pas  oblige 
le  dérouler  d'innombrables  pièces  d'étoffe  pour  lui  pcrme 
de  faire  son  choix  ;  au  milieu  de  chaque  magasin  existera 
grand  hall  dit  des  échantillons,  sur  les  comptoirs  diiqi 
classés  par  genres  d'étoflfes,  prix,  nuances,  etc.,  seront  de 
ses  des  échantillons  d'au  moins  cinquante  centimètres 
tous  les  tissus  existant  dans  le  magasin  ;  chacun  portera 
numéro  et  le  prix  de  vente  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  h 
correspondra  toujours  à  la  valeur  exacte  de  la  marchand 
Le  client,  sans  avoir  à  subir  aucune  pression,  sans  avoi 
demander  aucun  renseignement  aux  employés,  détermin 
la  marchandise  qui  lui  convient,  se  fera  indiquer  le  rayon 
elle  se  trouve  et  la  demandera  en  en  indiquant  simplemen 
numéro  et  la  quantité  qu'il  désire.  On  conçoit  très  bien  q 
daiis  ces  conditions,  la  vente  sera  beaucoup  plus  rapide  qu'c 
ne  l'est  dans  les  magasins  actuels. 

Os  derniers  ont  bien  d'autres  causes  de  dépenses  et 
perte   de   temps  que   les  magasins  collectivistes  éviteroi 
citons,  par  exemple  :  1"  la  publicité,  qui  emploie  à  l'inléric 
du  magasin  tout  un  personnel  el  à  l'extérieur  une  armée 
typographes,    imprimeurs,    fabricants    de    papier,   collei 
d'affiches,  confectionneurs  de  bandes,  facteurs  des  post 
dislributeurs  de  prospectus,  etc.  ;  2^'  le  service  des  achats,  c 
occupe  des  employés  spéciaux,  choisis  parmi  les  plus  babil 
et  envoyés  dans  le  monde  entier  pour  y  découvrir   non 
objets  les  plus  utiles,  mais  ceux  (jui,  faisant  beaucoup  d'el 
par  rapport  à  leur  prix  d'achal,  doivent  Ilatler  l'œil  des  cliei 
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et  être  revendus  avec  gros  bénéfice.  Nous  bornons  là  cette 
énumération  pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails  fastidieux  ; 
mais  nous  pourrions  la  prolonger. 

P<ous  avons  pris  auprès  de  divers  commerçants,  parfaitement 

aLi   courant  du  fonctionnement  des  grands  magasins,  les  rensei- 

gii^iiients  qui  précèdent  et  nous  leur  avons  demandé  en  même 

lej-tips  à  combien  ils  évaluaient  l'économie  de  personnel  qui 

poiai-rait  être  faite  dans  les  magasins  de  la  société  collectiviste. 

Lcî  «  rs  réponses  ont  peu  varié  ;  nous  prenons  le  chifTre  mini- 

n^  VI.  111  qui  est  de  60  pour  100  et  nous  sommes  certain  d'être 

a  u  -dessous  de  la  vérité. 

Si  on  réalise  une  telle  réduction  dans  les  grands  magasins, 

doi^t  l'administration  est  aussi  parfaite  que  possible,  on  en 

povxrra  obtenir  une  bien  plus  forte  dans  les  petits  magasins 

c  11. c?5î  lesquels,  aux  mêmes  vices  organiques,  exagérés  encore, 

s'stjoutent  les  défauts  spéciaux  que  nous  avons  indiqués.  Si 

l'oi^  tient  compte  en  outre  des  ambulants  qui  seront  suppri- 

nié's,  on  peut,  en  toute  justice,  fixer  aux  deux  tiers  la  dimi- 

nii.i.t:îon  à  efl*ectuer  sur  le  groupe  des  commerçants  de  détail 

daT-is  son  ensemble,   ce  qui   représente  lu   suppression  de 

"7^^"7  ,671  emplois  inutiles. 

Gendarmerie  et  police.  —  Ce  groupe  comprend  47.824  per- 
5>oiines.  II  est  évident  que  la  gendarmerie  et  la  police  seront 
wsiiicoup  moins  nécessaires  lorsque  Tardente  convoitise  du 
^^pital  aura  disparu,  qu'il  i/y  aura  plus  de  vagabonds,  et  que 
'^  'iiisère  et  Talcoolisme  ne  feront  plus  sentir  leurs  dange- 
''^^iscs  excitations.  Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  réduire  ce 
Sï'OLipe  de  moitié,  soit  à  2:J.912  personnes. 

^^agistrats,  —  La  suppression  des  trois  quarts  des  tribu- 
'^^^^x^,  des  neuf  dixièmes  des  cours,  des  ÇH)  centièmes  des 
^^i>i5ic»s  civiles  à  juger  permettront  de  réduire  le  groupe  judi- 
ciîxii-c  des  quatre  cintiuièmes  au  bas  mot,  soit  de  9065. 

*^^capitulation  des  réductions  opérées  sur  le  présent  chapitre  : 

Hôteliers,  cafetiers,  etc 2^)9.758 

Commerçants  en  détail 707.671 

Gendarmerie  et  police 23.912 

Magistrats 9 .  06:> 

Total 1.040.406 


Nous  avons  lieu  d*cspérer  que  la  plus  grande  partie  àm 
faits  qui  précèdent  ne  sera  pas  contredite  par  M.  Lero;:. 
Beaulieu,  car  lui-même  les  constate  : 

La  société  économique  actuelle,  dit-il...  contient  une  foule  <t 
rouages  inutiles....  Le  nombre  des  intermédiaires  de  toute  nature  e- 
exces^if.  Entre  le  fabricant  et  le  consommateur  il  se  j^lisse  trc 
d'hommes  dont  le  seul  rôle  ast  de  grapiller  sans  réellement  produir» 
Un  grand  nombre  de  commerçants  en  i;ros  et  en  demi-^irros  poun-oa 
être  éliminés  sans  que  le  corps  social  en  soulTre  dans  la  mesure  '1 
plus  minime. 

...  Dans  le  commerce  d'alimentation...  c'est  le  n(»mbre  infinimer 
trop  élevé  das  marchands  au  détail  qui  fait  renchérir  les  prix.... 

...  En  triomphant,  les  jrrands  magasins  diminueront  toute  1 
somme,  aujourd'hui  si  considérable  de  faux  frais  qui,  par  le  nombr 
excessif  des  boutiques,  le  luxe  désordonné  des  étalages,  attire  juste 
ment  les  critiques  des  socialistes... 

...  Le  nombre  d'hôteliers,  cafetiers,  lo^^eurs,  cabaretiei's,  e;: 
extravagant...  (1) 

Ce  ne  sera  pas  la  seule  fois  que  nous  aurons  à  nous  trouvei 
d'accord  avec  M.  Leroy-Beaulicu  et  à  nous  appuyer  sur  seî 
propres  données.  Nous  en  serpns  toujours  heureux. 

Nous  allons  maintenant  passer  à  l'examen  des  groupes 
agricoles  et  industriels. 

III.  —  Qroupes  agricoles 

Nous  prions  d'abord  le  lecteur  de  se  reporter  au  tableau  de 
la  page  M  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  numérique 
de  ces  groupes. 

Observons  d'abord  —  bien  que  cette  constatation  soit  un 
peu  en  dehors  de  rol)jet  du  présent  chapitre  —  que  sur  une 
population  agrie'ole  de  6.5^^).')^)^)  personnes,  le  nombre  des 
propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  terres  n'est  que  de 
2.2;M.r)13.  La  différence  de  ces  deux  chiffres,  soit  4.304. 08(), 
représente  les  fermiers,  colons,  métayers,  ouvriers,  employés, 
etc.  Evidemment  un  certain  noml)re  de  ceux-ci  sont  proprié- 
taires de  parcelles  insuffisantes  pour  les  occuper  e»xolnsive- 
ment.  Mais  nous  pouvons  dire  (lue  celte  propriété  restreinte, 


,1)  Le  CoUectMtnie,  opus  citatum,  pp.  iOr-,  40S,  407,  419. 
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dans  laquelle  ils  ne  peuvent  trouver  les  éléments  de  leur 
subsistance,  n'olTre  pas  assez  d'intérêt  pour  eux  pour  les  atta- 
cher étroitement  au  régime  capitaliste  ;  ils  n'ont  qu'à  gagner 
■au  changement,  puisque  la  société  collectiviste  leur  donnera  la 
propriété  viagère  de  lots  de  culture  plus  étendus,  exempts  de 
toutes  les  charges  et  de  tous  les  aléas  qui  pèsent  actuellement 
sur  les  agriculteurs.  Les  seuls  qui  pourraient  se  trouver  lésés 
—    encore  ne  le  seront-ils  pas  effectivement,  comme  on  le 
verrti  plus  loin  —  seraient  les  propriétaires  cultivant  exclusi- 
ve* inent  leurs  terres.  Or  nous  voyons  qu'ils  ne  forment  guère 
^H^io     le  tiers  delà  population  agricole  active.  Contrairement 
(U^i^oà  ce  que  répètent  les  économistes,  la  grande  majorité  des 
hiil>itants  des  campagnes  doit  accueillir  favorablement  les 
îtloos  collectivistes  lorsqu'elles  lui  seront  présentées  sous  une 
^«>riiic  concrète. 

Hlxauiinons  successivement  les  différentes  catégories  com- 

pi^iî^es  dans  notre   tableau.   Sur  les  2.231.513  propriétaires 

cultivant  exclusivement  leurs  terres,  il  en  est  certainement 

Il  11     très  grand  nombre  (|ui  n'y  trouvent  pas  une  occupation 

^^^^Tîsante  pour  leurs  forces  et  le  temps  dont  ils  disposent, 

*^^**  îs  (jui  cependant  ne  cherchent  pas  ailleurs  une  occupation 

^^^I>plémentiiire,  difficile  à  trouver  d'ailleurs,  et  sans  grand 

iiit<5ret  pour  eux.  Les  éléments  statistiques  font  complètement 

^■^  iaut  pour  chiffrer  le  nombre  de  journées  ainsi  perdues, 

^^ViXc|uelles  11  faut  ajouter  celles  employées  :i  aller  aux  foires 

^^  ï^iiirchés,  puisque  sous  le  régime  collectiviste  les  cultivateurs 

""^'^^ront  leurs  produits  sur  place.  Nous  devons  donc  être 

""^  H   modéré  dans  nos  évaluations,  puis(|u'elles  ne  reposent 

PîtH   sur  des  bases  certaines,  et  les  faire  descendre  beaucoup 

*^^*^^lossous  de  ce  qui  résulterait  des  nombreux  renseignements 

î^^io   nous  avons  recueillis.  Nous  fixerons  donc  seulement  à  20 

l>ii  r  ^n^  en  moyenne,  le  nombre  des  journées  perdues  par  les 

Pi*opri^jtc|}pj^s  cultivant  exclusivement  leurs   terres   et  nous 

«ï^rîv^j„s  à  un  total  de  44,(y;«).2()0  journées. 

*^^Us  admettrons  que  les  fermiers,  métayers,  colons,  aient 

'^•^    assez  de  travail  pour  les  occuper  constamment,   bien 

*       *  ■  n'en  soit  pas  ainsi  en  réalité  et  (juc,  notannuent,  un  grand 

^^'^bre  de  fermiers  ne  er.llivent  pas  par  eux-mêmes.  Nous 
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compterons  donc  seulement  10  journées  perdues  par  an  p 
aller  aux  foires  et  marchés  et  causes  diverses  ;  total  11.92.5. 
journées  perdues. 

Le  chômage  d'hiver  fait  perdre  plusieurs  mois  par  an  à 
partie  des  ouvriers  jardiniers  et  horticulteurs.    Les   pet 
patrons  se  réservent  le  peu  de  travail  qui  reste  à  faire;  ■ 
gros  patrons  ne  travaillent  jamais.  Il  n'est  donc  pas  exces=: 
de  compter  30  jours  de  perte  en  moyenne  pour  les  232,2S 
patrons,  employés  et  ouvriers,  soit  G,^)(K5,600  journées  perduci 

On  peut  largement  doubler  cette  proportion  pour  les  bùclv 
rons  et  charbonniers,  soit  746,820  journées  perdues. 

C'est  surtout  pour  les  journaliers  agricoles  qu'il  est  intérc- 
sant  de  relever  les  pertes  de  temps  résultant  de  la  niauvai  : 
organisation  du  travail  dans  la  société  actuelle.  Ils  son 
d  après  le  tableau  ci-dessus,  au  nombre  de  2.()87.910,  et  ch4 
eux  le  chômage  atteint  des  proportions  considérables. 

Ces  journaliers  comprennent  les  petits  propriétaires  qui  n 
trouvent  pas,  dans  la  culture  de  leurs  héritages,  une  occupatioi 
constante  et  les  simples  locataires  qui  vivent  exclusivemen 
du  produit  de  leurs  journées. 

Dans  la  saison  des  labours,  des  semailles  et  des  moissons 
le  travail  ne  manque  pas  dans  les  campagnes  ;  ce  sont  pluto 
les  bras  qui  font  défaut;  mais  le  reste  du  temps  les  journalier! 
sont  souvent  dans  rimpossibililé  de  trouver  une  occupation 
Ceux  qui  habitent  à  proximité  de  centres  industriels  tàchen 
de  s'y  faire  embaucher  ;  ceux  qui  sont  voisins  des  boiî 
cherchent  à  travailler  comme  bûcherons  ;  mais  ces  ressource! 
précaires  ne  sont  même  pas  à  la  portée  de  tous,  et  le  pluî 
souvent  ces  pauvres  gens  vivent  d'une  façon  très^nisérable. 

Jadis  le  battage  au  fléau  leur  assurait  une  occupatior 
pendant  les  mauvais  jours  d'hiver;  aujourd'hui  ce  système 
n'est  conservé  que  par  les  petits  propriétaires  qui  battent 
eux-mêmes  leur  récolte  et  économisent  ainsi  les  frais  d( 
la  batteuse  mécanique.  Aussi  les  journaliers  agricoles  ont-ih 
de  plus  en  plus  de  peine  à  gagner  leur  vie,  malgré  les  condi 
lions  plus  que  modestes  auxquelles  ils  se  soumettent,  et  c'est  ii 
cette  raison  princi|)alement  qu'il  faut  attribuer  le  courant  qui 
dépeuple  les  campagnes  au  profit  des  villes. 
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Ce  courant  est  formidable  el  de  nature  à  inspirer  les  plus 
vives  inquiétudes.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  graphique 
dressé^  d'après  les  résultats  des  dénombrements  oflîciels 
depuis  1846.  A  cette  époque  la  population  urbaine  formait  les 
24,4  centièmes  de  la  population  totale  et  la  population  rurale 
les  7ô,6  centièmes.  En  1891  la  population  urbaine  était  montée 
à  37,4  «/o  et  la  population  rurale  tombée  à  02,0  "/o.  Voici 
d'ailleurs  les  chiffres  du  dénombrement  de  1891  : 

Population  urbaine 14.311 .292 

»  rurale ." 24.031.900 

Tous  les  ans,  invariablement,  depuis  184(),  la  première  a 

^^gnienté  et  la  seconde  a  diminué.  L'accroissement  de  Tune 

^^    Ivk  diminution  correspondante  de  Tautre  ont  pris  une  telle 

''"ilcf'Xîsité  que,  s'ils  se  maintiennent,  en  1920  il  y  aura  équi- 

''*^i"cf  entre  les  deux  populations.  Quelle  éloquente  réponse 

^  ■-*  ^«^    optimistes  aveugles  qui  nous  vantent  l'état  de  prospérité 

^**^5^      populations  agricoles!  C'est  la  misère,  évidemment,  qui 

^^  ^    la  cause  de  ce  déplacement  ininterrompu.  C'est,  hélas  !  la 

'^^  ■^  ^^re  —  et  combien  plus  noire  encore  !  —  qui  attend  dans  les 

'^  *  l  ^s  les  malheureux  qui  espèrent  y  trouver  un  sort  meilleur. 

-^^-  u  point  de  vue  de  la  production  agricole,  la  mère  de  toutes 

5^  ^      autres,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  conservation 

^*'      Ba  race,  cet  accroissement  indéfini  des  villes  est  un  malheur 

lui  immense  danger.  Nous  expliquerons  plus  loin  que  le 

^^inie  collectiviste  seul  aura  la  puissance  nécessaire  pour  le 

.^    ^  ^^jurer.  Nous  n'en  retenons  en  ce  moment  que  la  preuve 

j^  ^  (lente  des  difficultés  que  trouvent  les  journaliers  agricoles 

^^^  occuper  et  à  vivre. 

^lais  cette  constatation,  malgré  sa  certitude,  ne   pouvait 

-      ^^^^^us  suffire  pour  apprécier  l'importance  du  chômage  des 

^        '^irnaliers  agricoles.  Nous  avons  fait  une  enquête  personnelle 

^^ns    plusieurs  départements  de  diverses  régions  et  dans 

usieurs  communes  de  chaque  département.  Nous  avons  eu 

lin  d'opérer  sur  des  régions  où  se  faisaient  des  cultures 

afférentes,  et  sur  des  communes  où  la  propriété  est  constituée 

diverses  façons:  grande,  petite,  moyenne  propriété  ou 

^"îélange  de  toutes  ces  sortes.  Les  renseignements  que  nous 

Tons  recueillis  après  de  consciencieuses  recherches,  s'ils  ne 
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»ont  pas  mathématiques,  approchent  donc  sensiblement  c 
vérité  :  il  en  résuUe  que  la  moyenne  des  journées  per( 
annuellement  par  un  journalier  agricole,  non  compris, 
entendu,  les  dimanches  et  fêtes,  s'élève  à  9()  jours. 

En  multipliant  ce  chiffre  par  le  nombre  des  ouvriers  $ 
cotes  qui  est  de  2.(187,910  on  atteint  le  nombre  des  jour 
perdues  en  totalité  qui  est  de  243.911  .WK)  journées. 

Récapitulation  des  journées  perdues  par  ragriculture  : 

Propriétaires  cultivant  exclusive- 
ment leurs  terres 44.630.200 

Fermiers,  meta  vers,  colons 11 .925.420 

Jardiniers,  horticulteurs 6.966.600 

Bûcherons,  charbonniers 746.820 

Journaliers  agricoles 243.911  .ÎKX) 

Total 308.181.000 

Il  entre  300  jours  dans  une  année  de  travail  normale,  d 
cation  faite  de  52  dimanches  et  13  jours  de  fiHe  environ 
divisant  308. 181 .000  par  300  on  aura  donc  le  nombre  d'ouv 
qui  deviendraient  disponibles  sans  diminution  de  la  pro 
tlon  si  le  travail  agricole  était  rationnellement  organis 
façon  à  éviter  tout  chômage,  ce  cful  existera  dans  la  so 
collectiviste.  Le  quotient  donne  le  chiffre  considcrabl 
1.027.270  ouvriers  inutiles  !... 

IV.  —  Oroupes  industriels. 

Voir,  à  la  page  34,  le  tableau  indiquant  les  chiffres 
statistiques  officielles. 
Il  en  résulte  que  rindustric  occupe  en  France  : 

1.021.659  patrons 

207.222  employés 
3.319.217  ouvriers 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  trois  catégo 

Patrons,  —  Une  partie  des  patrons  travaillent  eux-mèi 
tout  en  occupant  des  ouvriers  ;  d'autres  se  consacrent  exe 
vement  au  côté  commercial  i\e  leur  industrie  :  recheix*hc 


—   ,10  — 


clients,  achats  de  matières  premières,  encaissements,  etc.,  et 
ne  s'occupent  que  très  peu,  sinon  jamais^  de  la  partie  techni- 
que.  Même  ceux  qui  Iravailient  personnellement  avec  leurs 
ouvriers  doivent  consacrer  au  cAlé  commercial  une  portion 
importante  de  leur  temps. 

Oiins  la  sociélé  collectiviste,  les  petits  ateliers  seront  rem- 
placés par  des  grands,  les  patrons  deviendront  donc  inutiles 
et  11  ous  pourrions  lessupprimcren  bIoc.Cependant,pourncpas 
èti'c?'  accusé  d'exagération,  nous  en  conserverons  200.000  pour 
*^riir  compte  du  travail  personnel  de  certains  d'entre  eux  et 
<l€^î^  directeurs  qui  resteront  indispensables  à  la  tête  des  ateliers 
'^^  1  îonaux.  Notre  réduction  reste  de  ce  chef  à  821 .659. 

-E^ mployés,  —  Il  n'est  pas  excessif  d'admettre  une  réduction 
^^^    ïTioilié  sur  le  nombre  des  employés,  à  raison  de  la  réduction 
^*  *-*     xiombre  des  ateliers,  de  la  simplification  de  la  comptabilité 
^^  ^  ateliers  et  de  la  suppression  de  la  comptabilité  commer- 
ciale, soit  103.611. 


Hxvriers.  —  Les  ouvriers  sont  les  producteurs  par  excellence. 
^■^'y  a  donc  aucune  réduction  à  faire  sur  leur  nombre  ;  mais 


ce  à  l'anarchie  de  la  production  actuelle,  aux  crises  plétho- 

^  *^ï  ues  suivies  de  ralentissements  et  de  chômages  qui  en  sont 

^     conséquence,  aux  perturbations  économiques  continuelles 

^"^ultant  des  changements  apportés  dans  le  mode  de  produc- 

j ,  ^^^  n,   aux    déplacements  industriels  qu'elles    entraînent,  à 

^  ^^ifaiblissement  physique,  résultant  pour  les  ouvriers,  du  sur- 

.  ^    ^^vail,  de  la  mauvaise  hygiène,  de  l'insuffisance  de  l'allmen- 

r^  ^ion,  et  à  d  autres  causes  spéciales  qu'il  serait  trop  long 

^  ^numérer,  les  ouvriers  ne  peuvent  presque  jamais  travailler 

^^  s  300  jours  que  comporte  Tannée  normale.  Tous  subissent 

j^  ^s  chômages  qui   varient  selon  les  professions,  selon  les 

^^calités,   selon  les  circonstances,   mais   qui  réduisent  dans 

ne  proportion  sensible  la  durée  de  leur  travail  effectif. 

Nous  avons  fait  une  enquête  personnelle  consciencieuse 

>ourdéterminer,dan.s  chaque  groupe  professionnel, la  moyenne 

les  chômages  annuels.  Nous  avons  de  plus  compulsé  un  docu- 

"^lent  qui,  s'il  n'a  rien  d'olïiciel,  ne  nous  paraît  pas  moins 

idîgne  de  confiance  :  nous  voulons  parler  de  Tenquétç  ouverte 
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par  le  secrétariat  national  du  travail,  auprès  des  chambre 


syndicales  ouvrières  de  France  et  d'Algérie,  sur  le  chomag 
ses  causes,  sa  durée  et  ses  etîets.  Les  réponses  reçues  par  1(  ^s 

enquêteurs  ont  été  nombreuses  ;  la  plupart  sont  précise 
lorsqu'elles  faisaient  naître  un  doute,  nous  avons  pris  Tinte 
prétation  qui  réduisait  le  chômage  aux  chifTres  les  plus  faible 
L'enquête  a  été  résumée  par  M.  V.  Renou,  rapporteur-délégu 
en  une  brochure  singulièrement  instructive  (1)  qui  nous 
fourni  de  précieux  éléments. 

Nous  avons  plutôt  diminué  qu'augmenté  la  durée  indiqu 
pour  le  chômage.  Et  de  plus  il  ressort  de  la  lecture  même 
travail  de  M.  V.  Renou  que  le  seul  genre  de  chômage  qui 
été  signalé  par  les  chambres  syndicales  ouvrières  est  le  ch 
mage  normal,  périodique,  qui  reparaît  à  des  saisons  dét 
minées  ;  nous  n'y  voyons  pas  figurer  le  chômage,  si  fréque 
dû  à  des  causes  accidentelles  et  spéciales.  Il  est  donc  certa 
que  nos  chiffres  sont  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de 
réalité.  Nous  reconnaissons  cependant  qu'ils  ne  peuvent  et 
absolus  ;  mais  ceux  de  nos  lecteurs  qui  auront  la  curiosité 
lire  l'opuscule  de  M.  Richter  dont  nous  avons  parlé,  Où  mè 
le  socialisme  -  ce  à  quoi  nous  ne  saurions  trop  les  engager 
feront   la    comparaison   de    nos   recherches  impartiales  er 
approfondies  avec  les  simples  suppositions  sur  lesquelles  s 
base  l'écrivain  allemand  pour  affîrmer  que  le  collectivisme 
réduirait  la  production  des  deux  tiers.  Ils  verront  ainsi  de 
quel  côté  doit  être  la  vérité.  D'ailleurs  quand  nous  aurons 
récapitulé   nos  calculs  il   restera   une  telle  marge  pour  les 
erreurs  possibles,  sans  que  notre  conclusion  en  soit  modifiée, 
que    nos  contradicteurs    s'épargneront  sans  doute  le  soin 
puéril  de  discuter  et  rectifier  nos  chiffres  de  détail. 


(l)  Le  chômage,  tes  caates,  sa  durée  et  tes  effets,   par  V.  Renoii,  Imprimerie  J,  AUemuit 
m.  rue  St- Sauveur,  Péril. 


I^elabloaii  ci-dessous  résume  les  résuilals  de  notre  travail 
tir  les  chùuiages  : 


l-             PROFESSIONS 

OCYRIERS  OCCUPES 

Jouroéesdechôinage 

aanuol 

Nombre  d'ouvriers 

roudus  disponi- 
bles par  Ih  sup- 
pression du 
chômage. 

|i  Intelrifs:  Textile 

722.210 
207  214 
398.071 
124.528 
143.182 
104.011 
430.514 
7(K).801 
128.398 

96.705 
220.792 

42.191 

a5 
:u) 

37 
(>3 
60 
M) 
60 
130 
66 
25 
25 
00 

84.257 
20  721      i 
49.169      i 
26.150 
28  6^^ 
15.948 
8().102      1 
303.  (>80 
28.247      j 
8.059 
18.732 
00.000 

i           »      Extraclive 

»       Métallurg:iqiie. . . 

1           )>      Cuir 

1            »       Bois 

1             »       Céramique 

//            »       BAtinient 

//              »       Habillement 

//              B       Alimentation  . . . 

//              ))      Sciences 

[/                »      Diverses 

1               »      de  l'Etat 

I 

1 Totaux.... 

3.319.217 

DID 

669.701 

^!^nstatoiis  tout  d'abord  que,  dans  les  établissements  de 

^^^^^tat,  le  chômage  est  inconnu.  On  sait  cependant  si  l'Etal  est 

'rie  comme  chef  d'industrie  el  si,  en  fait,  lorsqu'il  assume 

rôle,  il  reste  inférieur  à  ce  (fue  sera  l'Elal  collectiviste  !  Il 

n  est  pas  moins  vrai  qu'il  trouve  moyen  d'éviter  l'énorftie 

perdition  de  forces  productives  que  laisse  s'opérer  Tindus- 

îe  privée.  Quel  est  donc  son  secret?  C'est  tout  simple  :  il  n'a 

s  de  concurrents  ;  son  capital  n'est  pas  limité  ;  il  peut  pro- 

%iire  normalement,  régulièrement,  sans  à-coups,  emmaga- 

iner  quand  récoulcment  est  lent,  livrer  plus  abondamment 

uand  il  est  rapide  !  Il  en  sera  ainsi  dans  toutes  les  industries 

uand  elles  seront  nationalisées  et  si  la^  production  n'est  pas 

ugmentée,  on  se  trouvera  alors  en  présence  de  Ténorme 

isponibilité  de  669.701  ouvriers  qui,  ajoutée  aux  103.611 

mployés  et  aux  821.659  patrons  devenus  inutiles  par  suite 

la  transformation  sociale,  atteindra  le  formidable  tot4l  de 

.594.971. 


1 
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Nous  répétons  que  nos  évaluations  sont  extrêmement  mo 
rces.  Ainsi  nous  avons  groupé  sous  la  rubrique  :  divers 
les  petites  industries  sur  lesquelles  nous   n'avions  pas 
détails  précis  et  nous  leur  avons  appliqué  le  minimum 
chômage  constaté  dans  les  autres. 

Il  nous  resterait,  pour   terminer  notre  énumératiou 
emplois  suppri niables  parmi  la  population  classée,  à  exami 
le  service  des  transports  et  les  professions  libérales  cous 
vées  dans  la  nouvelle  organisation.  Nous  aurons  peu  de  ch 
à  en  dire. 

En  ce  qui  concerne  les  transports,  parmi  lesquels  W  ^s 
chemins  de  fer  tiennent  la  première  place,  il  n'y  a  pas  ^^^e 
chômage  signalé  par  les  rapports  des  chaml)res  syndicales, 
aussi  nous  trouvons  Texploitation  par  l'Etat  ou  par  de  pu  1 
santés  compagnies  à  monopole,  c'est-à-dire  soustraite 
l'influence  pernicieuse  de  la  concurrence  !  Il  y  aurait,  d'u  n 
part,  des  réductions  à  opérer  dans  le  personnel  des  transport- 
par  l'adoption  de  cette  règle  :  que  les  produits  seront  toujours 
expédiés  directement  du  lieu  où  ils  sont  fabriqués  au  lieu  où 
ils  sont  consommés  et  que  les  produits  locaux  seront  préféra-  ^ 
blement  réservés  à  la  consommation  locale.  En  outre,  l'unifi- 
cation des  réseaux  supprimera  bien  des  détours  et  des 
manutentions;  la  suppression  des  billets  de  troisième  classe, 
la  simplification  des  tarifs,  la  diminution  du  nombre  des 
expéditions,  etc.,  entraîneront  encore  des  disponibilités  impor- 
tantes dans  le  personnel  ;  mais,  d'autre  part,  il  faut  tenir 
compte  de  l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs  qui  sera  la 
conséquence  de  la  gratuité  des  transports,  et  de  l'augmentation 
du  tonnage  des  marchandises  transportées  résultant  de  celle 
de  la  production.  Admettons  donc  qu'il  y  aura  compensation. 

Pour  les  personnes  exerçant  des  professions  libérales  con- 
servées, leur  nombre  tendra  plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer; 
mais  comme  elles  comprennent  les  savants,  qui  seront  les 
agents  les  plus  actifs  du  développement  de  la  production ^  et 
que  nous  ne  chiffrons  pas  Textension  qu'elle  pourra  prendre 
du  fait  de  leurs  travaux,  nous  sommes  fondé  à  ne  pas  tenir 
compte  de  cet  accroissement  d'ailleurs  négligeable  par  rapport 
(uix  nombres  considérables  que  nous  venons  de  citer, 
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V*  —  Domestiques 

Le  nomlire  des  domestiques  coiislalé  par  le  recenseniei 

'  ^^^i  était   de  2.5r)7.2()().    lîii   1891,   il  s'élevait   seulenie 

-^    -  609.4ÎS2.  Cette  différence  de  près  d'un  million  ne  peut 

^"  ^nir  que  d'un  changement  dans  le  procédé  de  classement 

^  ffTet,en'l8îH  les  domestiques  compris  sous  cette  dénominn 

'^Ont  spccinés  a//ac/ie5  à  la  personne,  tandis  qu'en  1881  on  îi 

^  1  valifié  de  domestiques  les  valets  de  ferme  qui  sont  de  > 

*- bibles  producteurs  agricoles.  H  y  a  donc  lieu  de  penser 

^  lans  le  chiffre  de  1891  ne  figurent  que  des  non-producte 

chiffre  est  excessif;  il  témgigne  d'un  mancjue  d'équil 

[ans  la  répartition  des  richesses  en  révélant  d'une  pari 

luxe    exagéré,    qui  comporte  une    domesticité  nombre 

cdautre  part  une  bien  grande  misère,  parce  qu'il  faut 

général,  être  bien  talonné  par  le  besoin  pour  accepter  Thii 

liante  situation  de  serviteur. 

Dans  la  société  future  le  luxe  ne  sera  certes  pas  prose 

<!ependant  il  sera  tempéré  ;  d'ailleurs  Textension  que  prendi 

Certains  services  publics  réduira  les  travaux  ménagers  (] 

'''île  proportion  sensible  ;  enfin  le  recrutement  des  domestic 

^era  rendu  beaucoup  plus  difficile  par  la  généralisatioi 

-f^ien-être.  On  peut  donc  estimer  à  (KM). (MX)  la  diminution 

^Mbira  le  nombre  des  domestiques. 


VL  —  Population  non  classée. 

Sur  les  1 .304.250  sujets  compris  dans  celte  catégorie,  il 

-ertainement  beaucoup  de  non-valeurs,  comme  les  enfant: 

ourrice  ou  en  pension,  les  malades  des  hospices  et  hopit^i 

^^Ic.  Mais  on  y  trouve  aussi  les  gens  sans  place,  et  ils  st 

^nélas, nombreux!  On  y  trouve  encore,  sous  la  rubrique  «  sait 

^bxinques,  bohémiens,  gens  sans  aveu  »,  à  côté  de  vérital 

^nalfaiteurs  et  d'incurables  paresseux,  maints  déclassés,  vi 

^nes  de  la  lutte  pour  la  vie,  qui  ne  demanleraient  pas  mi 

^ue  de  reprendre  leur  place  dans  une  société  moins  dure  p 


sommes  donc  au-dessous  de  la  vérité. 

Il  ne  nous  resle  plus  (|u'à  récapituler  les  forces  perdues,  ^^ 

point  de  vue  de  la   quantité  du  travail,  que  nous   av^^      -:=dus 
constatées  dans  ce  chapitre  : 

Groupes  prolessionnels  supprimés 1 .650. 735 

»                   »              diminués 1.040.406 

»        agricoles 1 .027 .270 

»        industriels 1 .594.971 

Domestiques 600.000 

Population  non  classée 300.000 

Total 6.213.382 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  population  active  s'élèv 
13.675.446  ;  c'est  donc  près  de  quarante  pour  cent  de  la  fo 
productive  totale  qui  sont  gaspillés  par  le  système  capitali 
et  que  le  collectivisme  utiliserait  intégralement.  Un  tel  chi 
est  éloquent.  Nous  aurons  cependant  des  constatations  pi 
écrasantes  encore   à  faire  sur  la  qualité  du   travail.   C 
seulement  après  avoir  examiné  ce  côté  de  la  question  q 
nous  discuterons  les  ohjections  possibles. 
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CHAPITRE  III 


Qualité  du  Travail  productif. 


'^'"od  iictivité  du  travail  sous  le  régime  capitaliste  et  sous  le  régime  collec- 
^■'^•istc.  —  Juste  observation  de  Juîes  Guesde. 

k'ail  asrricole»  —  Petite  propriété.  —  Dépei*ditions  de  forces  et  misères 
^v» 'entraîne    le  morcellement   excessif    de  la  terre.  —    Supériorité  de  la 
I>«^€Dpriété  moyenne.  —  Intérêt  des  petits  propriétaires  à  la  transformation 
llcctiviste.  —  Enquête  agricole  de  1882.  —  Division  du  sol  français  par 
Itures.  —  Importance  des  jachères  et  terres  incultes.—  Leur  utilisation 
•ssible    —  La  production  agricole  limitée  par  la  possibilité  d'un  écou- 
*  *="  sment  rémunérateur. 
•*^      ^^lé.  ~  Résultats  de  la  culture  intensive.  —  Expériences  et  opinions  des 


-^ronomes.  —  Mauvaises  méthodes  culturales.    —   Engrais  naturels  et 
*^  ^^ificiels. 
^^^  viande.  —  La  France  n'a  pas  le  tiers  du  bétail  nécessaire  à  un  bon  état 

^^'«jltural.  —  Opinions  de  MM.  Grandeau,  lAîcouteux,  Tisserand.  —  Hésul- 
^ts  obtenus  par  M.  Cottu. 

win.  —  Résultats  obtenus  en  Italie.  —  Expériences  de  MM.  Georges  Ville 
ft  autres. 

capitulation.  —  La  production  agricole  peut  être  triplée.   —  Réponse  à 

uelques  objections.  —  La  France  peut  nourrir  100  millions  d'habitants. 

iTail  industriel.  —  L'emploi  des  machines  et  ses  résultats.  —   Petite 

idustrie.  —  Elle  ne  peut  employer  les  machines.  -  Son  infériorité.  —  La 

;Srande   industrie,   mieux  outillée,  ne   peut  cependant   renouveler  assez 

as-ouvent  son   matériel.   ~   Aveu  de  M.  Leroy-Bcaulicu.  --  Ateliers  trop 

■nombreux  dans  chaque  spécialité.  —  La  qualité  des  produits  sacrifiée  à 

1  ^apparence.  —  Gaspillage  des  forces  intellectuelles.  —  Organisation  géné- 

Mrsxle  des  ateliers  collectivistes.  —  Régularité,  perfection,  économie  de  la 

production   —  L'ordre  remplaçant  l'anarchie. 


Nous  avons  établi  la  quanlilé  de  force  prodiiclive  perdue 
P«i'  rimperfection  de  rorgaiiisatioii  sociale.  Mais  lire-t-on  tout 
le  parti  possible  de  celle  qui  est  employée  ?  C'est  ce  (pie  nous 
allons  présentement  examiner  pour  les  dilTérenles  branches 
^^  ^^  production. 

^^Ut  d'abord  il  est  nécessaire  de  répondre  à  Tobjection 

^'«'*5*sîque  faite  au  système  collectiviste  en  ce  qui  concerne  le 

''«^Vî^ll    Q,^  nous  dit  que  les  ouvriers,  n'étant  plus  stimulés 

P^**  1^ intérêt  personnel,  ou  par  des  employeurs  animés  par  ce 
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mobile  puissant,  ayant  à  produire  non  pour  eux  directem^*^^^ 
mais  pour  la  collectivité,  n  auront  aucune  raison  pour  déplo>'^^ 
beaucoup  d'elTorts  et  de  zèle;  que  forcément  ils  donner<^^^ 
une  somme  de  travail  productif  inférieur  à  ce  qu'ils  donrE^*^^ 
actuellement. 

Cet  argument  revient  toujours  dans  le»  polémiques  de  n  ^-^^ 
adversaires.  C'est  à  peu  près  sur  lui  seul  que  se  ba  ^=^^ 
M.  Richter  pour  affirmer  que  la  production  baissera  des  dei^^* 
tiers.  Voyons  ce  qu'il  vaut. 

D'abord  c'est  une  erreur  capitale  de  prétendre  que  le  syntèm        ^  ^ 
collectiviste  fera  disparaître  ce  précieux  auxiliaire  du  progrès- 
qui  s'appelle  Tinlérèt  personnel.  Ainsi  que  nous  rétablironj^^ 
au  cours  de  cet  ouvrage,  il  fera  disparaître  seulement  Tanta-  ^^    - 
gonisme  des  intérêts  personnels,  ce  qui  est  bien  dilTérenl.      ^ 
Loin  de  vouloir  éteindre  cet  excitant  au  travail,   nous  le 
développerons  à  son  plus  haut  degré  en  plaçant  à  côté  de        ^ 
chaque  effort  utile  sa  récompense,  ce  que  la  société  capitaliste        ~ 
n'^st  pas  en  mesure  d'assurer  aux  laborieux. 

Mais  nous  pouvons  ne  pas  nous  borner  à  cette  réponse, 
décisive  pourtant,  et  retourner  contre  nos  adversaires  leur 
propre  raisonnement  en  leur  disant  :  «  non  seulement  dans 
votre  société  Touvrier  n'a  pas  intérêt  —  dans  la  plupart  des 
cas  -*  à  travailler  beaucoup  ;  mais  il  a  souvent  intérêt  à  ne 
pas  travailler  beaucoup  ».  Ecoulons  à  ce  sujet  Jules  Guesclc  (1  )  : 

Aujounriiui  qu'il  est  j)ayé  à    la  journée  et  que    les  joui'S  sans         -^ 
travail  .sont  des  jours  ;san.s  salaire  el  ^ans  pain,  rhitérèt  du  iruvail- 
leur  rst  de  produire  le  rnobiH  posnible  dans  le.  pfu»  de  tfinips  ^ 

possUde,  seul  moyen  dont  il  dispose  de  réduire  la  |)ériode  toujours  ^ 

plus  ]onjj;ue  des  chômages. 

C'est  ainsi  —  des  enquêtes  parlomcntaircH  Tout   établi    —   que  - 

dans  les  Tradrti  Unîmes  crAnjzlelciTe,  de»»  niesures  co«»rcitives  ont 
souvent  —  et  avec  raison  —  été  pris4?s  contre  let>  ouvriers  qui 
«  almttaienl  »  trop  de  besoj^iie,  et  qui  enlevaient  ainsi,  avec  le 
travail,  le  [>ain  de  In  houclie  d'un  certain  nombre  de  leurs  camarades. 

Sans  i-evèlir  partout  —  j'ajouteiai  malheureusement,  ----cette 
forme  conscient*»,  la  tendancx^,  p:énérale  des  «ilariés  à  ne  pas  faii-e  en 
un  jour  Touvra^e  de  deux  alin  de  doubler  la  paie,  eut  incon tenta ble. 

(1  j  Lt  CoUeclioUnue  au  Collège  de  France,  por  J.  Giuad«,  Oriol  éditeur,  H.  rut  9crtln*I*piNe,  p.  17. 


C'est  parfaitement  exact  et    personne    de    ceux  qui    ont 
IVôqucnté   les  chantiers   industriels  et  agricoles   ne   dira   le 
contraire.  Les  patrons  combattent  cette  tendance  en  mulli- 
pliiint  le  nombre  des  surveillants  et  en  créant,  |mrtout  où  il 
^'st  possible,  le  travail  à  la  tâche;  mais  ces  remèdes,  souvent 
'iiapplicabics,  sont  toujours  insuffisants  pour  réagir  contre  la 
A>r<ie  d'inertie  de  la  masse  ouvrière.  Sous  le  régime  collecti- 
viste, la  crainte  de  manquer  de  travail  ne  ralentira  jamais 
'  tff  Tort  de  l'ouvrier  puisque  les  journées  de  chômage  lui  seront 
P*iy écs  aussi  bien  que  celles  de  travail. 


I.  —  Travail  agricole 

-^I ,  Yves  Guyot,  à  qui  il  nous  plaît  d^Mnpruntcr  des  chiffres 
"^^^  i  ^jïtcs  fois  publics  ailleurs,  nous  apprend  (1)  que  90  pour  100 
^'^^5*  cotes  foncières  représentent  des  petites  propriétés,  se 
"Recomposant  ainsi  : 

'^1^^%  petites  propriétés,  de  0  à  8  hectares,  10.486.000  eotes,  soit  74  p.  100 
^e«tM  >  de2à6       »         2.174.000    i       >    15 p.  100 

'.  Yves  Guyot  triomphe  de  ce   morcellement  de  la  pro- 

Mé,  dans  lequel  il  voit  la  preuve  de  l'aisance  générale. 

is  y  trouvons,  nous,  la  preuve  de  la  généralisation  de  la 

sère,et  un  examen  attentif  de  la  condition  des  petits  proprié- 

*^i"es  va  établir  que  cette  affirmation  n'a  rien  de  paradoxal. 

I  •  est  notoire,pour  les  personnes  les  plus  étrangères  à  Tagri- 

^•-^Ifure,  qu'en  culture  ordinaire  une  superficie  de  six  hectares 

*^t    «u-dessous  est  insuffisante  pour  occuper  les  forces  d'un 

l^onime  et  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sn  famille. 

loiis^  ces  petits  propriétaires  sont  donc  d'autant  plus  malheu- 

'^'^X  qu'ils  trouvent  très  difficilement,  comme  nous  Pavons 

^*  ià  u  chapitre  IV,  ii  employer  au  dehors  les  journées  dont  ils 

^>^t  pas  Tutilisation  chez  eux.  Le  temps,  perdant  pour  eux 

*-**-«  valeur,  ils  le  consacrent  à  des  tâches  ingrates,  pénibles, 

^^'^     peu  rémunératrices,  afin   d'en  tirer  le   meilleur   parti 

'  ^^«*ible.  Ils  dépensent  ainsi  des  (luantités  de  force  humaine, 

^^  ti  avec  de  bons  outils,  un  matériel  convenable  et  (|uel(|ue 

JLa  Tyrannie  SoclalMe,  p.  102. 
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peu  de  force  animale  ou  mécanique,  ils  feraient  le  me 
travail  eu  un  temps  beaucoup  plus  court.  Les  ressources  It 
manquent  pour  acheter  les  outils  et  le  matériel  ;  dans  v 
ferme  de  40  à  50  hectares  on  peut  se  procurer  les  charrii 
herses,  chariots,  les  mieux  appropriés  ;  on  en  trouve 
emploi  suffisant  pour  compenser  Tinlérét  du  capital  inin 
bilisé  et  Tamortissement  de  ces  ustensiles.  Mais  que  ferait 
propriétaire  de  quelques  hectares  d'une  défonceuse,  d'u 
charrue  Brabant,  d'un  chariot  ?  Il  s'en  servirait  quelqi 
jours  par  an.  Cette  utilité  restreinte  ne  justifierait  pas 
dépense,  alors  môme  qu'il  serait  en  mesure  de  la  faire. 

Le  petit  propriétaire  emploie  donc  une  charrue  ordinal 
et  une  herse  en  bois  ;  il  transporte  péniblement  sur  s- 
dos,  dans  une  hotte,  les  engrais  et  la  récolte  ;  il  bat  s 
gerbes  au  fléau  pour  économiser  la  légère  dépense  de 
location  d'une  batteuse  ;  ses  héritages  étant  exigus,  présente! 
souvent  des  angles  étroits,  de  courtes  longueurs  qui  rendei 
même  impossible  l'usage  de  la  charrue:  il  se  sert  alors  del 
bêche  ou  de  la  houe  ;  il  s'etTorce  de  cultiver  des  parcelles  d 
médiocre  qualité,  situées  parfois  sur  des  versants  abrupt: 
Que  de  peines  pour  un  faible  résultat  individuel  et  un  résultî 
social  à  peu  près  nul  ! 

Quand  il  a  quelques  menus  produits  à  vendre,  poulet: 
beurre,  fromages,  œufs,  fruits,  il  les  transporte  lui-même  o 
les  fait  transporter  par  sa  femme  au  centre  le  plus  proche,  qi 
souvent  est  éloigné  de  plusieurs  lieues  ;  une  journée  de  fatigt 
est  employée  pour  retirer  la  minime  valeur  de  produits  qi 
ont  déjà  coûté  tant  de  peine  à  créer.  Aussi  âpre  au  trava 
et  au  gain  que  son  mari,  sous  l'aiguillon  constant  de  la  néceî 
site,  la  femme  le  seconde  de  son  mieux.  A  défaut  d'auti 
occupation,  elle  (île  la  laine  et  le  chanvre  ou  tricote  des  hn 
pour  la  famille,  sans  se  douter,  la  pauvre  esclave  incon: 
ciente,  qu'un  ouvrier  filateur  produit,  grâce  à  la  puissance  d 
la  mécanique,  10.000  fois  plus  de  travail  qu'elle  avec  so 
rouet,  et  cpiune  machine  à  tricoter  fabrique  (5000  paires  d 
bas  pendant  cprelle  en  achève  une  î  Son  mari  n'est-il  pji 
d'ailleurs  dans  la  même  infériorilé  i)ar  rapport  à  la  grand 
culture  perfectionnée  ? 


^  •  -  65  - 

Il  est  un    fait  bien  l'oniui  de*   tous  ceux  (|ui  ont  vécu  à  la 

canipagui*,  c'i'sl  (|uc  les  pelils  propriélaires  sont  ordi  uni  renient 

l)i*aucoup   plus    malheureux   que   les   simples   mélayers    ou 

colons  à   moitié   IVuils.    L()rs(|ue   ceux-ei  ont   la   chance  de 

Irouver  un  l)on  domaine  et  d'avoir  alVaire  à  un  propriétaire 

f»u  à  un  fermier  intelligent,  ils  réussissent  prescpie  toujours  à 

^aire  des  économies,  tout  en  s'exténuant  moins  et  en  vivant 

niieux  (|ue  les  petits  propriétaires,  luix,  en  elTet,  sont  pourvus 

''  Il  11    bon   outillage,   de   bonnes   semences,   de   bons   repro- 

diii-icurs  ;  conseillés  par  leur  ])atron,  (jui  leur  fait  une  partie 

des  avances,  ils  cultivent  plus  rationnellement  et  obtiennent 

<*<-*  iTieilleurs  résultats.  Le  malheur  c'est  que  les  propriétaires 

^*l  rormiers  sont  souvent  ignoninls  eux-mêmes,  ou  négligents, 

^^^   iwares  ;  alors  le  métayer  reste  prescjue  toujours  à  croupir 

^■iiii  îi  la  routine. 

i^w\  résumé,  si   la    division  de  la   terre  est    un    bien,   son 

'^^^> t'cellement  exagéré  est  un  mal:  ni  la  trop  grande,  ni  la 

*"^*l'>  petite  propriété  ne  sont  une  condition  favorable   à  la 

^*^^ï>ne  culture.  Le  maximum  des  conditions  avantageuses  est 

^**'^  lise  dans  la  propriété  intermédiaire,  tout  au  moins  pour 

^**=^     pays  accidentés  où  il  est  impossible  d'utiliser  les  machines 

^^     la  grande  culture. 

4^us  les  petits  cultivateurs  obtiennent  donc  très  peu  de 
*-  *^^^duits  avec  une  grande  dépense  de  force;  ils  vivent  très 
^  *^  sérablemcnt.  El  Ton  croit  que  ces  pauvres  gens  vont  se 
^^  l^islituer  les  défenseurs  du  régime  capitaliste  î  On  croit  qu'ils 
^^  devront  à  coups  de  fourche,  comme  cela  ii  été  écrit,  les 
^^  l)arlileurs  collectivistes  (lui  donneront  à  chacun  d'eux,  aux 
^^>pens  «les  grandes  propriétés,   10  à    jT)  hectares  de   terres. 


^**^emples  de  loyer  et  d'impôts,  et  (juils  i)ourronl,  à  Tàgede  la 

^^Irailc,  transmettre  à  un  de  leurs  fils,  alors  surtout  (pie  ce 

^-^t  comprendra  des  bâtiments  salubres,  un  matériel  excellent, 

*  «^^  bestiaux  de  bonne  race,  (ju'on  y  joindra  des  avances  en 


^pècos',   engrais,  semences,   etc.,   et    (pi'enfin   Técoulement 
<»munérateur  des  produits  sera  toujours  assuré  î  Non,  les 
X Paysans  ne  sont  pas  aussi  ennemis  de  leurs  intérêts,  et  si  la 
^"^rleresse  du  capital  n'a   pas  d'autre  garnison,  le  drapeau 
ollectiviste  sera  iacilement  arboré  sur  ses  murailles. 


^ 
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Revenons  à  notre  sujet  :  les  petits  propriétaires,  qui  sont  d 
beaucoup  les  plus  nombreux,  ne  peuvent  pas  faire  de  bonr 
culture  ;   quant  aux  moyens   et  grands   propriétaires,  ils 
pourraient  presque  toujours,  mais  presque  toujours  ils  ne 
savent  pas.  De  sorte  que   Timpuissance  des  uns  ajoutée 
rignorancc  ou  à  la  négligence  des  autres  donne  un  ensenib 
d'une  lamentable  infériorité.  Dans  quelle  proportion  pourr2 
s'élever  la  production  si  elle  était  rationnellement  et  scien 
fiquement  organisée?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

En  1882,  à  la  suite  des  réclamations  générales  des  agrici 
leurs  qui  se  plaignaient  de  la  baisse  croissante  des  prix  ( 
vente  des  céréales  et  des  bestiaux,  une  vaste  enquête  statis 
que  fut  ordonnée  par  le  ministre  de  Tagriculture.  Des  que 
tionnaires  furent  adressés  à  toutes  les  Sociétés  d'agricultur 
à  tous  les  établissements  d'instruction  agricole,  à  toutes  1 
autorités  administratives  compétentes.  Les  renseignemen 
recueillis  ont  été  condensés  dans  un  rapport  très  complet 
très  intéressant  adressé  au  ministre  par  M.  Tisserand,  coi 
seiller  d'Iitat,  directeur  de  l'agriculture*  Cet  ouvrage  fa 
autorité,  et  c'est  à  lui  qu'empruntent  leurs  données  tous  h 
auteurs  qui  ont  traité,depuis  cette  époque,des  questions  agr 
nomiques.  En  nous  basant  sur  les  chiffres  qui  y  sont  porté 
nous  ne  pouvons  donc  rencoutrer  aucune  contradiction, 
c'est  ainsi  que  les  représentants  officiels  de  la  société  capil 
liste  vont  eux-mêmes  nous  fournir  les  plus  écrasants  arg 
ments  contre  leur  propre  système. 

Nous  empruntons  tout  d'abord  au  rapport  de  M.  Tisserai 
la  répartition  du  territoire  de  la  France  (colonies  non  coi 
prises)  entre  les  différentes  destinations  qu'il  reçoit. 

Des  52.857.199  hectares  formant  la  surface  totale  des  î 
départements  français,  il  convient  de  déduire  tout  d'aboi 
2.290.483  hectares  de  territoire  non  agricole  (routes,  chemii 
de  fer,  cours  d'eau,  villes,  etc.).  Reste  pour  le  territoire  agi 
cole  .•  50.560.710  hectares. 

Le  territoire  agricole  se  divise  lui-même  en  territoire  culli 
et  territoire  non  cultivé. 


—  (>8  ~ 

la  réparlilion  des  2().()17.r)(S2  lurlares  de  terres  laboura l)le«=^ 

La  voiei  : 

Céréales 15.0%.(K>f)  hectares 

Autres  graines  alimentaires 344.052  » 

Pommes  de  terre 1  .:i;^7 .613  » 

lietteraves  Iburragères 2iH5.759  » 

Autres  tubercules  et  racines 25().955  » 

Fourrages  herbacés  ou  légumineux.  843.21)2  » 

Prairies  artificielles .\  2.844.035  » 

Prés  temporaires 408.870  > 

Plantes  textiles  et  oléagineuses 244.486  » 

lielteraves  à  sucre 240.465  i» 

Autres  cultures  industrielles 30.889  » 

Jardins  maraîchers  pour  la  vente  . .  ÎK).09i^  » 

»        de  famille 339.608  » 

Jachères 3.643.799  i> 

Total  égal 26.017.582 hectares 

Nous  n'entrerons  i)as  dans  le  détail  des  superficies  repré- 
sentées par  les  diflërentes  céréales  dans  le  chiffre  de  15 
millions  d'hectares  ci-dessus  rapporté  ;  disons  seulement  que 
le  froment  y  entre  pour  plus  de  7  millions  d'hectares,  et  le 
seigle  i)our  environ  1.600  mille  licctares. 

Remarquons  l'élévation  du  nombre  d'hectares  laissés  en 
jachères,  3.643.799  î  C'était  un  préjugé  de  Tancienne  culture 
(ju'après  avoir  demandé  une  récolte  au  sol  il  fallait  le  laisser 
se  reposer  pendant  un  certain  temps.  La  science  moderne  a 
victorieusement  établi  le  contraire.  On  sait  aujourd'hui  —  et 
personne  n'en  doute  —  qu'on  peut  demander  à  la  terre  des 
récoltes  ininterrompues,  à  la  condition  de  lui  restituer  sous 
forme  d'engrais  les  éléments  de  fertilité  que  chacune  lui 
enlève.  Les  expériences  les  plus  concluantes  dans  ce  sens  ont 
été  faites  à  la  station  agronomique  de  Rothamsted  (Angleterre) 
célèbre  dans  tout  le  monde  agricole  par  le  mérite  des  savants 
qui  y  sont  attachés,  et  l'importance  exceptionnelle  de  leurs 
travaux.  Ceux  de  MM.  Lawes  et  Gilbert  notamment  sont 
connus  de  tous  et  toujours  cités  ;  personne  n'en  conteste  les 
conclusions. 
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Or  MM.  Lawes  cl  (îilbcrl  ont  semé  du  IVomcnt  pendant  plus 
<le  quarante  années  eonsécutives  dans  le  même  champ,  conve- 
nablement fumé,  et  jamais  ils  n'ont  obtenu  moins  de  30  hecto- 
litres à  rhectare,  c'est-à-dire  le  double  de  la  production 
iiiovenne  du  froment  en  France. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  les  3.643.799  hectares 

^le  jachères  peuvent  être  cultivés  mieux  encore  (pie  les  4  à 

•^  millions  de  terres  incultes,  utilisables  d'après  M.  Tisserand. 

Et  nous  atteignons  ainsi  un  total  de  plus  de  8  millions  d'hec- 

^^res  qui  pourraient  être  productifs  et  dont  la  société  capita- 

'Î5%te  ne  tire  aucun  profit. 

Or  si  des  44  millions  d'hectares  cultivés  nous  défalquons 

'c>s  jachères  et  les  bois,  qui   représentent  ensemble  plus  de 

^  S  millions  d'hectares,  le  nombre  d'hectares  cultivés  réellement 

^M  escend  à   31    millions,   et  ce    serait    augmenter   d'environ 

^iC  pour  100  la  superficie  cultivée  (pie  d'y  ajouter  les  huit  mil- 

^  Mons  d'hectares  improductifs. 

On  nous  fera  immédiatement  cette  objection  :  pour  aug- 
'•^^lenter  de  26  pour  100  la  surface  cultivée,  il  faudrait  augmenter 
^.^ans  la  même  proportion  la  main  d'œuvre  agricole.  Or  elle 
Hait  déjà  défaut. 

Nous    répondrons    qu'en   effet    une    augmentation   de    la 
^iiuanlité  de  main  d'œuvre  est  la  conséquence  évidente  de  celle 
^e  la   surface  cultivée,    mais  que   sa   proportion   doit    être 
sensiblement  moindre,  surtout  sous  le  régime  collectiviste  : 
1«  parce  que  l'emploi  des  forces  mécanic[ues  substituées  au 
travail  humain,  partout  où  cela  sera  possible,  laissera  dispo- 
nibles de  nombreux  ouvriers  agricoles  ;  2"  parce  que  même 
là  où  on  ne  changera  rien  au  mode  de  culture  actuel  on 
utilisera   plus   complètement  des  forces   susceptibles  d'une 
production  plus  grande  :   il  n'est  pas  de  domaine  où  l'on  ne 
puisse,  sans  augmentation   de  personnel,  cultiver  quelcpies 
hectares  de  plus. 

Néanmoins,  comme  nous  venons  de  le  reconnaître,  un 
certain  accroissement  de  la  population  agricole  sera  peut-être 
nécessaire  pour  arriver  à  utiliser  toute  la  surface  actuellement 
improductive  du  sol.  Mais  cet  accroissement,  impossible  à 
réaliser  sous  la  société  actuelle,  dépourvue  d'organisation  du 
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travail  cl  sans  forces  par  conséquent  pour  lutter  contre       ^  c 
courant  qui  dépeuple  les  campagnes  au  profit  des  villes,      i  ^^ 
société  collectiviste  Tobliendra  sans  effort  par  une  meilleu  ac     e 
répartition  du  travail,  la  suppression  des  intermé<Haires    ^^*- 
des  inutiles,   enfin    par  l'accroisseinent   général    rapide    d 
chiffre  de  la  population.  Personne  ne  doutera  de  cet  accroî 
sèment  après  avoir  lu  ce  livre  et  constaté  Timmense  amélio 
ration  des  conditions  de  la  vie  qui  seni  la  conséquence  di 
régime  collectiviste. 

On  verra  (railleurs  plus  loin  que  pour  augmenter  considé- 
rablement la  production  il  n'est  pas  nécessaire  d'étendre  la 
surface  cultivée,  que  la  surface  actuelle  devra  même  être 
réduite  pour  ne  pas  excéder  démesurément  les  besoins  présents 
et  qu'on  ne  devra  songer  à  utiliser  la  partie  inculte  qu'au 
moment  où  la  surabondance  de  la  population  en  fera  une 
nécessité  en  même  temps  qu'elle  fournira,  et  bien  au-delà,  la 
main  d'œuvre  supplémentaire. 

Avant  d'en  venir  h  l'examen  des  moyens  à  employer  pour 
élever,  dans  ses  principales  branches,  la  production  agricole, 
nous  devons  faire  une  observation  générale  importante  et  qui 
frappera  certainement  nos  lecteurs  parce  qu'elle  s'applique 
également  à  la  production  industrielle  et  qu'elle  caractérise 
bien  la  différence  qui  existe  entre  la  société  collectiviste  et  la 
société  actuelle. 

La  production  capitaliste  ayant  pour  but  non  l'utilité 
générale,  mais  rintérèt  exclusif  des  producteurs,  est  forcément 
limitée  par  l'impossibilité  où  se  trouvent  parfois  ces  derniers 
d'écouler  leurs  produits  avec  bénéfice.  Rien  n'est  plus  facile 
que  de  faire  beaucoup  de  blé,  beaucoup  de  viande.  Mais  à 
quoi  bon  si  on  ne  peut  les  vendre  ou  si  on  les  vend  au-dessous 
du  prix  de  revient? 

La  question  des  débouchés  et  des  prix  de  revient  pèse  donc 
lourdement  sur  la  production  capitaliste.  Ouvrez  un  traité 
d'agriculture,  un  livre  de  statistique,  une  revue  agricole;  lisez 
un  discours  prononcé  sur  cette  matière,  vous  remarquerez 
qu'une  infime  partie  des  préoccupations  de  leurs  auteurs  est 
tournée  vers  les  difficultés  que  peut  présenter  la  production 
au  point  de   vue  quantitatif.   Par  contre   ce  qui  les  obsède, 


'<^**î»l  le  prix  (le  revienl  cl  le  prix  de  vente  des  produits.  Que 
'«^*ill\)iis  fails,  que  de  lalent  dépensé  pour  arriver  à  vaincre 
*^=*  cjbslaclcs  sans  cesse  renaissants  que  présente  ce  côté  de 
1-  cf  weslion  î  Quelles coinplicalions  inextricables!  De  quelque 
^">t:€3  qu'on  se  tourne  on  rencontre  d'insolubles  problèmes 
t^*<:>Kiomiques.  Résumons  les  principaux:  tout  d'abord,  per- 
->  m^m  me  ne  nie  que  Ton  ne  puisse  obtenir  des  rendements 
«-*  £^crieurs  en  employant  beaucoup  d'engrais  ;  mais  le  paysan 
^^  dïemande  si  la  dépense  supplémentaire  des  engrais  n'absor. 
«^m^^  pas  au-delà  des  bénéfices  de  la  surproduction.  Et  il  a 
^^  î  Sîson  de  se  le  demander,  lui  qui  n'est  pas  un  savant,  qui 
t  commettre,  dans  le  choix  des  engrais  qui  conviennent 
^cialement  à  sa  terre,  des  erreurs  coûteuses,  qui  est  exposé 
^^  Ire  volé  par  ses  fournisseurs,  qui  peut  voir  le  fruit  de  ses 
^^  ^^  rifices  perdu  par  une  sécheresse  ou  un  orage,  el  qui  souvent 
^^  ^^  me  ne  possède  pas  les  avances  nécessaires  pour  se  procurer 
^^  ^^^  engrais  dont  il  aurait  besoin  !  S'il  surmonte  ces  difficultés 


ura  à  se  préoccuper  de  la  concurrence  étrangère  qui  avilit 
^  prix  de  vente.   Si  on  parvient  à  le  protéger  efficacement 
^tre  cette  concurrence,  il  sait  que  son  propriétaire  s'empres- 
^  de  profiter  de  sa  prospérité  pour  augmenter  le  prix  de 
ferme.  Le  côté  économique  des  questions  agricoles  en  fait 
^^nc  un  véritable  casse-téle  chinois  et  rend  stériles  les  travaux 


imenses  de  tant  d'hommes  supérieurs  et  dévoués  à  la  cause 
^  "^i    progrès.  Voilà    pourquoi    les    améliorations    sont    peu 


^nsibles. 

Sous  le  régime  collectiviste,  au  contraire,  on  ne  se  préoccupe 
X^lus  de  la  valeur  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  mais  de  leur 
^ Quantité.  Si  on  continue  à  leur  attribuer  une  valeur  c'est  pour 
^^n  permettre  la  répartition  équitable,  et  non  pour  calculer  le 
i>énéfice  qu'on  en  retirera.  L'Etat,  seul  producteur,  ne  peut 
^)as  chercher  un  bénéfice  dans  la  production  ;  il  l'organise  en 
Xue  de  mettre  sdu  importance  au  niveau  des  besoins  largement 
calculés  de  tous  les  membres  du  corps  social.  Son  seul  but 
<»st  donc  de  produire  le  maximum  pour  un  minimum  d'efTorl 
humain.  Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  affirmations  ;  on  verra, 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  qu'elles  sont  justifiées  el  incon- 
testables. 


Dos   lors   K'   iTfjimc  colloclivislo  iipparnit  cdmiiie  1 
capable  de  suivre  les  progrès  sck'iiliri(]iies  (jui  |>cn 
dévfinppcr  de  plus  en  plus  la  production  ol  d'en  Taii^ 
cation  intégrale  sans  être  arrête  par  les  considi-ralio) 
iniques  qui  paralysent  la  société  capitaliste. 

Plus  nous  avancerons  dans  l'exposé  du  rimcfitj 
pr»li(|ue  de  la  société  collectiviste  et  plus  cette  c 
s'imposera  avec  force  à  l'esprit  de  nos  lecteurs. 

Nous  voulons  et  nous  pouvons  produire  beaticoiïfl 
rendre  h  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  rendre  et  iirodiffi^ 
dons  précieux  même  aux  moins  favorisés.  C'est  Ik  uM 
but  que  le  ctrur  dicte  et  que  la  raison  permet  d'alll 
grâce  il  la  science.  Nous  ne  pfuirsuivons  donc  pas  une  «^ 
nous  marclions  avec  les  savants  pour  guides  et  pour  ii 
A  eux  la  direction  de  la  société  future,  à  eux  la  première  plac^^ 
les  plus  grands  lionneurs.  les  satisfactions  île  Infortune:  notr^" 
rôle  se  borne  à  modîlier  l'organisation  sociale  vicieuse  qu  ' 
stérilise  leurs  plus  brillantes  découvertes. 

Nous  sommes   d'accord   avec  tous  les  agronomes  quani^ 
nous  voulons  développer  largement  la  production  agricole — 
«  La  culture  intensive,  écrit  M.   I-Mouard  Lecouteux,  est  \e^ 
couronnement,  le  but,  l'objectif  des  liantes  civilisations  >.  Ce 
but,    la    société     collecliviste    seule   peut   l'atteindre,    ainsi 
que  nous  le  démontrerons.  Nous  allons  d'abord  examiner  suc- 
cessivement les  trois  prinoiiiales  In-anches  de  la  production  : 
le  blé,  la  viande,  le  vin. 

Le  blé.  —  Vn  peu  plus  de  sept  millions  d'hectares  sont 
consacrés  en  France  à  la  culture  du  froment. 

Scl<m  M.  Lecouteux,  la  production  moyenne  est  de  t>7 
millions  d'iiectolitres  ;  mais  elle  varie  hcauconp  ;  elle  atteint 
parfois  ViS^  millions  et  tombe  parfois  à  (Hl.  Kile  s'est  même 
élevée  à  lin  millions. 

!.«!  France  tient  le  j)reniier  rang  en  Europe  pour  la  pro- 
duction du  blé  ;  la  Russie  elle-même  ne  vient  qu'après  elle  ; 
mais  si  on  calcule  le  rendement  moyen  par  hectare,  la  France 
tondie  au  cinquième  rang,  ce  qui  jn-ouve  combien  son  agri- 
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l  encore-  arriérée.  Voici  les  cliiffres  des  reiidcinents 
I  rheclai*e  obtenus  juir  diverses  nattons  : 

Angleterre 24  liectolitres 

Hollande 22  à  23 

Belgique 18 

Danemark 17 

Fnince 1 4  à  1.5 

lolilre  lie  bon  blé  pèse  80  à  82  kilos  :  mais  ce  chiffre 
r  il  Iji  moyenne. 

'animes  de  blé  rendent  75  kilogrammes  de  farine 
;-mèmes  1()0  kilogrammes  de  ]inin.   Le  iK}ids 
dont  égal  :'i  eeluî  du  blé. 
îm|)orlanco  de  sa  j>roduction,  la  France  est  înipor- 

[  blé  ;  injiîs  le  chiffre  de  son  cnnimeR'e  extérieur  sur 

_    '■^  Tnarchandise  varie  considérablement,  selon  les  récoltes. 
,,    '^lôl  il  y  a  excédent  d'ex|>nrtations;  tantôt  les  importations 
"^ïportent  ;  c'est  le  cas  le  plus  frécpient. 
O'aprèsM.  TeisserencdeBort,  de  18;')"»  à  1876,  notre  produc- 
'^ï>  moyenne  a  été  i>ar  an  de  .   .   .        9SI.328.7(>7  hectolitres. 
*-.'excéden(  moyen  de  nos  înijKir- 
*^tions  de  grains  et  farines  a  été  de  2.8(I1.(K>2  — 

Ce  qui  porte  le  cbiil're  moyen  an- 

*luel  de  notre  consonnnation  à 102.12îl.8r)S(  hectolitres 

Est-il  possible  d'augmenter  la  production  on  blé  de  Taçon  il 
tie  plus  avoir  jamais  besoin  de  blé  étranger  et  de  pourvoir 
plus  largement  aux  besoins  de  la  consommation  V 
Les  muitres  vont  nous  le  dire  eux-mêmes. 
D'après  M.  Lecouteux,  déjà  cité,  la  production  moyenne  à 
l'hectare  est  de  14  à  ITi  hectolitres,  correspondant  à  11  et  à  12 
quintaux.  Les  statistiques  oriiciellcs  dn  ministère  du  com- 
merce confirment  ces  chiffres.  D'après  elles,  en  effet,  le  poids 
moyen  à  Iheclare  s'est  élevé  i 

Knl889à...     11  quintaux   82 
1!    18*11  à...     m        —  21 

»    18!)2à...     12        —  lit      . 

«    ISiKià..        H)         —  (W 

Or,  écrit  M.  le  professeur  (îrandeau,  inspecteur  général  des 
stations  agronomiques,  dans  sa  revue  agronomique  du  Temps, 
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en  1885  «  une  recolle  de  25  quintaux  de  blé  est  un   objectif 
«  réalisable  dans  de  bonnes  conditions  de  sol  et  de  cUllure  w. 

Est-ce  exagéré,  ou  bien  les  bonnes  conditions  de  sol  dont 
parle  le  savant  professeur  sont-elles  au-dessus  de  la  moyenne 
des  terres  françaises  ?  Assurément  non,  car,  dans  le  même 
article,  M.  (Irandeau  rapporte  le  résultat  d'une  expérience  par 
lui  faite  dans  un  cbamp  de  démonstration  de  Técole  Mathieu 
de  Dombasie  en  1884-1885.  Il  décrit  ainsi  le  sol  de  ce 
champ  :  «  Sol  argilo-siliceux,  pauvre  en  azote,  en  acide  phos- 
phorique,  en  potasse  et  en  calcaire  ».  Or,  le  calcaire  étant, 
d*après  M.  Lecouteux,  Tun  des  éléments  essentiels  pour'  la 
production  du  froment,  M.  Grandeau  qualifie  très  justement 
son  sol  en  ajoutant  qu'il  est  en  résumé  de  «  très  médiocre 
qualité  D.  Il  est  évident  qu'un  tel  sol  est  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  moyenne  de  la  qualité  des  terres  françaises. 

Sur  ce  sol  si  maigre,  mais  à  l'aide  d'une  bonne  culture  et 
en  employant  des  engrais  convenablement  choisis,  M.  Gran- 
deau a  obtenu,  pour  les  dix-sept  variétés  cultivées  par  lui 
dans  des  conditions  identiques,  un  rendement  moyen  de  27 
quintaux  68  à  l'hectare,  et  cela,  dit-il,  malgré  une  sécheresse 
extrême  du  mois  de  juillet,  qui  a  réduit  d'un  dixième  au 
moins  la  récolte. 

La  variété  la  plus  fertile,  le  Square  Head  d'Australie,  a 
atteint  34  quintaux  71,-  tandis  que  le  Chiddam  d'automne 
tombait  a  18,  31,  chiffre  supérieur  pourtant  au  rendement 
moven  de  la  France.  La  différence  de  ces  deux  chiffres  indi- 
que  l'importance  du  choix  de  la  semence. 

M.  Grandeau  cite  encore  des  expériences  qu'il  a  faites  au 
champ  de  démonstration  du  Parc  des  Princes.  Il  a  obtenu  de 
27  quintaux  95  à  43  quintaux  38  de  blé  par  hectare. 

La  Société  d'agriculture  de  Meaux  a  obtenu  avec  le  Square 
Head  5(^  quintaux  à  riiectare. 

M.  Houzeau,  directeur  de  la  station  agronomique  de  la 
Seine-Inférieure  a  obtenu  en  1887  :  33  quintaux  60,  36  quin- 
taux 45  et  3<)  quintaux  80.  Il  cite,  pour  les  avoir  constatés 
personnellement,  des  rendements  de  49  quintaux  60  et  de  5:^ 
quintaux  (>0  à  Waltines  (Nord)  en  blé  d'Australie. 

Nous    pourrions    multiplier    les  citations  ;  nous    croyons 
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pouvoir  nous  en  tenir  à  ce  qui  précède  et  considérer  comme 

justifiée  rappréciation  de  M.  Grandeau  que  le  rendement  de 

25  quinlaux  est  pratiquement  réalisable  comme  moyenne  en 

ï'^rance.  Et  cependant  nous  n'atteignons  pas  la  moitié  de  ce 

chiffre!... 

Si  nos  7  millions  d'hectares  de  froment  rendaient  25  quin- 

.*aux  en  moyenne,  la  récolte  totale  s'élèverait  a  175  millions 

^'^*  citiintaux.  Or  actuellement  la  consommation  de  38  millions 

^^   F'rançais  environ  s'élève  à  peu  près  à  80  millions  de  quin- 

^^la-x,  ce  qui   fait  210  kilogrammes   par  tète  et  par  an  en 

Uic>yenne.  Sur  ce  pied  la  France  pourrait  donc  donner  du  pain 

*^   l>liis  de  83  millions  iVlmbitants  sans  avoir  besoin  d'aug- 

'^^onter  la  superficie  cultivée  en  froment  ! 

infériorité  écrasante  des  résultats  atteints  par  rapport  aux 

Villats    possibles   tient  au   principe  même  de  la   société 

>îtaliste. 

.€  producteur,  livré  à  ses  seules  ressources  intellecludlles 

^*-      ;5)écuniaires,  écrasé   par  les  difficultés  économiques  dont 


^"^  ^  is  avons  parlé,  ne  sait  ou  ne  peut  profiter  des  conseils  des 


îtres  ;  il  cultive  d'après  les  vieilles  méthodes  routinières  et 
ntre  qu'avec  une  extrême  lenteur  dans  la  voie  du  progrès, 
^f.  Grandeau  attribue  principalement  l'infériorité  des  ren- 
^^'tnents  courants  de  la  culture  française  à  ce  qu'elle  sème  le 
^^  ^^^ment  sur  des  terres  en  partie  épuisées  déjà  par  une  récolte 
itérieure,  tandis  qu'il  faudrait  donner  une  forte  fumure  au 
li  destiné  aux  emblavures. 


Mais   cette  fumure,   peut-on   se  la   procurer  ?  De  quoi  se 
^^mpose-t-elle  ? 

Après  de  longues  polémiques  sur  la  valeur  comparative  du 
Vimier  de  ferme  et  des  engrais  chimiques,  les  agronomes  sont 
^^  peu  près  d'accord  pour  reconnaître  que  leur  emploi  simul- 
^  5iné  et  dans  des  proportions  convenables  est  le  système  qui 
^  lonne  les  meilleurs  résultats.  Leur  but  commun  est  de  res- 
tituer au  sol  la  quantité  d'azote,  de  potasse,  d'acide  phospho- 
Vique  que  lui  enlève  chaque  récolte.  On  va  voir  tout  à  l'heure 
^ue  l'augmentation  indispensable  et  considérable  du  nombre 
f[les  tètes  de  bétail  existant  en  France  aura  pour  consécpience 
une  augmentation  parallèle  de  la  quantité  de  fumier.  Quant  à 


sa  (lunlilt*  oll(»  esl  ohlcMUie  i)ai\unc»  nourriliiri»  qui  donne  ^*^  . 
inc'iue  leini)s  le  maxiiniim  de  (U^veloppeineiil  aux  animaux, 
n'y  a  donc  pas  de  difficulté  de  ce  cote. 

La  France  esl,  avec  la  Russie,  la  nation  qui  possède  les  pli 
riches  gisements  de  phosphates  de  chaux.  Une  enquête  publife:!^^ 
au  Journal  officiel  en  1887  par  la  direction  des  mines  évaluaf 
à  «^2  millions  et  demi  de  tonnes  de  phosphate  Timportanci 
totale  de  ces  gisements.  Ce  chiffre,  quoi(|ue  considérable,  n  esS^  ' 
pas  excessif;  en  effet,  en  1886,  il  a  été  consommé  2(K).0(K#i- 
tonnes  de  phosphate.  Si  la  consommation  demeurait  station-^" 
naire,  176  ans  suffiraient  donc  pour  épuiser  les  gisements,  et  J 
cellt  durée  diminuerait  encore  avec  Taugmentation  certaine    ^ 
de   la   consommation.    Mais   depuis  cette  statistique,   on   a 
découvert  en  Algérie  des  gisements  dix  fois  plus  considérables. 
Il  n'y  a  donc  aucune  préoccupation  à  avoir  à  ce  sujet,  d'autant 
plus  que  la  terre  n'a  pas  encore,  à  beaucoup  près,  été  entiè- 
rement explorée  et  qu'elle  esl  loin  d'avoir  livré  tous  ses  trésors. 

Restent  les  engrais  azotés  pour  lesquels  nous  sommes 
tributaires  du  Nouveau  Monde  ;  mais  M.  Grandeau  affirme 
que  nous  pourrions  nous  affranchir  de  ce  tribut  a  si  nous 
savions  ou  voulions  utiliser  les  détritus  azotés  que  fournit 
lalimentation  de  riiomme  et  des  animaux.  » 

Si  capitale  que  soit  la  question  des  engrais,  elle  n'est  pas 
la  seule  :  la  sélection  des  semences  est  aussi  un  moven 
puissant  d'augmenter  la  quantité  et  la  qualité  des  récoltes. 
Nous  en  avcms  cité  plus  haut,  d'après  M.  Grandeau,  un 
exemple  frappant  puis(iue  deux  blés  différents,  cultivés  dans 
les  mêmes  conditions,  avaient  j)roduit  l'un  34  quintaux  71, 
l'autre  18  quintaux  'M. 

Le  même  auteur  cite,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les 
expériences  du  major  Hallet  en  x\ngleterre,  expériences 
patiemment  et  intelligemment  poursuivies  pendant  trente  ans. 
En  1857,  le  major  Hallet  choisit  dans  un  champ  le  plus  bel 
é|>i;  il  avait  11  centimètres  de  long  et  contenait  40  grains.  Il 
tria  les  plus  beaux,  les  sema  et  continua  cette  sélection 
d'année  en  année.  Douze  ans  plus  tard  il  obtenait  des  épis  de 
20  centimètres  contenant  11'^  à  12.")  grains. 

Le  paysan  ne  connaît  pas  les  espèces  prolifiques  qui  pour- 
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inaiye  (!onsifléra])le  pour  alloindre  ce  but,  car  c*esl  à  peine  ^?i  ri*-^""" 
tlé|>as.soiis  le  tiei^s  du  cliilVre  rej^anlé  par  les  ajrronoines  comme < le v^'^ 
as.surer  Ttupiilibre  de  la  fertilité  du  sol  |)ar  la  l'esiitution  du  fumî^^^ 
1^1  uioyenne  jiénérale  de  la  France  atteint  s«eulement,  en  effet,  17.^*^^ 
kilojzr.  de  poids  vif  de  bétail  pour  1(X)  liectares  cultivés,  au  lieu 
5().()(K)  kilojfr.  Les  fumures  complémentaires,  les  engrais  industrie  ^* 
doivent  donc  venir  combler  le  déficit  résultant  de  Tinsuflisance  c^ 
bétail. 

Dans  le  j)Ius  t^rand  nombre  des  cas  l'emploi  das  fumui"es  compl^^ 
menlaires  est  même  h»  seul  acbeminement  possible  vers  un  accroiî5=- 
sement   notable  du  l>étail.  Celui-ci   ne  vit  pas  en  elfet  de  Tair  <1     ' 
temps.  Il  faut   pourvoir  à  Talimentation  des  animaux  du  domain ^^ 
avant  de  sonj»:er  à  en  auj^menter  l)eaucoup  le  nombre.  Or  il  n'y  a^-^ 
(jour  atteindre  ce  but,  que  deux  moyens  :  faire  produire  à  la  ten*'    ' 
plus  de  fourra<re  cju'elle  n'en  donne  ou  importer  du  debors  le  compléë=' 
ment  (ralimonts  nécessaire. 

Ces  quelques  lignes  du  savant  agronome  résument  d'un*  ^ 
manière  frappante  la  situation  :  non  seulement  on  peut  triple-?^ 
le  nombre  et  le  poids  de  notre  bétail,  mais  on  le  doit  pou  m^ 
avoir  la  quantité  normale  de  fumier  nécessitée  par  une  bonn  ^ 
culture.  Il  faut  commencer  par  produire  beaucoup  plus  d 
fourrage  en  employant  en  grand  les  engrais  cliimiques  ;  plu 
tard  on  pourra  se  passer  presque  complètement  de  ces  demie 
en  employant  le  surcroît  de  fumier  qu'ils  auront  permis  d 
créer. 

L'opinion  de  M.  Grandeau  n'est  pas  isolée  ;  tous  les  agri- 
culteurs éclairés  la  partagent.  M.  Lecouteux,  président  de  la 
commission  du  conseil  de  l'agriculture  chargée  de  l'étude  des 
droits  de  douane  à  imposer  sur  les  animaux  et  leurs  produits, 
et  rapporteur  de  cette  commission,  constate  dans  son  rapport 
que  pour  qu'un  domaine  ait  assez  de  fumier,  il  faut  qu'il 
possède  une  tète  de  gros  bétail  par  hectare  ou  la  quantité  de 
moutons  équivalente. Or  une  tète  de  gros  bétail  pèse  en  moyenne 
oOOkil.M.Lecouteux  constate  avec  regret  que  nous  sommes  loin 
de  cette  situation,  qu'il  reste  une  marge  énorme  ouverte  aux 
améliorations  et  que  l'Etat  doit  pousser  avec  énergie  et  par 
tous  les  moyens  à  la  production  maximum  du  bétail,  a  II  est 
permis  de  dire,  écrit-il,  que  le  bétail  est,  avec  les  engrais 
chimiques,  le  grand  régulateur  de  la  fertilité  de  nos  terres  ». 
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verts.conforniément  aux  prescriptions  de  la  science,  et  obtien- 
nent des  résultats  sensiblement  supérieurs. 

Entre  cent  exemples  (jue  nous  en  pourrions  citer,  nous  rele- 
vons celui  de  M'.  Henri  Cotlu,  agriculteur  à  Azay-le-Rideaii 
(Indre-et-Loire),  auteur  d'un  mémoire  qui  a  obtenu  la  médaille 
d'or  au  concours  agronomique  de  la  Société  des  agriculteun 
de  France. 

M.  Cottu  possède  une  propriété  de  14  hectares,  dont  6  bec 
tares  seulement,  au  maximum,  sont  consacrés  à  ralimentatioii 
de  son  étable.Il  a  trouvé  sur  sa  propriété,  lorsqu'il  Ta  achetée. 
5  tèles  de  gros  bétail  adultes  pesant  3(K)  à  350  kilog.  l'une.  Il 
a  porté  son  bétail  à  16  têtes  adultes  d'un  poids  moyen  de  55(1 
kilog.  Le  poids  vif  de  Tensemble  de  son  bétail  dépasse  10.50<] 
kilog., ce  qui  représente  750  kilog.  par  hectare.  Il  a  obtenu  ces 
magnifiques  résultats  en  ensilant  ses  fourrages,  en  y  adjoi- 
gnant des  tourteaux  et  autres  aliments  azotés  et  en  appor- 
tant des  soins  minutieux  à  la  préparation  des  rations  et  à 
l'entretien  de  ses  bétes.  Voilà  ce  que  peut  l'agriculture  intelli- 
gente î 

I^  vin.  —  Le  rapport,  plusieurs  fois  cité,  de  M.  Tisserand 
sur  l'enquête  de  1882,  évalue  à  2.HK>.7^)Î)  hectares  la  surface 
du  vignoble  français,  colonies  non  comprises.  Ce  chiffre 
aurait  beaucoup  baissé  d'après  les  statistiques  agricoles  an- 
nuelles publiées  par  le  ministère  de  Tagriculture,  car  il  n'était 
([ue  de  1.971.282  hectares  en  1885,  1.816.544  en  1890  el 
1.488.8(>7en  189:^ 

Depuis  il  se  serait  relevé  sensiblement,  car,  en  18^)5  il  com- 
prenait l.()6(),939  hectares  en  rapport,  plus  104.185  hectares 
plantés  clans  l'année;  total  1.765.124  hectares. 

De  1880  à  1889  la  movenne  des  récolles  a  été  de  29.677.09i: 
hectolitres;  ce  qui  représente  un  rendement  moyen  de  16  à  U 
hectolitres  à  Thectare. 

La  consommation  du  vin  en  France  est  supérieure  à  cetti 
production,  d'où  la  nécessité  d'importations  plus  fortes  qu( 
nos  exportations  et  variables  selon  rîmpurlance  des  ré- 
coltes. 

Pour  la  vigne,  plus  encore  que  pour  le  blé  el  le  bétail,  il  es 
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possible  d'obtenir  d'énormes  accroissements  de  production 
au  moyen  d'une  culture  plus  rationnelle. 

C'est  ce  qu  a  fait  Tltalie  qui,  sans  extension  de  sa  surface 
vilicole,  a  porté  sa  production  de  20  millions  à  35  millions 
d'hectolitres,  a  Ce  résultat  est  du,  écrit  M.  A.  Bédel,  rédacteur 
en  elief  du  Joarna/  delà  vigne,  à  ses  distingués  maîtres  en 
'art  de  cultiver  la  vigne,  qui  ont  conseillé  et  qui  sont  parve- 
ims  à  faire  adopter  aux  vignerons  de  la  péninsule  une  culture 
niieux  entendue  ». 

L'ancienne  culture,  pratiquée  encore  par  nombre  de  vigne- 

''ons  français,  a  pour  principe  la  taille  courte  avec  des  ceps 

*rès  rapprochés  et  la  fumure  à  petite  dose.  I.^  nouvelle,  au 

contraire,  emploie  la  taille  longue  avec  des  ceps  très  éloignés 

^^  clés  fumures  considérables  pour  empêcher  Tépuisement  du 

sol.    jjur  les  vieilles  plantations,  la  moyenne  des  ceps  à  l'hec- 

'^re  s'élève  à  8.537,  tandis  que  dans  les  plus  récentes  elle  ne 

^^passe  pas  5.885,  ce  qui  est  encore  trop.  Les  plantations  les 

^^îeux  conçues  sont  assez  espacées  pour  permettre  le  passage 

^*^    la  charrue  vigneronne,  d'où  économie  énorme  dans  les 

'  **î^is  de  culture  par  rapport  aux  vignobles  à  plants  rapprochés 

^'î^i   le  travail  à  la  main  s'impose. 

Les  résultats  que  donnent  les  nouveaux  procédés  ne  peu- 
'^'^l't  t  être  discutés  ni  sous  le  rapport  de  la  quantité  ni  sous  celui 
^ïe  laquaHté. 

Tout  le  monde  viticole  connaît  les  expériences  de  M.Georges 

^^ille,  l'éminent  professeur  de  physique  et  de  chimie  végétale 

^11  Jardin  des  Plantes  de  Paris.  M.  Ville  a  obtenu  à  Vincennes 

^^-C)00  kilog.  de  raisin  par  hectare,  soit  18()  hectolitres,   avec 

^'^^    taille  très    longue  et   1.000  kilogrammes    par  hectare 

d'engrais  ainsi  composé  : 

Superphosphate  de  chaux  . . .       400  kilog. 

Carbonate  de  potasse 200    — 

Sulfate  de  chaux 400    — 

Total  égal. . .   1.000  kilog. 

^n  a  discuté  et  critiqué  le  choix  de  cet  engrais  ;  il  est  cer- 

^^^'^    que   sa   composition   peut   varier  selon   la   nature  des 

^^rrj^ij^g  auxquels  il  doit  s'a|)pli(iuer  ;  mais  ces  variations  ne 

^*>aiigciit  rien  au  principe  démontré  :  c'est  qu'on  peut  obtenir 
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par  une  boniu»  culture  le   décuple  de  la  production    moyenne 
de  la  France. 

M.  H.  Chanzit,  professeur  déparlenienlal  d'agricullure  du 
Gard,  a  obtenu,  avec  un  enjçrais  complet,  additionné  de  sul- 
iale  de  chaux,  2  kilog.  .348  de  raisins  par  souche  de  plus  que 
n\Mi  avaient  les  souches  voisines  non  fumées.  Le  nombre  des 
souches  à  riiectare  étant  de4r.()(K),  c/est  9.392  kilog.  de  raisin 
qu'il  a  gagnés,  ou  environ  80  hectolitres  de  vin  par  hectare  de 
surproduction,  ce  qui  élevait  la  production  à  200  hectolitres 
environ. 

L'auteur  de  ce  livre  a  obtenu  en  Algérie,  pendant  plusieurs 
années,400  hectolitres  à  Thectare,  pour  3.:100  plants  d'aramon, 
auxquels  il  appliquait  la  taille  longue  et  le  palissage  sur  fils 
de  fer  ;  le  terrain  était  une  alluvion  d'une  fertilité  exception- 
nelle et  récemment  défrichée,  ne  nécessitant  l'emploi  d'aucun 
engrais  ;  mais  les  mêmes  résultats  peuvent  être  atteints  dans 
un  bon  sol  ordinaire  avec  une  quantité  suffisante  d'engrais. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  ;  mais  la  possibi- 
lité d'atteindre  de  hauts  rendements  avec  une  bonne  culture 
de  la  vigne  n'étant  contestée  par  aucune  personne  autorisée, 
nous  crovons  inutile  d'insister. 

Sans  espérer  arriver,  comme  rendement  moyen,  aux  chif- 
fres énormes  signalés  plus  haut,  on  peut  donc,  sans  la 
moindre  exagération,  tabler  sur  50  hectolitres  par  hectare,  ce 
qui  triplerait  la  production  actuelle. 

Récapitulation.  —  En  appliquant  dans  toutes  les  branches 
de  l'agriculture  les  procédés  intensifs  dont  le  système  collec- 
tiviste permettrait  la  généralisation,  on  arriverait  facilement 
à  doubler  la  production  du  froment,  à  tripler  celle  de  la  viande 
et  celle  du  vin. 

Si  on  voulait  élever  dans  la  même  [)roportion  tous  les  ren- 
dements, il  suffirait  de  mettre  en  culture  3.500.000  hectares  à  * 
prendre  sur  les  jachères,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  surface 
actuellement  cultivée  en  froment  (7  millions  d'hectares).  Le 
coefficient  de  l'augmentation  de  production  du  blé  passerait 
ainsi  de  2  à  3,  et  pour  tripler  également  toutes  les  autres 
récoltes,  il  resterait  4  à  5  millions  d'hectares  encore  incultes 
quoique  cultivables  ! 
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Nous  venons  dY*crire  que  le  collectivisme  permcltrail  la 
généralisation  de  la  culture  intensive.  La  preuve  de  celte  affir- 
mation ne  pourra  être  complètement  faite  que  dans  le  livre  III, 
au  chapitre  de  Tagriculture.  Mais  dès  à  présent,  sans  entrer 
dans  les  détails,  n'est-il  pas  évident  que  la  production  de  la 
terre  sera  portée  au  maximum  lorsque  TEtat  remettra  aux 
cultivateurs  des  engrais  de  qualité  excellente,  et  en  quantité 
illimitée,  des  semences  bien  choisies,  un  matériel  perfec- 
tionné, et  qu'il  mettra  dans  chaqufe  commune,  pour  les 
conseiller,  un  directeur  agricole  savant  et  expérimenté  ? 

En  résumé  la  production  agricole  sous  la  société  collecti- 
viste serait  le  triple  de  ce  qu'elle  est  actuellement,  sans  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  nos  colonies  dont  Texploitation  par 
les  mêmes  principes  accroîtrait  ce  résultat  dans  des  propor- 
tions immenses. 

Nous  devons  nous  demander  si  cette  haute  production 
n'entraînerait  pas  une  élévation  considérable  de  la  main 
d'œuvre,  et  si  l'on  pourrait  l'atteindre  tout  en  réalisant  l'éco- 
nomie de  plus  d'un  million  de  bras  que  nous  avons  reconnue 
possible  dans  le  chapitre  précédent. 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  car,  d'une  part 
nous  avons  établi,  au  commencement  de  ce  chapitre,  la  grosse 
déperdition  de  force  humaine  qui  est  la  conséquence  du 
morcellement  excessif  de  la  terre  ;  d'autre  part  il  est  évident 
que  le  régime  collectiviste,  substituant,  partout  oii  cela  est 
possible,  la  machine  au  travail  manuel,  permettrait  d'obtenir 
des  récoltes  beaucoup  plus  fortes  avec  le  même  personnel  qui 
serait  intégralement  utilisé.  On  alléguera  que  si  parfaite  que 
soit  l'organisation  collectiviste,  elle  n'empêchera  pas  qu'à 
certaines  saisons  il  y  ait  pour  les  cultivateurs  surabondance 
de  travail  et,  à  certaines  autres,  pénurie  complète.  C'est  la 
vérité  ;  mais  c'est  là  précisément  que  triomphera  la  supério- 
rité de  l'organisation  sur  l'anarchie  :  quand  viendra  le 
moment  des  gros  travaux  agricoles,  on  renforcera  l'armée  des 
possesseurs  de  lots  de  tous  les  journaliers,  qui  seront  en 
nombre  considérable,  et  réciproquement,  dans  les  époques 
de  ralentissement,  une  grande  partie  des  possesseurs  de  lots, 
devenus  inactifs,  pourront  se  joindre  aux  journaliers  pour 
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exécuter  les  travaux  cramélioralion  générale  du  sol  national  : 
défrichenients,  reboisements,  irrigations,  drainages,  voirie, 
bâtiments,  endiguement  des  cours  d'eau,  etc.  Comme  tous 
ces  travaux  seront  réglés  d'avance,  d'après  un  plan  minu- 
tieusement étudié,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  il  n'y  aura 
jamais  pour  les  travailleurs  d'oisiveté  forcée.  Le  travail  ne 
sera  jamais  excessir.  mais  jamais  interrompu. 

D'ailleurs,  pour  faire  rendre  trois  fois  plus  à  la  terre, il  n'est 
pas  nécessaire  d'employer  une  force  triple  de  travail  mécani- 
que, animal  ou  humain  ;  le  bon  choix  des  semences,  des 
reproducteurs,  des  engrais  entre  pour  une  part  importante 
dans  cette  augmentation,  et  il  est  clair  que  le  travail  est  le 
même  quelle  que  soit  la  qualité  des  produits  employés.  Seule 
la  manutention  de  récoltes  triplées  pourra  nécessiter  plus  de 
bras  ;  mais  sur  ce  point  il  faut  tenir  compte  des  facilités  qui 
résulteront  de  l'usage  des  moissonneuses-lieuses  partout  où 
le  terrain  le  permettra,  de  l'extension  et  de  l'amélioration  du 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  tramways,  des 
canaux,  des  routes,  chemins  vicinaux  et  chemins  d'exploita- 
tion, de  l'emploi  de  bons  chariots  et  d'une  force  animale 
triple. 

Un  économiste  américain,  cité  par  Vlùonomiste  français, 
journal  de  M.  Leroy-Beaulieu,  a  calculé  que  a  le  travail  de 
sept  hommes  suffit,  avec  le  machinisme  actuel,  pour  cultiver 
le  blé,  le  battre,  moudre  la  farine,  pétrir  le  pain  et  le  faire 
cuire  de  façon  à  nourrir  un  millier  d'hommes.  »  (1)  11  en  fau- 
drait par  conséquent  un  peu  moins  de  270.000  pour  nourrir  la 
France  entière  !  Nous  sommes  loin  de  6.500.000  propriétaires, 
métayers  et  ouvriers  qui  travaillent  actuellement. 

II  n'est  donc  pas  téméraire  d'admettre  que  les  économies  de 
travail  réalisées  dépasseraient  les  dépenses  supplémentaires 
et  (jue  l'agriculture  française,  après  la  suppression  du  million 
de  bras  inutilisés,  pourrait  parfaitement  faire  face  aux  néces- 
sités d'une  production  triplée. 

D'ailleurs  qui  peut  songer  présentement  à  tripler  la  produc- 
tion agricole  ?  Quel  usage  ferait-on  de  cette  fabuleuse  quan- 

'\\  !  Le  (Utlhctivinmc.  pur  .Iules  (ïucsde.  Opus  clUitum,  p.  G. 
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tîté  d'objcls  de  consommation?   Nous  n'avons  établi  cette 
I>ossibilité  que  pour  montrer  la  puissance  incomparable  de 
l'organisation  collectiviste.  En  fait,  il  faudra  restreindre  de 
beaucoup  les  surfaces  cultivées,  en  leur  appliquant  les  pro- 
oédés  intensifs.  On  pourra  ainsi  rendre  disponibles  des  mil- 
lions  de  bras  tout  en  ramenant  le  travail  fourni  par  chacun  à 
une  quantité  bien  moindre. Les  plus  pauvres  serontalors  pour- 
vus surabondamment  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  une 
^augmentation  rapide  de  la  population  sera  la  conséquence 
du  bien-être  général.   C'est  alors  qu'il  faudra  graduellement 
<3lendre  les  cultures  pour  nourrir  les  nouveaux  venus.  Mais 
comme  ils  apporteront  leur  contingent  de  main-d'œuvre,  rien 
i^t'en   souffrira.  ^Malthus  disait  :   là  où  nail   un  homme  doit 
naitre  un  pain.  Cent  millions  d'hommes  peuvent  naitre  et 

co-exister  sur  la  vieille  terre  française  :  cette  mère  féconde 

« 

X:>ourvoira  largement  à  leur  existence. 

II.  Travail  industriel. 

Le  tmvail  industriel  moderne  est  basé  sur  l'emploi  des 
machines,  la  division  et  la  spécialisiition  du  travail.  L'accrois- 
^senient  de  production  qui  a  pu  être  ainsi  obtenu  est  prodigieux. 

Le  métier  Jacquart  a  presque  quadruplé  la  productivité  du 
tisserand  ;  les  fllèuses  mécaniques  inventées  par  Richard  Ar- 
Iwrigt  ont  rendu  la  puissance  productive  de  l'homme,  dans 
l'industrie  cotonnière,  320  fois  plus  forte  qu'auparavant  ;  mais 
ce  résultat  est  bien  dépassé  par  les  inventions  plus  modernes; 
les  dévidoirs  qui  faisaient  4.000  révolutions  en  1874  en  font 
IO.O(K)  aujourd'hui.  \}\\  homme  produit  10  à  12.000  fois  plus 
qu'une  fileuse  à  son  rouet.    / 

11  fallait  jadis  une  journée  de  travail  pour  détacher  une 
livre  de  coton  de  sa  gaine;  en  1791^  Eli  Wilhney  inventa  le 
cottonyin^  qui  permettait  d'en  détacher  100  livres  par  jour. 
Vers  18(50,  le  docteur  Forbes  l'a  perfectionné,  de  sorte  qu'un 
homme  et  une  femme  pouvaient  détacher  750  livres  de  colon 
par  jour.  Actuellement  un  homme  peut  en  détacher  KMM)  livres. 

Avec  les  hauts-fourneaux  un  ouvrier  produit  25  fois  plus 
de  fer  qu'avec  l'ancienne  méthode. 
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« 

Un  métier  rotatif  à  tricoter  fait  480.000  mailles  par  minute, 
l'ouvrière  avec  ses  aiguilles  en  faisait  80. 

Avec  douze  tours  à  décolleter  spéciaux  qu'il  peut  conduire 
seul,  un  jeune  homme  peut  fabriquer  .'M).000  vis  par  jour. 

10  compositeurs  et  5  pressiers,  employant  les  presses  rota- 
tives, livrent  autant  de  travail  que  ÎIOO.OOO  copistes  il  y  a 
cinq  siècles. 

Un  ouvrier  fabrique  par  jour  120.000  épingles  au  lieu  de  6CKX). 

Tels  sont  les  moyens  d'action  presque  illimités  que  la 
science  met  aux  mains  de  l'homme  pour  améliorer  les  condi- 
tions de  son  existence. 

Nous  allons  voir  si  la  société  capitaliste  en  lire  tout  le  parti 
possible. 

Dans  cette  partie  de  notre  élude  nous  ne  pourrons,  comme 
précédemment,  nous  éclairer  des  lumières  de  la  slalistique. 
Nous  pensons,  comme  M.  Leroy-Beaulieu,  que  «  les  statisti- 
ques industrielles  sont  presque  impossibles  à  faire  exactement, 
et  qu'il  s'y  glisse  une  part  considérable  de  fantaisie,  de  parti 
pris,  tout  au  moins  d'erreur  ».  Mais  à  défaut  de  chiffres  plus 
ou  moins  précis,  nous  nous  appuierons  sur  des  faits  tellement 
notoires  que  nos  démonstrations  n'en  seront  pas  moins 
évidentes  aux  yeux  de  tous. 

La  grande  industrie  se  substitue  de  plus  en  plus  à  la  petite, 
mais  elle  est  loin  de  l'avoir  complètement  dépossédée. 

Or  si,  dans  une  mesure  que  nous  essaierons  tout  à  l'heure 
de  déterminer,  la  grande  industrie  utilise  les  progrès  scienti- 
fiques, la  petite  industrie  en  est  encore  aux  moyens  de 
production  primitifs,  aux  outils  à  main,  empêchée  qu'elle  est 
d'employer  les  machines-outils,  d  abord  parce  qu'elles  coulent 
trop  cher,  ensuite  parce  que  chaque  petit  patron  n'aurait  pas 
assez  de  travail  pour  les  alimenter. 

11  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  l'emploi  d'une  machine- 
outil  immobilise  un  certain  capital  dont  l'intérêt  augmente 
les  frais  généraux  ;  de  plus,  cette  machine-outil  s'usant  dans 
un  certain  nombre  d'années, il  faut  encore  augmenter  les  frais 
généraux  de  la  déperdition  constante  de  sa  valeur.  Si  elle 
travaille  constamment  et  produit  beaucoup,  ces  frais  généraux 
supplémentaires,  répartis  sur  un  grand  nombre  d'objets,  sont 
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ni*fçlîgeablcs  ;  si  elle  produit  peu,  ils  grèvent  lourdement  le 
prix  de  revient  et  rélèvent  au-dessus  de  ce  qu'il  serait  dans 
iiiio  fîibrication  manuelle,  f^tte  augmentation  de  prix  de 
rox'îcnt  s'aggrave  encore  par  les  frais  du  moteur  mécaniciue 
^I^i>  le  plus  souvent,  est  Tauxiliaire  indispensable  des  machi- 
l'^Oîri -outils. 

Iw.'eniploi  des  machines  n'est  donc   pratique  que   dans   une 
grosse  fabrication   et   la   petite   industrie   a   raison  de  s'c'n 
*>l>i>lenir.  Mais  que  d'efTorl  humain  gaspillé  !  que   de  temps 
\H-rclu  î 

Considérons  ce  menuisier  qui   veut  fabriquer  les  boiseries 

d'une  fenêtre  :  il  choisit  son  bois,  le  refend  péniblement  à  la 

^c'ie,  le  rifle,  le  rabote,  y  pratique  les   moulures  au    bouvet, 

fî^ît  les  joints  avec  le  guillaume  et  le  bédane,  perce  au   vile- 

l^requin  les  trous  pour  les  chevilles  et  assemble  le  tout.  11  a 

fallu  bien  des  heures  pour  parfaire  ce  travail. 

Mettons  maintenant  à  sa  place   un  ouvrier  disposant  de 
niachines-outils  ou    plutôt  un   atelier  dans    lequel  chaciue 
ouvrier  est  spécialisé.  L'un  se  borne  à  refendre  le  bois  à  la 
scie  circulaire,  l'autre  le  passe  à  la  machine  à  raboter,  l'autre 
à  la  machine  à  moulurer,  l'autre  fait  les  tenons,  l'autre  les 
•  mortaises,  l'autre  perce  les  trous,  le  tout  mécaniquement  et 
presque  instantanément;  il  ne  reste  plus  qu'à  monter.  Chacun 
des  sept  à  huit  ouvriers  occupés  à  ce  travail  aura,  à  la  fin  de 
de  sa  journée,  produit  10  à  15  fois  plus  que  l'ouvrier  qui  tra- 
vaillait manuellement.   Ce  que  nous  disons   des  menuisiers 
s'applique  à  tous  les  petits  industriels,  serruriers-mécaniciens, 
ébénistes,  charrons,  boulangers,  cordonniers,  tailleurs,  elc. 
Nous  examinerons  tout  à  l'heure  le  fonctionnement  des  grands 
ateliers  delà  société  collectiviste  et  on  verra,  par  la   compa- 
raison des  procédés  de  traviûl. combien  il  y  a  actuellement  de 
forces  perdues. 

Nous  avons  d'dbord  à  parler  de  la  grande  industrie.  La, 
scmble-t-il,  comme  dans  les  grands  magasins  de  commerce, 
tout  doit  aller  pour  le  mieux  puis(|ue  les  ouvriers,  sous  l'œil 
vigilant  du  capital,  travaillent  dans  des  conditions  plus 
modernes,  c'est-à-dire  avec  les  moyens  de  production  perfec- 
tionnés découverts  par  la  science. 
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Cela  est  vrai,  mais  en  partie  seulement.  Si  puissante  que 
soit  la  grande  industrie,  ses  ressources  ne  sont  pas  illimitées  ; 
elle  recule  souvent  devant  des  dépenses  de  renouvellement 
d'outillage,  qui  la  pLiceraient,  il  est  vrai,  dans  une  meilleure 
situation  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  mais  qui  seraient  trop 
onéreuses  parce  qu'elles  entraîneraient  la  mise  au  rebut  d'un 
outillage  susceptible  encore  de  faire  de  longs  services  et 
figurant  pour  une  somme  importante  à  l'inventaire  :  Ce 
n'est  donc  que  tardivement  et  incomplètement  que  la  grande 
industrie  utilise  les  progrès  scientifiques. 

Pour  que  ce  fait  ne  soit  contesté  par  personne,  nous  ferons 
encore  appel  au  témoignage  de  M.  Leroy-Beaulieu.  Et  dans 
cette  circonstance  il  revêt  une  autorité  particulière  puisque 
son  auteur  fait  précisément  un  mérite  à  la  grande  industrie 
de  ce  que  nous  relevons  comme  une  notable  infériorité. 
M.  Leroy-Beaulieu,  il  est  vrai,  n'avait  pas  prévu  les  consé- 
quences que  nous  tirerions  de  son  aveu  :  faisant  face  à  l'un 
des  principaux  griefs  des  ouvriers  contre  le  machinisme 
capitaliste,  celui  de  jeter  sur  le  pavé  des  millions  d'ouvriers 
à  chaque  invention  nouvelle,  il  s'efTorçait  de  justifier  le  capital, 
ou  tout  au  moins  d'obtenir  en  sa  faveur  les  circonstances 
atténuantes,  et  ne  s'apercevait  pas  que  les  faits  invoqués  par 
lui  ouvraient  la  porte  à  une  autre  critique  non  moins  sérieuse 
que  la  première.  11  explique  donc  que  le  renouvellement  du 
matériel  se  fait  lentement  et  ne  réduit  pas  au  chômage  beau- 
coup d'ouvriers  à  la  fois.  ((  Les  machines  nouvelles,  dit-il, 
ont  à  lutter  non  contre  la  main  désarmée  de  l'ouvrier,  mais 
contre  des  machines  anciennes  qui  peuvent  opposer  une 
plus  longue  résistance.  On  n'abandonne  pas  immédiatement 
un   outillage    même    un  peu    inférieur.    On    l'améliore  i)ar 

degrés Le  capital,  sous  la  forme  des  anciennes  machines, 

qui  ne  sont  pas  encore  usées,  continue  à  lutter  vaillamment 
contre  les  inventions  plus  récentes  ;  il  ne  cède  la  phu*e  que 
peu  à  peu.  »  (1) 

Nous  n'avons  pas  dit  autre  chose  :  mais  voilà  comme  les 
économistes  capitalistes,  perdus  au  milieu  des  inextricables 


{\)  Le  CoUectivinme,  opus  cltutuin,  p.  208  et  301. 
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orontradiclions  de  leur  fausse  science,  ne  peuvent  éviter  un 
€*cueil  sans  se  jeter  sur  un  autre  ! 

Une  cause,  moins  générale  mais  importante  néanmoins, 
d'amoindrissement  de  la  production  industrielle  réside  dans 
le  trop  grand  nombre  d'ateliers  similaires,  ce  qui  oblige 
crhacun  à  ne  fabriquer  qu'une  quantité  relativement  faible 
des  mêmes  objets  et  rempéciie  de  bénéficier  des  énormes 
t^vantages  attachés  aux  grands  ateliers  spécialisés  qui  produi- 
saient les  mêmes  objets  constamment  et  par  quantités  considé- 
rables. 

Prenons  pour  exemple  un  atelier  qui  fabrique  des  moteurs 
il  vapeur  ;  il  devra,  pour  répondre  aux  multiples  besoins  de 
sa  clientèle,  pouvoir  livrer  des  moteurs  de  plusieurs  types  et 
cle  plusieurs  forces  dilTérentes.  Comme  le  nombre  de  moteurs 
cde  même  type  et  de  même  force  ne  peut  être  grand,  Técou- 
lement  de   machines  de   cette    importance  étant  limité,   il 
c^sL.impossiblc    h    l'industriel    d'avoir  des    machines-outils 
spéciales  pour  chaque  genre  de  moteur.  Le  travail  se  fait  sur 
<lcs  machines-outils  propres  à  exécuter  également  des  travaux 
tlifTérents,  mais  avec  beaucoup  moins  de  rapidité.  Puis  chaque 
fois  qu'on  change  de  travail,  il  y  a  toute  une  mise  en  train  à 
faire  sur  la  machine-outil  pour  y  caler  la  pièce  à   travailler, 
s'assurer  de  la  précision  du  travail,  etc.  I-.'ouVrier  lui-même  a 
un  petit  apprentissage  à  faire.  Enfin  une  partie  de  l'ajustage 
doit  souvent  être  faite  à  la  main.  On  voit  combien  cette  orga- 
nisation imparfaite  doit  entraîner  de  pertes  de  temps  ;  mais 
on  s  en  rendra  mieux  compte  par  comparaison  quand  nous 
aurons  fait  connaître  les  conditions  du  travail  dans  lesateliers 
collectivistes. 

Ajoutons  que  sous  le  rapport  de  l'emploi  des  machines- 
outils,  la  France  est  de  beaucoup  en  arrière,  non  seulement 
(les  Etats-Unis  d'Amérique,  mais  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne. Quand  nos  manufactures  d'armes  ont  besoin  de 
machines-outils  perfectionnées  c'est  en  Amérique  ((u'elles  se 
les  procurent.  Nous  aurions  beaucoup  à  faire  [>our  nous 
mettre  à  la  hauteur  de  ces  trois  Etats,  bien  cpiils  soient, 
comme  nous,  soumis  au  régime  capitaliste. 
Le  but  de  la  production  actuelle  étant  non  l'utilité  générale. 
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mais  le  gain,  el  ce  gain  étant  limité  par  la  concurrence, 
chacun  s'ingénie  h  diminuer  son  prix  de  revient  pour  pouvoir 
vendre  moins  cher  que  les  autres  producteurs  simihiires  ; 
remploi  des  machines,  la  réduction  (Ui  prix  de  la  journée  des 
ouvriers,  laugmentation  des  heures  de  travail  sont  au  nombre 
des  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  les  seuls  :  on  emploie  des  matières  premières  inférieures 
et  parfois  on  soigne  moins  la  façon. La  (|ualité  de  la  marchan- 
dise s'en  ressent,  il  est  vrai,  et  souvent  même  beaucoup,  mais 
c'est  une  considération  secondaire  pour  Tindustriel  capitaliste 
s'il  peut  arriver,  ce  qui  lui  est  ordinairement  facile,  à  laisser 
à  la  marchandise  son  aspect  extérieur,  de  façon  ix  induire  en 
erreur  sur  sa  véritable  (|ualité  les  connaisseurs  superficiels. 
Dans  cette  voie  regrettable,  le  fabricant  est  presque  toujours 
assuré  de  la  complicité  du  commerçant  qui  revendra  la 
marchandise  :  lui  ne  se  trompe  pas  sur  la  qualité  réelle,  mais 
que  lui  importe  s'il  peut  partager  avec  le  producteur  le 
bénéfice  supplémentaire  obtenu  aiîisi,  ou  si,  sans  augmenter 
son  bénéfice  il  arrive  à  vendre  meilleur  marché  que  ses 
concurrents,  c'est-à-dire  davantage.  L'industriel  et  le  négo- 
ciant ont  un  autre  intérêt  à  vendre  des  produits  de  qualité 
inférieure,  bien  que  donnant  Tillusion  de  la  bonne  qualité  : 
ces  produits  s'usent  plus  vite  et  on  doit  les  renouveler  plus 
souvent,  ce  qui,  chaque  fois,  crée  en  leur  faveur  un  nouveau 
profit. 

O  que  le  commerce  recherche  avant  tout  dans  une  mar- 
chandise c'est  ra|)|>arence,  l'elTel,  /'(/•//,  la  main.  On  détruit 
souvent,  et  sciemment,  les  qualités  de  lond  pour  rendre 
l'extérieur  plus  attrayant  ;  c'est  le  cas  de  certaines  teintures, 
apprêts,  nettoyages  cliimi(|ues  qui  donnent  aux  tissus  un 
éclat  merveilleux,  mais  corrodent  les  libres  de  la  matière 
textile  el  occasionnent  une  usure  rapide  ;  c'est  le  cas  des  agents 
chimi([ues  (|ui  ont  remplacé  l'écorce  de  chêne  dans  le  tannage 
des  cuirs.  Combien  nous  pourrions  citer  d'autres  exemples'. 

Kl  c'est  ainsi  ((ue  notre  époque  voit  s'alTermir  de  plus  en 
l)lus  le  triomphe  de  la  camelote,  du  faux,  du  toc.  Où  sont  les 
babils  de  fêle  de  nos  aïeux,  (|ui  se  transmcllaient  à  plusieurs 
générations? Où  sont  les  vieux parapluiesde famille  inusables. 
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\  os.    ^ieux  meubles  massifs  qui  défiaient  les  ravages  du  temps, 

cos  iiiille  ustensiles  solides  qu'on  se  souvenait  d'avoir  toujours 

v^i.i*i    chez  ses  grands-parents  et  qu'on  laissait  intacts  à  ses 

enfants  ?  Quelques  mois,  quelques  années  au  plus  ont  raison 

des  fragiles  créations  de  l'industrie  moderne. 

Encore  si  la  diminution  du  temps  du  service  était  compensée 

par  une  diminution  correspondante  du  temps  employé  pour 

\a  Tabrication.  Mais  il  n'en  est  rien  ;  dans  quelques  industries 

on  peut  réaliser  une  économie  de  main-d'œuvre  en  fabriquant 

de  mauvais  produits  ;  dans  d'autres  la  dépense  est  la  même  ; 

dans  d'autres  elle  est  même  supérieure.  C'est  ce  qui  arrive  par 

exemple   lorsqu'on  emploie  des  déchets  de  coton  au  lieu  de 

cotons  de  bonne  qualité  ;  cette  matière  première  nécessite  un 

traitement  spécial  assez  coûteux  en  dehors  du  travail  ordinaire 

du  coton. 

Or,  supposons  qu'à  raison  de  ces  faits,  qui  ne  peuvent 
rencontrer  aucun  contradicteur,  l'ensemble  des  objets  de 
consommation  dure  deux  fois  moins  de  temps  qu'il  ne 
durerait  si  la  fabrication  en  était  plus  consciencieuse.  Il  en  . 
résulte  qu'avec  la  moitié  de  la  main-d'œuvre  actuelle,  en 
J'îïppliquant  à  une  bonne  fabrication,  on  ferait  face  aux 
ïïièiries  besoins. 

T'elles  sont  les  principales  causes  du  gaspillage  de  force 
"W'iiaine  auquel  se  livre,   en  vertu  de  son  principe  même, 
^*  par  conséquent  sans  remède  possible,  l'industrie  capita- 
liste.   C'est    principalement  de    la   force  ouvrière,   presque 
exclusivement  matérielle,  que  nous  avons  parlé  ;  mais  que  de 
"^*l>enses  intellectuelles  viennent  s'y  ajouter  !  I^  lutte  contre 
1^  ^Concurrence    toujours   menaçante  dévore    les    cerveaux, 
absorbe    de   précieuses   facultés  ;  la    recherche  du    capital 
nécessaire  au  lancement  d'une  alTaire,  à  ses  développements, 
aux    renouvellements  de  matériel  qui  peuvent  s'imposer,  et 
aussi  aux  immobilisations  de  marchandises  à  faire  pendant 
l<?s  crises  économiques,  est  une  source  constante  de  préoccu- 
pations et  de  soucis.  Elle  est  si  terrible,  la  situation  créée  aux 
chefs  d'industrie  par  l'instabilité  des  cours  des  matières  pre- 
mières, les  variations  de  la  consommation,  l'incertitude  où  se 
trouve  chaque  producteur  sur  ce  ([ue  font  ses  concurrents  !  \a\ 
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dctermination  de  la  valeur  de  leurs  produits  par  la  loi  arhi 
traire  de  l'offre  et  de  la  deiuande  les  exi)ose  à  de  si  crueh 
mécomptes  ! 

Faut-il  passer  un  marché  pour  s'assurer  rapprovisionne 
ment  de  matières  premières  dont  on  aura  besoin  ?  On 
s'expose  à  de  grosses  pertes  s'il  y  a  baisse  dans  les  cours 
Vaut-il  mieux  acheter  au  jour  le  jour  V  Ce  sera  désastreux  s'ii 
V  a  hausse.  Dans  les  deux  cas  on  sera  à  la  merci  d'un  concur- 
rent  mieux  informé,  plushal)ile  ou  simplement  plus  heureux 

Faut-il  fabriquer  beaucoup  de  ce  tissu  léger  convenant  auN 
toilettes  d'été?  On  en  gardera  un  gros  stock  si  l'année  esl 
humide  et  froide.  Même  situation  pour  les  gros  draps  si  l'hivei 
est  relativement  chaud. 

Mille  causes  imprévues  déconcertent  les  calculs  les  plus 
sages  et  mettent  une  maison  en  péril. 

Un  tisseur  ignore  complètement  ce  que  font  les  autres 
tisseurs  qui  lui  cachent  leur  situation  comme  il  leur  cache  la 
sienne.  L'un  d'eux  croit  devoir  fabriquer  unequatité  considé- 
rable d'une  certaine  étoffe,  qu'il  peut  établir  à  un  prix  dt 
revient  satisfaisant  et  (|ui,  selon  ses  prévisions,  aura  un  grand 
écoulement.  Il  met  en  marche  ses  métiers  et  remplit  se^ 
magasins,  comme  s'il  devait  approvisionner  seul  tout  k 
marché. Or  dix,  vingt  de  ses  concurrents  ont  eu  la  niénic 
idée,  de  sorte  qu'il  y  a  engorgement  et  que  rien  ne  se  vend 
Le  plus  pressé  d'argent  se  décide  à  baisser  les  prix  ;  il  es 
bientôt  suivi  par  un  deuxième,  ((ui  fait  une  réduction  phu 
forte  et  finalement,  pour  éviter  la  faillite,  on  est  heureux  de 
liquider  bien  au-dessous  du  jH'ix  de  revient. 

Jadis  le  champ  de  la  concurrence  était  limité  ii  une  rue,  i 
une  ville,  à  une  province.  Maintenant  il  dépasse  les  frontières 
c'est  des  antipodes  (jue  viennent  fondre  sur  nos  marché^ 
nationaux  des  marchandises  dont  on  ne  soupçonnait  pn» 
l'existence.  Comment  résister  à  ces  chocs  V  (^.omment  le; 
prévoir  ?  Comment  s'en  défendre  même  en  les  prévoyant  ? 

Les  périls  croissants  de  celte  situation  ont  rapproché  le; 
industriels  divisés  par  l'antagonisme  de  leurs  intérêts.  Ils  on 
com|)ris  la  nécessité  de  s'unir  contre  rennenii  extérieur,  di 
se  renseigner  sur  ses  moyens  d'action,  sur  les  invasions  ((u'i 
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prépare.  De  là  le  développenienl  rapide  des  chambres  syndi- 
quâtes patronales  qui  permettent,  en  même  temps,  d'organiser 
■a   résistance    contre    Tennemi    intérieur  :  Touvrier.    Il  est 
intéressant    de    lire    les  procès-verbaux  des  réunions    des 
^rhambres  syndicales  patronales  lorsqu'ils  sont  publiés  dans  les 
organes  corporatifs.  On  y  constate  l'anarchie  de  la  production, 
ailles  efforts  tentés  pour  y  introduire  un  peu  de  méthode  ;  on 
3'  voit  aussi   rinsuffisance  des  remèdes  contre  une  situation 
qui  lient  aux  principes    fondamentaux  de  la   société  capi- 
taliste. 

Le  plus  clair  des  intelligences,  des  facultés  directrices  des 
chefs  d'industrie  et  de  leur  haut  personnel  se  consume  dans 
rclernelle  lutte  qu'ils  doivent  soutenir  contre  ces  difficultés 
sans  cesse  renaissantes.  Combien  la  production  serait  accrue 
s'ils  pouvaient  s'y  consacrer  exclusivement!  que  de  progrès 
serraient  réalisés  ou  accélérés  ! 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  société 
collectiviste,  dont  l'organisation  ne  pourra  être  décrite  en 
détail  que  dans  les  chapitres  suivants. 

I-a  petite  industrie  disparait  complètement  ;  dans  la  plupart 
des  villes  et  gros  bourgs,  on  ne  conserve  que  quelques  ouvriers 
«'ïvec  des  outils  à  main  pour  la  pose  du  travail  et  les  répara- 
tions. Encore  le  plus  souvent  renonce-t-on  aux  réparations, 
devenues  plus  coûteuses  que  le  remplacement  de  Tobjet 
détérioré. 

Il  n'existe  plus  que  de  grands  ateliers,  installés  dans  les 
^^oilleures  conditions  d'hygiène  et  de  commodité,  munis  d'un 
^^iti liage  tenu  au  courant  de  tous  les  perfectionnements,  et 
^^^légi-alemenl  remplacé  lorsqu'une  invention  nouvelle  l'a  mis 
dans  une  situation  de  productivité  inférieure. 

Chaque  atelier  ne  fabricjue  qu'une  sorte  de  produits,  sur 

^amélioration  de  laquelle  se  concentrent  toute  la  science  des 

^"Sénieurs,  tout  le  savoir-faire  des  ouvriers.  Les  ouvriers  ont, 

.  *1   est  vrai,   le  désiigrément   de   faire  d'un  bout  de  Tannée  à 

lî^vilre  le  même  travail,   ce   qui   le   rend   monotone  ;  mais 

^^Uime  ils  le  font  sans  aucune  laligue,  n'étant  cpie  les  sur- 

^'^^illanls  de  la  machine,  comme  la  journée  est  réduite  à  un 

P^tîl  nombre  d'heures  et  toujours  largement  rémunératrice, 


-  94  - 


ils  s(»  résij^iu'iit  volontiers  à  ce  léger  inconvénienl.  Quanl  =► 
perdre  leur  temps,  très  |)eii  y  soiigenl  In  ni  le  travail  est  cleven 
i'aeile;  d'ailleurs  le  voudraient-ils  qu'ils  le  pourraient  dilliei 
lenient  :  la  machine  marehe  toujours  de  la  même  vitesse:  i 
faut  la  suivre,    sinon  le  contre-maître  constate  facilement, 
la  diminution  du  rendement,  que  rouvrier  a  manque   à  soi 
devoir.  Or,  chacun  est  récompensé  selon  ses  œuvres  î 

Le  travail  se  fait  non  seulement  mécaniquement^  mais  d<. 
plus  en  plus  automatiquement  ;  c'est-à-dire  que  chaque  jour 
le  perfectionnement  ou  l'addition  d'un  organe  à  la  machine 
réduit  la  part  de  travail  de  l'ouvrier,  laisse  moins  de  place 
à  son  initiative  et,  tout  en  l'allégeant,  augmente  Id  précision 
du  travail. 

Les  statistiques  donnent  le  nomhre  d'ohjets  ou  la  quantité 
de  marchandise  de  chaque  sorte  que  nécessite  la  consomma- 
tion. On  voit  comhien  d'ouvriers  sont  nécessaires  et  on  les 
répartit  dans  un  nombre  crateliers  convenable,  dont  on  flxe 
l'emplacement  en  tenant  compte  à  la  fois  des  conditions  q^ii 
rendent  la  production  plus  économique  et  des  besoins  régio- 
naux de  la  consommation. 

Xon-seulement  chaque  atelier  ne  fabrique  qu'une  spécialité, 
mais  il  arrive  que  plusieurs  ateliers  concourent  à  la  fabrica- 
tion d'un  même  objet.  Ainsi,  en  mécanique,  les  pièces  de 
fonderie  sont  fabriquées  à  part;  certains  organes  spéciaux 
sont  également  produits  par  des  usines  distinctes. 

On  n'rparpille  i)lus  le  travail  sur  un  nombre  exagéré  de 
types  de  machines  créés  par  la  concurrence  sans  utilité  pour 
la  production.  On  les  ramène  tous  à  un  seul  ou  à  quelques- 
uns  au  i)lus,  en  choisissant,  bien  entendu,  les  meilleurs.  Les 
moteurs  de  petites  forces  ont  disparu  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
petits  ateliers. 

Un  atelier  de  mécaniciue,  par  exemple,  fabrique  exclusive- 
ment des  moteurs  à  vapeur  de  cent  chevaux,  fixes  et  horizon- 
taux ;  d'autres  ateliers  |)roduisent  les  types  difTérents  ;  un 
autre  atelier  fahricpie  exclusivement  des  prévues  tyi>ographi- 
(jues  à  retiration  format  double  raisin  ;  un  autre  des  métiers 
à  tisser  le  coton  dune  dimension  donnée,  etc. 

Dans  le  service  des  bâtiments,  les  portes,  les  fenêtres,  les 


II 
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>oIels,  les  persienncs,  les  boiseries,  les  parquets,  les  char- 

I^enles  se   font  par  séries.  Il  y  a   par  exemple  deux  ou  trois 

types  de  fenèlres  et  deux  ou   trois  dimensions   par  ehaque 

type.  Certains  ateliers  ne  font  que  des  fenêtres  ou  même  qu'un 

type  et  une  dimension  de  fenêtres.  D'un   bout  de  Tannée  à 

l'autre  les  machines  tournent  pour  faire  le  même  objet;  les 

ouvriers,  rompus  à  cette  besogne,  Texécutent  avec  perfection 

et  trouvent  des  procédés  nouveaux  pour  la  simplifier  encore. 

Quant  à  la  qualité  des  matières  premières  employées,  elle 

est  toujours  excellente,   la  façon   soignée,   de  sorte  que  le 

maximum  de  durée  est  assuré  aux  objets  fabriqués.  On  écarte 

tous  les  procédés  qui  nuisent  à  la  valeur  réelle,  môme  quand 

ils  sont  plus  économiques  et  quand  ils  donnent  à  Tobjet  une 

apparence  meilleure. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  Timporlance  de  la  pro- 
duction est  fixée  chaque  année  dans  les  difTérentes  branches 
de  rindustrie,  et  le  travail  réparti  aussitôt  entre  les  usines 
similaires.  Le  nombre  des  ouvriers  et  des  outils  est  réglé  en 
conséquence  et  le  travail  commence,  pour  se  poursuivre 
régulièrement,  sans  accélération,  sans  chômages,  d'un  bout 
de  Tannée  à  l'autre.  Aucune  préoccupation,  sauf  celle  d'ac- 
complir le  mieux  possible  la  tache  assignée,  ne  vient  troubler 
les  directeurs  d'usines.  C'est  le  calme,  dans  la  simplicité  et 
dans  la  force,  qui  succède  au  surmenage,  à  l'agitation  fié- 
vreuse, aux  soubresauts  désordonnés  de  l'industrie  actuelle. 
Faut-il  insister  pour  démontrer  l'incomparable  supériorité 
de  l'organisation  collectiviste  ?  Est-il  nécessaire  d'être  techni- 
cien pour  comprendre  qu'elle  développera  la  production  dans 
une  proportion  difficile  à  chifTrer,  mais  colossale,  étant 
donné  surtout  qu'elle  accélérera  beaucoup  les  progrès  de  la 
science  et  s'en  emparera  aussitôt  pour  doter  Thumanité 
d'une  plus  grande  quantité  d'objets  utiles  avec  une  moindre 
dépense  de  force  ? 
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CHAPITRE  IV 


Comparaisons. 


Différence  objective  de  la  production  capitaliste  avec  la  production 
collectiviste-  —  La  quantité  substituée  comme  base  ù  la  valeur.  — 
Conséquences  —  Complications  et  contradictions  de  la  science  écono- 
mique actuelle  —  Facilités  de  produire  ;  difficultés  d'écouler.  —  Sur- 
production. —  Simplification  de  l'économie  politique  collectiviste  — 
Suppression  des  rouages  inutiles  —  La  concurrence,  par  la  loi  d'airain  et 
le  machinisme,  limite  la  production  en  limitant  la  consommation.  —  Pas 
de  remède  possible,  même  partiel  —  Développement  indéfini  de  la 
production   et  du  bien-être  sous  le  régime  collectiviste. 


Avant  detirer  des  faitsconstatésdansleschapltres  précédents 
la  conclusion  qu'ils  comportent,  nous  croyons  devoir  insister 
sur  quelques  considérations  qui  n'y  ont  été  présentées  (jue 
d'une  manière  incomplète,  et  qui,  par  leur  importance,  méri- 
tent d'être  mises  en  lumière. 

La  production  individuelle  ne  se  propose  qu'un  but  :  le 
bénéfice.  Si  elle  fait  œuvre  d'utilité  générale,  ce  n'est  qu'indi- 
rectement et  inconsciemment.  Ce  qui  la  préoccupe  avant  tout, 
c'est  donc  la  valeur  des  choses  ;  la  quantité  ne  l'intéresse  que 
médiocrement.  On  peut  même  dire  qu'à  valeur  égale  elle 
préfère  une  quantité  moindre.  Si  un  producteur  a  le  choix  de 
vendre  dix  hectolitres  de  vin  avec  un  bénéfice  de  deux  francs 
par  hecto  ou  un  hectolitre  avec  un  bénéfice  de  vingt  francs, 
il  optera  sans  hésiter  pour  la  deuxième  afTaire.  C'est  donc 
la  valeur  c|ui  joue  le  rôle  essentiel  dans  les  rapports  d'échange 
sous  le  régime  capitaliste. 

Or,  rien  de  plus  variable,  rien  de  plus  arbitraire  que  la 
valeur,  réglée  j)ar  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande. 

La  production  collectiviste,  au  contraire,  ne  se  préoccupe  en 
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aucdiie  faconde  la  valeur;  si  une  valeur  est  attribuée  aux 
cliosos  ce  n'est  pas  pourarriver  à  la  réalisation  d'un  bénéfice  — 
il  n'existe  pas  et  il  ne  saurait  exister  de  bénéfice  dans  la  société 
callcîcliviste  —  c'est  simplement  pour  en  faciliter  la  réparti- 
lioi^  ;  et  cette  valeur  est  réelle,  fixe,  puisqu'elle  est  proportion- 
nel lo  au  temps  socialement  employé  pour  les  produire,  selon 
le*  principe  posé  par  Karl  Marx  au  début  de  son  Capital,  Le 
seul  but  delà  production  collectiviste  c'est  l'utilité  générale 
^^  par  conséquent  la  quantité  d'objets  nécessaires  pour  la 
satisfaire. 

En  résumé  l'économie  politique  capitaliste  est  basée  sur  la 
^'^/ewr;  l'économie  collectiviste  est  basée  sur  la  quantité. 

On  saisit  d'un  coup  d'oeil  les  conséquences  résultant  de 
^^tte  diflFérence  fondamentale,  en  faveur  de  la  société  col- 
lectiviste: 

^""une  part,  simplification  immense  dans .  les  rapports 
iaux,  dans  les  organes  de  la  mécanique  sociale,  dans  l'étude 
et.  1^  solution  des  questions  intéressant  la  production  et  la 
Consommation; 

l>autre  part,  facilités  données  au  développement  de  la  pro- 
^ action  puisqu'elle  ne  sera  plus  limitée  par  la  possibilité  de 
^'^ndre  avec  bénéfice. 

Il  faudrait  un  volume  pour  analyser  méthodiquement  les 
^^eux  systèmes  sociaux  à  ce  point  de  vue  et  en  faire  la  compa- 
raison. Ce  serait  d'ailleurs  sortir  du  cadre  de  cet  ouvrage  : 
^ous  nous  bornerons  donc  à  une  simple  esquisse  à  grands 
traits. 

Ce  que  nous  disions,  page  70,  de  la  production  agricole 
s'applique  aux  autres  branches  de  la  production  :  il  est  frap- 
pant de  constater,  si  l'on  ouvre  un  volume  quelconque  relatif 
aux  questions  économiques,  que  toutes  les  préoccupations 
de  l'auteur  sont  tournées  vers  la  recherche  des  moyens 
d  assurer  un  débouché  avantageux  aux  produits  ;  quant  à  la 
difficulté  de  produire,  on  en  parle  à  peine,  et  en  elTet  elle 
n'existe  pas.  Si  puissants  sont  les  auxiliaires  niécaniquesdont 
la  science  a  assuré  le  concours  à  riiomme,  que  même  avec 
I  énorme  gaspillage  de  force  résultant  de  la  production  mor- 
celée, rien    n'est  plus  facile  que  de   produire  au-delà  des 
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besoins  les  plus  développés.  Jadis  on  avait  à  lutter  contre  la 
disette  ;  aujourd'hui  c'est  contre  la  pléthore.  Est-ce  donc  là 
une  vaine  affirmation  des  propagandistes  socialistes?  Eh  non! 
chaque  jour  en  apporte  de  nouvelles  preuves,  et  au  moment 
où  nous  écrivons  ce  chapitre,  nous  en  trouvons  une  confir- 
mation de  plus  dans  la  presse,  dont  presque  tous  les  organes 
reproduisent  Tentrefilet  suivant  : 

Epinal,  7  septembre  1897. 
Le.s  tisseurs  de  coton  de  la  vallée  de  la  Moselle  viennent  de  prendix; 
la  décision  suivante  : 

Vu  la  prolongation  inusitée  de   la   crise  due  à  la  surproduction 
générale,  et  les  perles  considérables  o(!casionnées  par  les  prix  de  plus 
en  plus  désastreux  auxquels  il  fiiut  vendre  les  tissus,  la  réduction  de 
la  production  devient   aujourd'hui   une  nécessité  contre' laquelle   il' 
n'est  plus  possible  de  lutter. 

En  conséquence,  les  ouvrieins  sont  prévenus  qu'à  partir  du  0  octobre 
pi'ochain  et  jusqu'à  nouvel  avis  le  travail  sera  arrêté  chaque  semaine 
|)endant  la  demi-journée  du  samedi,  à  partir  de  midi. 

On  s'attend  à  ce  que  cette  décision  soit  suivie  par  tous  les  tisse!u*s 
de  colon  de  la  l'égion. 

Ainsi  ce  sont  les  patrons  eux-mêmes  qui  déclarent  que  la 
crise  qu'ils  traversent  est  due  à  la  surproduction  générale. 
Et  comment  en  pourrait-il  être  autrement  quand  on  considère 
la  fabuleuse  augmentation  de  productivité  dont  nous  parlions 
dans  le  chapitre  précédent  ? 

En  présence  d'une  telle  situation,  pourquoi  s'inquièterait-on 
de  produire  davantage  ?   Il  n'y  a  pas  à  aller  plus  vite,   puis-, 
qu'on  est  fréquemment  forcé  d'enrayer. 

Mais  il  reste  à  écouler  les  produits  en  laissant  un  bénéfice 
au  fabricant  et  aux  intermédiaires.  C'est  réternelle  pierre 
d'achoppement  :  les  cerveaux  les  plus  solides,  les  plus  féconds 
s'usent  vainement  pour  essayer  de  la  franchir  ;  la  difficulté 
est  insoluble  car  elle  renaît  sans  cesse.  Voilà  la  raison  des 
prodigieuses  complications,  des  contradictions  inouïes  de 
l'économie  politique  dans  la  société  individualiste  ;  voilà  ce 
qui  explique  que  des  hommes  d'une  très  grande  valeur  peu- 
vent plaider  avec  quelque  apparence  de  raison  la  cause  de  la 
disette  contre  celle  de  l'abondance,  de  la  cherté  contre  le  bon 
marché;  voilà  ce  (jui  frappe  de  stérilité   les   concepUons  de 

«        * 
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puissîinls  esprits,  fait  avorter  leur  œuvre  et  entretient  la  fatale 
obscurité  qui  engendre  tant  de  souffrances. 

CVest  avec  un  profond  sentiment  de  peine  que  nou^  consta- 
tons la  dissipation  en  de  creuses  arguties,  de  talents  qui, 
éclairés  par  la  lumière  de  la  vérité,  serviraient  si  puissam- 
inenl  le  progrès  de  Thumanité. 

Ce  qui  caractérise  ce  livre,  et  ce  qui  lui  sera  commun  avec 
les  traités  de  la  science  économique  de   l'avenir,  c'est  qu'il 
cesse  de  s'occuper  de  la  valeur  pour  parler  seulement  de  la 
4*^iBntité  ;  qu*il  dépossède  l'or  et  l'argent  du   rôle  prépondé- 
'"aiit  qu'ils  ont  joué  jusqu'à  ce  jour  dans  les  rapports  sociaux 
poiii-  Tattribuer  aux  utilités  effectives  dont   ils   tenaient   la 
piaee  ;  qu'il  substitue  aux  budgets  de  finances,  si  péniblement 
^*n^iîlibrés  par  d'adroits  spécialistes,  les  budgets  de  main- 
"  Oeuvre  qui  présenteront  toujours  d'inépuisables   disponi- 
bilités. 

Kt  la   simplification  qui  résultera   de  ce  changement  est 
^^nement  immense  ciu'un  travailleur  modeste  et  isolé  comme 
auteur    a   pu,  sans    mériter    le    reproche  d'extravagance, 
^^ncevoir  l'idée  de  jeter  de  toutes  pièces  les  bases  d'une 
^^ciété  entièrement  différente  de  la  société  actuelle  et  suscep- 
tible cependant  de  lui  être  substituée  du  jour  au  lendemain 
*^près  achèvement  toutefois  de  cette  ébauche  d'organisation  ! 
ï^  société  actuelle  est  l'œuvre  des  siècles  ;  ses   institutions 
Reposent  sur  des  principes  dont  l'origine  se  perd  dans  \gi  nuit 
^les  temps.  Chaque  génération  a  ajouté  sa  pierre  à  cet  édifice 
toujours  inachevé.  Si  l'on  pouvait  réunir  l'ensemble  des  lois, 
décrets,  arrêts,  coutumes,    règlements,    commentaires,  qui 
dirigent  son  fonctionnement,  on  en  ferait  un  monceau  que, 
durant  sa  vie  entière,  un  homme  ne  pourrait   arriver  h   par- 
courir.   Les    moindres    divisions    des    moindres     services 
comportent  une  somme  de   connaissances  suffisantes   pour 
absorber  toutes  les  forces  d'un  cerveau  bien  organisé.  ïi^xem- 
|jJes:  les  règlements  relatifs  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, sur  lesquels  il  est  presque  impossible  de  mettre 
d'accord    deux   contrôleurs    ou    deux    receveurs     de  cette 
administration  ;  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'inscription 
et  à   la   radiation  des   hypothè([ues,  que   les  conservateurs 
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n'arrivent  à  connaître  à  fond  qu'après  des  années  d'études  et 
de  pratique,  etc.,  etc. 

Quel  homme,  quelle  assemblée  d'esprits  supérieurs  pour- 
raient donc,  s'ils  étaient  transportés  dans  un  monde  nouveau, 
se  croire  de  taille  à  créer  une  société  sur  des  fondements 
analogues  à  ceux  de  la  nôtre  ?  Aucun  n'aurait  cette  folie.  Et 
cependant  on  verra  combien  ce  travail  cyclopéen  deviendra 
facile  en  adoptant  les  principes  du  collectivisme. 

Adieu  le  fatras  des  règlements  séculaires,  a4ieu  les  bou- 
quins poudreux  de  doctrine  et  de  jurisprudence  !  Tout  cela 
ne  donne  à  l'homme  ni  nourriture  ni' vêtements. Que  la  logique 
et  le  bon  sens  soient  remis  en  honneur  !  qu'ils  président  à 
l'organisation  de  notre  société  nouvelle,  affranchie  des  entra- 
ves du  passé  I  que  la  fiscalité,  cette  vieille  ennemie  de  la 
production,  aille  cacher  ses  laideurs  dans  les  ténèbres  de 
l'oubli  !  Non  seulement  l'univers  ne  s'écroulera  pas  après  ces 
grands  coups  de  sape,  mais  tout  n'en  marchera  que  mieux 
—  et  beaucoup  mieux  î 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  du  moment  où  la  production 
a  pour  but  l'utilité  générale  il  devient  facile  de  la  développer, 
tandis  que  le  besoin  actuel  d'écouler  ses  marchandises  avec 
bénéfice  la  limite  constamment. 

Cela  est  l'évidence  même  :  le  producteur  cxipitaliste  ne 
saurart  être  un  philanthrope  préoccupé  des  besoins  de  ses 
semblables  ;  ce  rôle  lui  est  interdit  sous  peine  de  choir 
promptement  lui-même  au  rang  des  prolétaires  ;  un  homme 
affamé  a  donc  beau  se  présenter  à  lui  et  faire  appel  à  ses  bons 
sentiments  pour  obtenir  un  peu  de  ces  aliments  dont  ses 
magasins  regorgent,  le  capitaliste  est  forcé  de  lui  répondre, 
comme  le  médecin  malgré  lui  au  paysan  :  «  Je  ne  vous  entends 
point  du  tout  ».  C'est  seulement  quand  le  solliciteur  peut 
ai)puyer  sa  recjuête  d'une  pièce  de  monnaie  bien  sonnante  que 
le  capitaliste  s'écrie,  toujours  comme  Sganarelle  :  ((  A  la  bonire 
heure  !  voilà  un  langage  clair  et  intelligible  î  » 

En  résumé,  on  ne  peut  se  procurer  des  objets  de  consom- 
mation (jue  contre  de  l'argent  et  on  ne  j)eut  se  i)rocurer  de 
l'argent  —  à  moins  d'être  né  avec   des  rentes   —  que   contre 
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Il  semble  à  première  vue  qu'on   pourrait,  comme  on  le  doit 
secourir  leur  détresse,  garantir  à  chacun  un  bien   modeste 
minimum  de  besoins.  Erreur  complète.  Notre  organisatior 
ne  nous  permet  pas  de  disposer,  en  faveur  de  ces  affamés,  di 
surplus  de  notre   production.  Tout  doit   se  passer  par  voi 
budgétaire  et  ce  serait  par  milliards  que  se  chiffreraient  le 
augmentations  d'impôts  qui  résulteraient  d'une  application 
efficace  de  la   solidarité    sociale.    Or  où    prendrait-on   ces- 
impôts  ?  Principalement  dans  la  poche  des  travailleurs.  On 
n'aurait  donc  pas  soulagé  la   misère,  on  l'aurait  simplemenU 
déplacée. 

En  résumé  la  société  capitaliste  ne  peut  pas  porter  la 
production  à  son  maximum  d'intensité  : 

1"  Parce  que  l'imperfection  de  son  organisation  entraîne  la 
déperdition  de  trop  de  forces  productrices. 

2"  Parce  que  le  principe  de  la  concurrence,  sur  kHjuel  elle 
repose,  limite  la  production  en  empêchant  la  consommation 
de  se  développer  parallèlement  aux  besoins. 

Cette  restriction  n'existera  plus  sous  le  régime  collectiviste  ; 
la  production,  organisée  en  vue  de  l'utilité  généarle,  ne  sera 
arrêtée  par  aucune  barrière.  Tous  les  objets  produits  seront 
répartis  entre  les  adultes  des  deux  sexes  sur  le  pied  de  l'égalité, 
avec  majorations  proportionnelles  aux  services  rendus  par 
chacun  à  la  société  ;  les  enfants  auront  droit  à  une  part 
moindre.  L'extension  indéfinie  de  la  production  assurera 
donc  le  bien-être  de  tous. 

II  n'est  pas  possible  de  douter  de  cette  extension  après  avoir 
lu  les  deux  chapitres  précédents.  Considérons  d'abord  isolé- 
ment le  chapitre  IH  [qualité  du  travail/.  On  doit  reconnaître 
que,  dans  la  société  actuelle,  la  production  n'est  pas  sensible- 
ment inférieure  aux  besoins  matériels;  il  faut  bien  que  les 
pauvres  trouvent  moyen  de  se  procurera  peu  près  la  quantité 
(le  pain  et  de  légumes  nécessaires  a  leur  alimentation  mini- 
nnnn,  sans  ((uoi  ils  mourraient  de  faim,  au  sens  propre  du 
mot.  Par  conséquent  une  augmentation  rehitivement  faible 
de  la  production  actuelle  ferait  naître  rabondance. 

VA\  bien,  (|ue  nos  plus  acharnés  adversaires  réduisent  a 
plaisir  les  chiffres  de  notre  chapitre  111,  qu'ils  en  discutent 
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même  à  quintupler  la  production  si    la  nécessité  en  était 
reconnue. 

La  société  collectiviste  est  donc  incontestablement  supé- 
rieure à  la  société  capitaliste  puisque,  seule,  elle  possède  ce 
degré  de  force  productive  et  qu'à  force  productive  égale  elle 
assure  une  meilleure  répartition  des  produits,  c'est-à-dire 
plus  de  justice  et  plus  de  bonheur. 


LIVRE  m 


L'ORGANISATION    COLLECTIVISTE 
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CHAPITRE    I«r 


Expropriation    des    possédants. 


F*m*îi::icipe  de   l'expropriation.  —  Il   doit    s'étendre  à  tous   les  moyens  de 

pv^oduction.  —  Le  collectivisme  ne  peut  être  qu'intégral.  —  La  légitimité 

cl.u  droit  de  propriété  est  plus  que  discutable.  —  Néanmoins  il  est  néccs- 

^si.ire  d'accorder  une  indemnité  aux  dépossédés  --Nature  de  l'indemnité.— 

ï^cnte  viagère  réversible  sur  la  tcte  des  enfants.  —Equité  de  cette  mesure. 

Possibilité  de  l'appliquer,  la  production  n'étant  pas  diminuée  par  le  fait 

<ie  l'expropriation  ;  au  contraire.  —  Bons  sur  la  production  nationale.  — . 
H^'' indemnité  aux  propnétaires  étrangers.  —  Rentes  et  valeurs  françaises 
appartenant  aux  étrangers. 


Le  collectivisme  ayant  pour  principe  la  restitution  à  la 
nation  de  tous  les  moyens  de  production  actuellement  au 
pouvoir  de  la  classe  possédante,  qui  les  exploite  à  son  profit 
^^clusif,  la  première  question  qui  se  pose,  dans  un  ouvrage 
^**^îtant  de  l'organisation  de  cette  forme  sociale,  est  tout 
naturellement  celle  de  savoir  comment  et  dans  quelles  condi- 
t^ons  s'effectuera  cette  reprise. 

^ous   n'indiquerons    toutefois    dans  ce  chapitre  que  les 

l^**^ricipes  qui  y  présideront,  et  c'est  dans  le  cinquième  livre 

^^*lutif  au  passage  de  l'état  actuel  à  l'état  futur,  que  le  lecteur 

^^U.vera  l'indication  des   moyens  pratiques  de  résoudre  le 

Problème. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  est  en  discussion  et  beau- 

^^Up  de  solutions  ont  été  préconisées.  Les  uns   veulent   que 

^  expropriation  soit  générale  et  ne  comporte  aucune  exception  ; 

*e^  autres  qu'elle  soit  restreinte  aux  grosses  fortunes  ;  ceux-ci 


-  107  - 


CHAPITRE    W 


Expropriation    des    possédants. 


Principe  de  l'expropriation.  —  Il  doit  s'étendre  à  tous  les  moyens  de 
production.  ~  Le  collectivisme  ne  peut  être  qu'intégral.  —  La  légitimité 
du  droit  de  propriété  est  plus  que  discutable.  —  Néanmoins  il  est  néccs 
saire  d'accorder  une  indemnité  aux  dépossédés  —Nature  de  l'indemnité.— 
Kente  viagère  réversible  sur  la  tête  des  enfants.  —Equité  de  cette  mesure. 
—  ï^ossibilité  de  l'appliquer,  la  production  n'étant  pas  diminuée  par  le  fait 
de  l'expropriation  ;  au  contraire.  —  Bons  sur  la  production  nationale.  — . 
L'indemnité  aux  propriétaires  étrangers.  —  Rentes  et  valeurs  françaises 
appartenant  aux  étrangers. 


î-e  collectivisme  ayant  pour  principe  la  restitution  à  la 
nation  de  tous  les  moyens  de  production  actuellement  au 
pouvoir  de  la  classe  possédante,  qui  les  exploite  à  son  profit 
exclusif,  la  première  question  qui  se  pose,  dans  un  ouvrage 
traitant  de  l'organisation    de  cette  forme  sociale,  est  tout 
naturellement  celle  de  savoir  comment  et  dans  quelles  condi- 
tions s'effectuera  cette  reprise. 

Nous  n'indiquerons  toutefois  dans  ce  chapitre  que  les 
principes  qui  y  présideront,  et  c'est  dans  le  cinquième  livre 
relatif  au  passage  de  Télat  actuel  à  l'état  futur,  que  le  lecteur 
trouvera  l'indication  des  moyens  pratiques  de  résoudre  le 
problème. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  est  en  discussion  et  beau- 
coup de  solutions  ont  été  préconisées.  Les  uns  veulent  que 
'expropriation  soit  générale  et  ne  comporte  aucune  exception  ; 
les  autres  qu'elle  soit  restreinte  aux  grosses  fortunes  ;  ceux-ci 
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la  veulent  sans  indemnité  ;  ceux-là  avec  une  indemnité  rigou- 
reusement égale  à  la  valeur  nationalisée  ;  d'autres  préfèrent 
un  système  mixte  proportionnel,  avec  limitation  de  l'indem- 
nité à  un  maximum  ;  certains  se  contenteraient  même  d'un 
collectivisme  restreint  à  la  reprise,  des  grands  monopoles, 
chemins  de  fer,  mines.  Banque  de  France,  qu'on  pourrait 
compléter  par  celle  des  grosses  usines  ;  d'autres  d'un  collecti- 
visme purement  agraire. 

Nous  sommes  pour  le  collectivisme  intégral  et  nous  en 
donnerons  la  raison  au  cinquième  livre  de  cet  ouvrage  ;  nous 
les  résumons  ici  en  deux  lignes  :  il  y  a  incompatibilité  entre 
le  principe  individualiste  et  le  principe  collectiviste  ;  l'un  ou 
l'autre,  appliqué  séparément,  peut  servir  de  base  à  une 
société  ;  leur  mélange,  dans  une  proportion  quelconque,  ne 
peut  produire  que  l'anarchie,  le  chaos. 

I^  nation  doit  donc  reprendre  tous  les  moyens  de  produc- 
tion :  sol,  bâtiments,  outillage,  force  motrice. 

Reste  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'indemniser  les  possédant^,  et 
dans  quelle  mesure  il  sera  possible  de  le  faire. 

Nous  ne  voulons  pas  recommencer  ici  la  discussion  si  sou- 
vent faite  de  la  légitimité  du  droit  de  propriété.  Evidemment 
elle  est  des  plus  contestables  :  avant  la  révolution  de  1789, 
la  noblesse  et  le  clergé  ne  possédaient  qu'en  vertu  de  titres 
entachés  originairement  par  la  violence  et  la  fraude.  Paul- 
Louis  Courier  prétendait  même,  et  non  sans  raison,  que  la 
principale  source  de  toutes  ces  fortunes  était  la  prostitution. 
Depuis  la  révolution,  la  classe  capitaliste  ne  s'est  enrichie 
que  par  la  spoliation  lente,  légale,  mais  effective,  de  la  classe 
productrice.  Quiconque  a  lu  Karl  Marx  ne  peut  plus,  de 
bonne  foi,  le  nier. 

Si  donc  il  était  matériellement  impossible  d'indemniser  les 
possédants  expropriés  et  qu'il  fallut  opter  entre  le  sacrifice 
de  leurs  intérêts  et  de  ceux  de  la  classe  ouvrière,  nous  n'hési- 
terions pas  à  nous  prononcer  en  faveur  de  cette  dernière, 
sauf  il  tempérer  la  rigueur  de  la  décision  par  des  mesures 
d'humanité  aussi  larges  que  possible. 

Mais  à  quoi  bon  même  faire  une  supposition  qui  ne  peut 
que  soulever  des  récriminations  amères  et  remuer  des  flots 
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haine  ?  La  situation  n'est  pas  telle,  heureusement,  qu  on 
oit  forcé  de  faire  des  victimes  pour  assurer  le  bonheur  du 
lus  grand  nombre.  La  nation  collecliviste  sera  assez  riche 
our  payer  largement  tout  ce  qu'elle  prendra,  el  cette  charge 
1  mji  sera  trop  légère  pour  qu'elle  doive  chercher  à  l'éviter  en 
<rontestant  les  droits  des  expropriés. 

Soyons    donc  généreux    puisque    cela  nous  sera    facile  : 
-payons  sinon  sans  compter,  du  moins  équitablement.  Nous 
c^nlèverons  ainsi  aux  ex-possédants  tout  prétexte  de  se  plain- 
dre, et  nous  écarterons  de  notre  société  à  son  berceau  tout 
ferment  de  discorde. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître,  en  effet,  que  l'expropriation  sans 
i  ndemnité,  quoiqu'elle  soit  justifiable  en  droit,  blesserait 
profondément,  même  chez  bon  nombre  de  ceux  qui  n'en 
souffriraient  point,  le  sentiment  de  la  justice  inné  en  leurs 
czîonsciences.  Que  ce  sentiment  soit  plus  ou  moins  faux,  là 
'est  pas  la  question  ;  il  faut  tenir  compte  des  faits  qu'on 
peut  modifier.  Et  hous  disons  qu'il  serait  de  la  plus  haute 
imprudence  de  créer  dès  le  début  du  nouveau  régime  une 
^rmée  de  mécontents  qui,  à  la  faveur  de  quelques  diflicultés 
inévitables,  pourrait  parfaitement  devenir  la  majorité  et 
détruire  l'œuvre  commencée. 

Il  est  donc  préférable,  à  tous  égards,  d'indemniser  complè- 
"lement  les  expropriés  et  nous  allons  prouver,  comme  nous 
tenons  de  le  dire,  que  ce  sera  facile. 

Parlons  d'abord  de  la  nature  de  l'indemnité.  Il  ne  saurait 
cire  question  du  remboursement  du  capital  en  espèces.  On 
se  heurterait  là  à  une  impossibilité  absolue  :  l'insuffisance 
du  numéraire.  Puis  quel  avantage  en  retireraient  les  indem- 
nisés ?  Ils  ne  pourraient  faire  de  leurs  fonds  aucun  placement 
lucratif  et  devraient  vivre  sur  le  capital.  11  est  donc  préférable 
même  pour  eux  de  leur  servir  la  rente  de  leur  avoir.  A  quel 
taux  ?  Ce  sera  une  affaire  d'appréciation.  En  principe  nous  ne 
verrions  aucun  inconvénient  à  augmenter  légèrement  lesreve- 
nusau  lieu  delesdiminuer,sans  cependant  tomber  danslabus. 
Quelle  durée  auront  ces  rentes  ?  Klvidemment  elles  ne 
devront  pas  être  perpétuelles.  Il  serait  cependant  excessif  de 
les  rendre  simplement  viagères.  Un  homme  riche,  ayant  des 
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enfants  élevés  dans  roisivclc,  souffrirait  profondément  en 
sachant  qu'après  sa  mort  ils  retomticraient  dans  les  derniers 
rangs  de  la  société.  Le  travail  et  la  médiocrité  sont  faciles  à 
accepter  quand  on  y  est  habitué  dès  Tenfance;  ils  deviennent 
de  véritables  supplices  pour  ceux  qui  n'ont  connu  que  le  luxe 
et  doivent  du  jour  au  lendemain  les  subir. 

Nous  pensons  donc  qu'on  pourra  rendre  les  rentes  réversi- 
bles par  parts  égales  sur  la  tête  des  enfants  des  titulaires, 
jusqu'à  la  mort  des  dits  enfants.  Elles  s'éteindraient  ensuite 
et,  dans  un  demi-siècle  environ,  cette  charge  serait  réduite  à 
presque  rien.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  limiter  à 
un  chiffre  quelconque  le  maximum  des  renies  à  servir.  Ce 
serait  faire  de  Tarbitraire  sans  nécessité. 

Nous  nous  demandons  si  en  présence  de  mesures  aussi 
équitables,  il  pourra  se  trouver  des  possédants  assez  injustes 
pour  se  plaindre.  Il  s'en  trouvera  pourtant,  et  même  beau- 
coup. Ce  serait  méconnaître  la  nature  humaine  que  d'en 
douter.  Mais  ce  qu'on  peut  aflimer  c'est  que  l'immense  majo- 
rité de  la  nation  condamnera  ces  réclamations  illégitimes  et 
que  leurs  auteurs  prêcheront  dans  le  déserl  ;  tandis  qu'il 
pourrait  en  être  tout  autrement  si  l'expropriation  était  faite 
sans  indemnité. 

Reste  à  savoir  maintenant  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  que  la  nation  sera  assez  riche  pour  supporter 
sans  fléchir  la  charge  de  celte  rente.  Ce  serait  une  difficulté 
insurmontable  dans  une  société  où  tout  se  résume  en  un 
budget  de  finances  ;  ce  sera  aisé  dans  la  société  collectiviste 
où  tout  sera  basé  sur  la  production. 

Elxpliquons-nous.  L'or  et  l'argent  ne  se  consomment  pas 
sous  leur  forme  métal  ;  ils  servent  seulement  à  se  procurer 
les  objets  de  consommation.  Ce  n'est  pas  le  plus  ou  le  moins 
d'espèces  métalliques  qui  fait  le  bien-être  d'une  nation, 
c'est  l'abondance  des  produits  utiles  à  la  vie.  Ecartons  donc 
d'abord  la  question  monnaie  que  nous  traiterons  bientcM  dans 
un  chapitre  spécial.  La  France  —  puisque  nous  prenons 
notre  pays  pour  objet  de  cette  étude  —  produit  actuellement 
une  (juantité  d'ulililés  suffisante  pour  les  besoins  de  sa  popu- 
lation.— Négligeons  l'excédent  des  importations  ([ui  nechange 


—  111  — 

pas  notre  raisonnement.  —  Qui  produit  ces  utilités  ?  Sont- 
ce  les  rentiers,  les  propriétaires,  les  gens  aisés  à  qui  leur 
fortune  permet  l'oisiveté  V  Non  :  ce  sont  les  travailleurs  de 
toutes  catégories.  Après  comme  avant  Texpropriation  les 
travailleurs  travailleront  et  les  rentiers  resteront  oisifs.  La 
production  n'en  sera  donc  pas  diminuée,  et  par  conséquent, 
elle  suffiiii  aux  besoins  d'alors  comme  ellij  suffit  aux  besoins 
actuels.  Donc  les  mêmes  produits  devant  être  répartis  entre 
les  mêmes  hommes,  la  part  d'aucun  d'eux  ne  sera  diminuée. 
Kt  comme  il  est  bien  évident,  pour  quiconque  a  lu  notre 
deuxième  livre,  que  la  production  augmentera  considé- 
rablement dans  la  société  collectiviste,  il  sera  facile  d'amé- 
liorer la  situation  de  ceux  d'en  bas  sans  amoindrir  le  luxe 
<ie  ceux  d'en  haut.  Les  pauvres  y  gagneront  et  les  riches  n'y 
perdront  rien.  Est-ce  clair  ? 

Qu'importe  donc  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ail  pas  assez  d'or 
^1  d^argenl  pour  faire  le  service  des  rentes  ?  On  donnera  aux 
rentiers,  sous  une  forme  que  nous  indiquerons  plus  loin,  des 
l^ons  à  vue  sur  la  production  nationale.  A  l'aide  de  ces  bons 
*^5i  pourront  se  procurer  ce  qu'il  leur  plaira,  aliments  ordi- 
naires ou  d'extra,  vêtements,  objets  d'art,  d'ameublement, 
chevaux,  voitures,  armes,  etc..  Et  il  y  aura  toujours  provi- 
^'c^ri  quand  ces  bons  seront  présentés,  puisque  la  production 
'^^tîonale  sera  surabondante. 

Il  est  bien  évident  que,  les  lois  françaises  ne  pouvant  être 
"^^  posées  aux  sujets  étrangers  n'habitant  pas  notre  territoire, 
''  ï^demnité  à  payer  aux  propriétaires  étrangers  d'immeubles 
"^  lîçais  sera  versée  en  numéraire  si  les  intéressés  l'exigent, 
^^t^  préviendra  ainsi  tout  prétexte  à  des  complications  inter- 
'^^tionales.  Quant  aux  fraudes  pouvant  se  glisser  derrière 
^^ttc  disposition,  elles  relèveront  de  l'appréciation  des  tribu- 
^^ux  ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  cinquième  livre. 

louant  aux  valeurs  et  rentes  françaises  appartenant  i\  des 

^'^t^angers,  elles  seront  compensées,  jusqu'à  concurrence,  par 

^^*s  arrangements    internationaux,    soit   en  capital   soit  en 

^^\enu,  avec  les  rentes  et  valeurs  étrangères  appartenant  à 

^îes  Français.  La  F'rance  restant  créancière  après  cescompen- 

^tions,  aucune  diOiculté  n'est  à  redouter. 
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CHAPITRE  II 


La  Monnaie 


Les  échanges  chez  les  peuples  primitifs.  —  Adoption  de  l'or  et  de  Targent: 
comme  mesure  de  la  valeur  des  choses.  —  Le  papier-monnaie.  —  Billet:^ 
de  la  Banque  de  France  ;  leur  gage.  —  L'or  etTargent  ne  sont  pas  indis-- 
pensables  aux  échanges  —  Le  papier- monnaie  collectiviste  base  sur  la. 
production  nationale  —  Sa  solidité.  —  Sa  forme.  —  Explication  relative 
à  la  mesure  de  la  valeur  par  les  bons  de  travail. 


Les  peuples  primitifs  échangeaient  entre  eux  les  produits 
constituant  l'excédent  de  la  production  sur  la  consommation  ; 
peu  à  peu  une  marchandise  plus  universellement  répandue 
que  les  autres  fut  adoptée  comme  mesure  de  la  valeur  des 
choses  et  elle  prit  par  la  suite  la  forme  monnaie. 

L'or  et  l'argent,  qui  servent  à  cet  usage  dans  toutes  les 
nations  civilisées,  sont  le  principal  moyen  d'échange  des 
marchandises  parce  qu'ils  sont  marchandises  eux-mêmes  et 
ont  une  valeur  réelle  correspondant  à  la  valeur  convention- 
nelle de  la  monnaie,  quoique  sujette  à  des  variations  comme 
celle  de  toutes  les  marchandises. 

Lorsqu'un  individu  remet  des  marchandises  à  un  autre  et 
reçoit  de  lui  une  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  en  est  l'équi- 
valent, il  sait  qu'avec  cet  or  ou  cet  argent  il  pourra  se  procurer 
n'importe  quand  et  n'importe  où  une  quantité  équivalente 
d'autres  marchandises.  Sa  sécurité  est  donc  absolue  ;  elle  est 
basée  sur  une  convention  sociale  universelle  et  presque 
immémoriale. 

Sa  sécurité  serait  moindre  évidemment  si,  au  l^eu   de  l'or 


f 
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et  (le  l'argent,  son  acheteur  lui  remettait  un  papier-monnaie 
n'ayant  pas  de  valeur  par  lui-même  et  pouvant  seulement 
l'Ire  changé  en  or  ou  en  argent  par  un  établissement  de 
crédit.  Il  s'agirait  alors  pour  lui  de  savoir  si  cet  établissement 
de  crédit  possède  bien  réellement  en  espèces  la  représentation 
du  papier-monnaie  qu'il  est  autorisé  à  émettre.  Si  raffîrma- 
tive  est  certaine,  le  papier-monnaie  est  reçu  partout  aussi  bien 
que  les  espèces  métalliques. 

C'est  le  cas  de  notre  Banque  de  France  dont  le  papier  a 
cours  dans  le  monde  entier,  la  confiance  qu'elle  inspire  étant 
absolue. 

El  cependant  si  tous  les  porteurs  de  billets  de  Banque  se 
présentaient  le  même  jour  à  ses  guichets  pour  en  réclamer  le 
change,  pourrait-elle  leur  donner  satisfaction  ? 

Non,  car  son  encaisse  métallique  est  notablement  inférieure 
au  montant  des  billets  qu'elle  a  émis.  Le  surplus  est  représenté 
par  les  valeurs  en  portefeuille  qui  sont  censé  représenter  une 
circulation  de  marchandises,  mais  qui  parfois  sont  de  simple 
complaisance  et  ne  représentent  rien.  La  Banque  de  France 
serait  donc  dans  l'impossibilité  de  rembourser  sans  délai  tous 
ses  billets  ;  mais  elle  pourrait  vraisemblablement  le  faire  dans 
ïes  trois  mois,  ayant  fait  rentrer  dans  cet  intervalle  toutes  ses 
valeurs  en  cours.  Encore  faudrait-il  admettre  que  ces  rentrées 
^^  seraient  pas  paralysées  par  un  grand  cataclysme  boule- 
versant de  fond  en  comble  les  conditions  de  la  vie  sociale  et 
qu.'elles-mêmes  ne  créeraient  pas  ce  cataclysme  par  la  sus- 
Pension  brusque  de  tout  crédit. 

Tout  ce  qui  précède  ne  peut  avoir  pour  elTet  d'affaiblir  la 
confiance  dont  jouit  le  papier  de  la  Banque  de  France,  car  on 
sait  bien  que,  dans  aucun  cas,  elle  n'aura  à  échanger  tout  le 
papier  en  circulation  contre  de  l'or.  Notre  observation  tend 
seulement  à  établir  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  de  certitude 
absolue. 

Supposons  maintenant  que  la  Banque  de  France  soit  auto- 
"see  à  augmenter  dans  des  proportions  énormes  le  montant 
de  ses  émissions  et  qu'elle  arrive  par  ce  moyen  à  attirer  dans 
ses  caisses  la  plus  grande  partie  de  l'or  en  circulation.  S'il  est 
bien  établi  que  cet  or  reste  déposé  dans  ses  caves  et  qu'il 
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représenle  la  contre  partie  exacte  des  nouveaux  billets  émis, 
la  confiance  du  public  ne  sera  pas  diminuée  et  les  relations 
commerciales  n'auront  |)as  h  en  souiTrir. 

Nous  voulons  en  conclure  que  Tor  et  Targenl  ne  sont  pas 
indispensables  à  l'échange  des  marchandises  et  qu'on  peut 
sans  inconvénient  leur  substituer  un  papier-monnaie  sans 
valeur  intrinsèque,  pourvu  qu'il  soit  bien  indiscutablement 
constaté  qu'on  peut  toujours  se  procurer  contre  ce  papier  une 
quantité  de  marchandises  équivalente. 

Or  ce  qui  est  possible  dans  la  société  capitaliste  est  autre- 
ment facile  sous  le  régime  collectiviste,  le  papier-monnaie  ne 
pouvant  jamais  être  discuté,  ni  à  plus  forte  raison  refusé,  par 
l'Etat  qui  l'aura  émis  et  à  qui,  seul,  il  pourra  être  présenté 
puisque  l'Etat  sera  seul  détenteur  des  marchandises. 

11  s'agit  seulement  dérégler  l'émission  de  ce  papier-monnaie 
sur  la  quantité  et  la  valeur  des  marchandises  produites,  de 
façon  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  un  léger  excédent  des  marchan- 
dises disponibles  sur  le  papier  en  circulation. 

Dans  ces  conditions  pourquoi  le  papier-monnaie  de  la 
société  collectiviste,  gagé  sur  l'ensemble  de  la  production 
nationale,  dont  il  serait  l'exacte  représentation,  n'inspirerait- 
il  pas  la  même  confiance  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  gagés  sur  son  encaisse  métallique  et  son  portefeuille? 
Ceux-ci  sont-ils  autre  chose  que  l'équivalent  plus  ou  moins 
sincère  des  marchandises  en  circulation  ?  La  sécurité  est 
évidemment  égale  dans  les  deux  cas. 

11  n'v  a  donc  aucun  inconvénient  à  retirer  tout  l'or  et  tout 
l'argent  de  la  circulation  et  à  leur  substituer  un  papier- 
monnaie.  On  en  verra  plus  tard  la  nécessité  qui  se  justifie 
par  diverses  raisons. 

On  créerait  des  billets  de  lîanque  auxquels,  pour  accoutu 
mer  les  gens  à  les  prendre  sans  hésitation,  on  donnerait 
l'apparence  des  billets  actuels,  bien  (|uc  leur  nalure  en  soit 
absolument  différente.  Le  mot  Banque  de  France  s'entendrait 
alors  non  d'un  élablissement  privé,  mais  de  la  Banque  de 
Frîince  devenue  institution  nationale  et  bornant  son  rôle  à 
l'émission  des  billets.  On  créerait  des  coupures  de  20,  de  10 
et  de  5  francs  pour  reni[)hK'er  les  pièces  de  même  valeur.  On 
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pourrait  conserver  le  billon  comme  monnaie  divisionnaire  et 
reiii|)lacer  l'argent  dans  les  pièces  de  2  fr.,  de  1  fr.,de  r>0  et  de 
2(^  centimes  par  un  métal  sans  valeur. 

>*  ous  aurions  beaucoup  à  dire  encore  sur  le  papier-monnaie, 

sorà  emploi,  son  utilité,  sa  valeur  apparente  et  réelle,  en  France 

el    ti  rétranger.  sa  quantité,  son  mode  de  circulation,  son 

acoiimulation  et  les  conséquences  qui  en  résulteraient,  etc. 

Mciis  ce  sera  pour  un  autre  chapitre.  Celui-ci  ne  pouvait 

co l'a  tenir  que    quelques   indications    sommaires,    car    pour 

coimprendre  le  reste  il  faut  connaître  diverses  choses  dont 

l'explication  est  subordonnée  à  ce  qui  précède.  Nous  sommes 

forcé  de  procéder  du  simple  au  complexe,  du  connu  à  Tin- 

conriu. 

Quant  aux  moyens  à  employer  pour  retirer  l'or  et  l'argent 
d<^  la  circulation,  on  les  trouvera  au  cinquième  livre. 

Certains  collectivistes,  plus  préoccupés  de  la  lettre  qile  de 
l'esprit  des  textes,  pourront  nous  reprocher  de  manquer  d'ortho- 
doxie en  adoptant  une  autre  mesure  de  la  valeur  que  le  bon 
^^^  travail,  représentant  une  journée  ou  une  heure  de  travail 
sociul,  dont  il  est  question  dans  la  plupart  des  auteurs.  Nous 
croyons  devoir,  ainsi  que  nous  l'expliquons  en  divers  points 
de  cet  ouvrage,  bouleverser  le  moins  possible  les  habitudes 
pour  permettre  au  régime  collectiviste  de  se  substituer  avec 
inoîiis  de  difficulté  au  régime  actuel  ;  c'est  pourquoi  nous 
conservons  le  système  monétaire  en  vigueur  ;  mais  on  verra 
P^^s  loin  que  nous  basons  la  valeur  des  choses  sur  le  temps 
d^  travail  social  emploj'é  pour  les  produire  ;  nous  restons 
^onc  Adèle  au  principe  marxiste  de  la  détermination  de  la 
valeur,  et  il  devient  indifférent  dès  lors  de  l'exprimer  en  francs 
^^  en  heures  de  travail. 


_  I 
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CHAPITRE   III 


La  valeur  des  choses. 


Producteurs  et  non-producteurs.   —  Influence  de  rélément  représenté  çp 
les  non-producteurs  dans  la  fixation    de    la   valeur  de    la    productfo 
générale.    —   Frais  généraux  sociaux.  —   Diminution  des  fmis  généraii 
sociaux  par  les  lo^'ers.  ~  Leur  diminution  par  l'épargne  individuelle. 
Valeur  exacte  de  la  production  générale.  —   Détermination  de  la  valcu 
des  objets  en  particulier.   —  Valeur  des  produits  agricoles    —  Valeur  des 
produits  industriels.  —  Prix  de  revient  social.  —  Le  prix  de  vente  ne  doit 
être  ni  plus  fort  ni  plus  faible  que  le  prix  de  revient  social. 

Exceptions  nécessaires  :  menus  produits  agricoles. 

Variations  des  qualités  d'un  même  produit.  —  Leur  réglementation. 

Abaissement  graduel  du  prix  des  choses  sans  diminution   des  salaires.  — 
Bien-être  croissant  qui  en  résultera. 


La  société  colleclivisle,  de  même  que  la  société  capitaliste, 
comprendra  des  producteurs  et  des  non-producteurs. 

Ces  derniers  appartiendront  à  plusieurs  catégories  diffé- 
rentes : 

1«  Les  possédants  de  la  société  actuelle,  qui  vivront  des 
rentes  qu'on  leur  aura  allouées  en  reprenant  leur  avoir  ;  celte 
catégorie  s'éteindra  avec  le  temps  et  il  ne  restera  que  les 
suivantes, 

2'»  Les  assistés,  qu'il  ne  faudra  pas  considérer  comme  les 
clients  actuels  de  Tassistance  publique,  car  ils  comprendront 
des  citoyens  occupant  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale. 
Auront  droit  en  effet  à  l'assistance  de  la  société  ceux  qui  ne 
pourront  pas  travailler  et  ceux  qui  auront  assez  travaillé  pour 
avoir  gagné  leur  retraite.  On  trouvera  des  détails  plus  com- 
plets sur  ce  sujet  au  chapitre  de  l'assistance  sociale  ; 


Pi 
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3*'  Les  agents  des  services  auxiliaires,  c'est-à-dire  ceux  (|ui, 
iK'  i>roduisant  pas  directement,  n'en  sont  pas  moins  indis- 
pei'àï^ables  à  la  société,  soit  pour  mettre  les  matières  [)remières 
et  l'outillage  à  la  portée  des  producteurs  et  les  objets  j)ro(luits 
•i  lii  portée  des  consommateurs,  soit  pour  construire  les 
\y{\  l  i  nients,  les  voies  de  communication,  ou  assurer  les  services 
soc'iaux  de  l'hygiène,  de  l'assistance,  de  l'instruction,  etc. 

Il  résulte  de  celte  situ.'ition  que  les  producteurs  ctTectifs 
devront  travailler  sufnsamment  pour  pourvoir  non  seulement 
à     leurs  propres  besoins,   mais   en   outre   à  ceux  des   non- 
producteurs. 

Les  produits  obtenus,  il  faudra  les  répartir,  et  pour  cela  il 
est  nécessaire  d'en  fixer  la  valeur. 

S'il  nV  avait  (|ue  des  producteurs  ce  serait  très  simple  :   il 

suriirait  d'attribuer  à  l'ensemble  de  la  production  la  valeur  de 

I  ensemble  des  salaires  distribués,  et  chaque  travailleur  pour- 

^i^  retirer,  en  échange  de  son  salaire,  une  quantité  d'objets 

pï'oduils  correspondant  exactement  à  son  travail. 

^luis  alors  il  ne  resterait  rien  pour  les  non-producteurs  qui, 
l'ependanl,  ont  à  leur  part  des  produits,  des  droits  aussi  légi- 
''■"ïies  que  les  prodncteurs.  Il  faut  donc  tenir  compte  de 
'élément  qu'ils  représentent  et  fixer  la  valeur  de  l'ensemble 
diî  la  production  à  l'ensemble  des  sommes  versées  dans 
'^rtiiéc  par  l'Etat  aux  producteurs  et  aux  non-producteurs,  à 
hlro  de  salaires,  rentes,  retraites,  secours,  etc. 

ï^fenons  des  chifi'res  (pielconques  pour  mieux  préciser  notre 
poriçiéc,  et  supposons  que  dans  le  cours  d'une  année  il  ait  été 
distribué  par  VFAai  les  sommes  suivantes  : 

Services  producteurs 20  milliards 

»         auxiliaires 4          » 

»         de  l'assistance  sociale  .    .  0          » 

Total.    .    .    .  .*M)  milliards 

I-e  premier  chiff*re,  (|ui  est  de  î20  milliards,  représente  en 
4^to|que  sorte  le  prix  de  revient  brut  de  l'ensemble  de  la  pro- 
^'^^Clion  nationale. 

^lais  comme  on  ne  peut  pas  se  passer  des  services  auxiliaires 
^*  lie  celui  de  l'assistance  sociale,  les  dépenses  de  ces  services 
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(loivôi)l  venir  grever  le  prix  de  revient  brut  de  la  produclion 
les  10  milliards  qu'ils  représentent  doivent  donc   être  consi  - 
dérés  comme  les  frais  généraux  smîaiw, 

VA  par  conséquent  c'est  à  30  milliards,  et  non  à  20  milliards  -, 
qu'il  conviendrait  d'estimer  la  valeur  de  l'ensemble  de  lapro — 
duction.  De  cette  façon  on  serait  fondé  à  penser  que  l'ensemble  ~- 
des  objets  de  consommation  seraient  intégralement  al)sorbés-» 
dans  le  temps  où  ils  auraient  été  j)roduits,  par  Tensemble  des» 
consommateurs  qui  restitueraient  en  écbange  les  30  milliards^ 
qu'ils  auraient  reçus. 

Mais  deux  éléments  viennent  modifier  dans  une  certaines 
mesure  les  faits  sur  lesquels  est  basée  cette  évaluation. 

D'une  part,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin,  une 
partie  des  sommes  que  distribuera  annuellement  l'Ktat  lui 
rentrera,  non  en  échange  de  marchandises,  mais  sous  forme 
de  loyers  de  locaux  servant  à  l'habitation,  de  recettes  des 
chemins  de  fer  pour  les  places  de  luxe  et  les  transports  d'ob- 
jets appartenant  aux  particuliers,  de  recettes  des  théâtres, 
des  hôtels,  des  bains  publics  en  dehors  de  l'usage  normal  (|ui 
sera  gratuit,  etc.,  etc. 

D'autre  part,  comme  nous  l'expliquerons  également,  il  est 
certain  que  l'habitude  de  l'épargne  ne  se  perdra  pas  complè- 
tement sous  la  société  collectiviste  bien  que  son  utilité  soit 
singulièrement  réduite.  Une  partie  des  sommes  distribuées 
annuellement  par  r?]tat  ne  sera  donc  pas  dépensée  par  ceux 
qui  la  recevront  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Supposons,  toujours  pour   éclaircir   le  raisonnement,  que 
sur  les  30  milliards  distribués  par  l'Ktat,  2  milliards  lui  rcn 
trent  à  titre  de  loyers  et  recettes  diverses  et  3  milliards  ne  lui 
rentrent  pas  du  tout  ;   total  f)  milliards. 

Si  l'on  a  estimé  h  30  milliards  lensemble  des  objets  de  con- 
sommation, une  partie  de  ces  objets,  rej)résentanl  ces  cincj 
milliards,  ne  sera  pas  consommée  et  restera  en  stock  à  la  fin 
de  Texcrcice. 

Or  Je  but  de  l'Klat  ne  peul  èlre  de  créer  des  stocks,  en 
dehors  de  la  (piantité  de  marchandises  nécessaires  à  son 
commerce  d'exportation.  11  doit  viser  au  contraire  à  ce  ([ue  la 
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production  soit  à  peu  près  égale,  ou  très  légèrement  supérieure 
aux  besoins  de  la  consommation. 

I*our  éviter  cet  encombrement  des  magasins  publics,  il  est 
donc  indispensable  d'évaluer  Tensemble  de  la  production  à 
l'ensemble  des  sommes  distribuées  par  TEtat,  moins  le  mon- 
tant des  loyers  et  recettes  diverses  et  des  économies  des 
particuliers.  Dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  c'est  à 
2-">  milliards  et  non  à  30  milliards  que  doit  être  évaluée  la 
production  nationale.  De  cette  façon  tous  les  objets  produits 
sont  intégralement  retirés  en  échange  des  25  milliards  qui 
rentrent  dans  les  caisses  des  magasins  généraux. 

La  statistique,  en  indi(]uant  les  besoins  de  la  consommation, 
permettra  de  fixer  exactement  la  quantité  d'objets  à  produire 
(on  tiendra  compte  des  augmentations  de  consommation 
proliables,  surtout  dans  les  premières  années)  ;  elle  indiquera 
égitlcnient  le  montant  des  salaires  des  producteurs,  des  Irais 
géiiêraux  sociaux  et  des  loyers  ;  pour  le  chiffre  de  l'épargne 
on  ne  pourra  procéder  que  par  voie  de  prévisions  ;  mais  ce 
chiffre  variera  peu  d'année  en  année,  et  on  pourra  au  début 
l'évaluera  une  somme  relativement  faible,  car  il  vaudra  mieux 
avoir  excédent  qu'insuffisance  de  marchandises. 

Xlaintenant  que  nous  avons  une  base  exacte  et  rationnelle 
ponr  la  détermination  de  la  valeur  de  la  production  dans  son 
ensemble,  nous  devons  nous  préoccuper  de  déterminer  éga- 
lement la  valeur  de  chaque  objet  en  particulier,  de  façon  à  ce 
que  le  total  des  valeurs  des  objets  pris  séparément  soit  bien 
<^*gal  à  la  valeur  globale  de  la  production. 

Revenons  à  nos  chiffres.  Le  prix  de  revient  brut  de  l'ensemble 
de  la  production  était  de  20  milliards  ;  d'une  part  il  a  dû  être 
^^gmenté  de  10  milliards  pour  frais  généraux  sociaux  ;  d'autre 
part  il  a  dû  être  diminué  de  5  milliards  pour  loyers,  recettes 
"'Verses  et  épargne.  Les  frais  généraux  sociaux,  ainsi  réduits, 
"^  s*é|èvent  plus  qu'à  5  milliards  au  lieu  de  10,  soit  2;")  pour  100 
<m  pi-ix  brut.  Nous  allons  partir  de  là  pour  fixer  le  prix  des 
^"JHs  pris  isolément. 

^'iigit-il  d'un  produit  de  l'agriculture?  Il  est  d'abord  acheté 
^^cultivateur  au  prix  du  tarif;  il  reçoit  ensuite  les  manipu- 
lations ou  transformations  nécessaires  pour  qu'il  puisse  être 


livre  à  la  consoinnialioii.  Le  blé,  par  exemple,  est  d'abo 
transformé  en  farine,  puis  la  farine  en  pain.  Les  frais  de  c 
opérations  s'ajoutent  au  prix  d'acbat.  Le  total  ne  représen 
que  ce  qu'il  entre  de  salaire  des  services  producteurs  dans 
prix  du  pain.  II  faut  y  ajouter  ensuite  les  frais  générai 
sociaux  évalués  à  25  pour  100.  Citons  encore  des  chiffres  poi 
être  mieux  compris  : 

Un  quintal  de  blé  est  acheté  au  cultivateur  ...      20  fr. 

Il  produit 85  kilog.  de  farine;  cette  transformation 
coûte 1     » 

Les  85  kilog.  de  farine  produisent  environ  100  kil. 
de  pain  ;  la  transformation  coûte 5     * 

100  kilog.  de  pain  ont  donc  pour  prix  de  revient 

brut 26  fr. 

Les  frais  généraux  sociaux  sont  de  25  p.  100,  soit        6  50 

Total  du  prix  de  vente  des  100  kilog 32  50 

Prix  du  kilog.  de  pain,  0  fr.  325. 

S'agit-il  maintenant  d'un  produit  industriel?  L'atelier  qui 
l'a  fabriqué  établit  d'abord  son  prix  de  revient  industriel  par 
la  méthode  ordinaire  qui  est  la  suivante  : 

'Dans  les  usines  produisant  des  objets  de  différentes 
natures,  un  compte  spécial  est  ouvert  sur  les  écriUires  à 
chaque  nature  d'objet  ;  on  fait  entrer  au  débit  de  ce  compte 
les  matières  premières,  la  main-d'œuvre,  les  frais  généraux 
d'usine  afférents  à  sa  fabrication.  On  totalise  et  on  n'a  qu'à 
diviser  ce  total  par  le  nombre  d'objets  produits  pour  avoir  le 
prix  de  revient  industriel  de  chaque  objet. 

Dans  les  frais  généraux  d'usine  on  fait  entrer,  outre  les 
salaires  des  directeurs,  ingénieurs,  contre-maîtres,  manœu- 
vres, les  frais  d'éclairage,  de  graissage,  de  chauffage  des 
chaudières,  etc.,  et  enfin  l'amortissement  des  machines  et 
installations,  réparti  sur  autant  d'années  qu'elles  devront 
probablement  durer.  Si  une  partie  d'entre  elles  est  prématuré- 
ment remplacée,  on  doit  amortir  en  une  seule  fois  tout  ce  qui 
restait  à  amortir  sur  sa  valeur  d'achat. 

L'industrie  capitaliste  fait  aussi  entrer  dans  ses  frais  géné- 
r  aux  l'intérêt  du  capital  engagé  ;  mais  cet  élément  n*a  plus  de 
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raison  d'être  sous  le  régime  collectiviste;  il  en  est  de  même 
de  l'amortissement  des  bâtiments  industriels,  puisque  les 
dépenses  du  service  des  bâtiments  sont  comprises  dans  celles 
des  services  auxiliaires. 

Nous  avons  dit  que  les  matières  premières  doivent  figurer 
au  débit  du  compte  de  chaque  nature  d'objet.  Actuellement 
on  en  connaît  la  valeur  par  les  factures  du  fournisseur.  Sous 
le  régime  collectiviste,  les  services  qui  fourniront  les  matières 
premières  les  factureront  également  à  ceux  qui  les  emploieront. 
Ce  débit  ne  sera  fait,  naturellement,  que  pour  rétablissement 
îles  comptes,  car  il  serait  ridicule  de  créer  des  mouvements 
ï'e  monnaie  entre  divers  services  appartenant  tous  à  la  nation. 
Les  services  qui  fourniront  la  matière  première  en  débiteront 
les  services  qui  l'emploieront  au  prix  de  revient  brut  compre- 
"î^iit  main-d'œuvre  et  frais  génér-aiix  industriels,  mais  non  les 
frais   généraux  sociaux.  Ces  derniers  ne  seront  ajoutés  qu'au 
moment  où  l'objet,  entièrement  terminé,  sera  livré  au  consom- 
mateur. 

C^aiis  certains  cas  la  matière  première  sera  fournie  par  le 
^^•"vîce  du  commerce  extérieur  qui  l'aura  achetée  à  l'étranger  ; 
*6  <^olon  par  exemple  n'est  pas  produit  en  France.  Le  com- 
"^^rce  extérieur  débitera  les  filatures  au  prix  qu'il  aura  lui- 
"^<>nie  payé  sans  aucune  augmentation,  ses  propres  frais 
ê^néraux  étant  compris  dans  les  frais  généraux  sociaux. 

Le  prix  de  revient  brut  de  chaque  objet  produit  industriel- 
t^inent  étant  établi  comme  il  vient  d'être  dit,  on  le  majore  de 
^>  O/O  et  on  obtient  son  prix  de  revient  social  qui  est  aussi 
son  j3rix  de  vente. 

t^ans  la  détermination  du  prix  de  vente  des  produits  agri- 
coles et  industriels,  on  remarque  que  nous  tenons  comple 
^^^ulement  des  éléments  de  dépense  et  qu'en  somme  l'Etat 
^'^riil  au  prix  coûtant,  ne  se  réservant  ainsi  aucun  bénéfice. 

f--'Etat,  en  elTct,  qui  n'est  pas  une  personnalité  distincte  de 
'^  nation,  qui  se  confond  avec  elle,  ne  doit  pas  chercher  à 
^c^Hser  des  bénéfices  sur  les  particuliers.  Son  rôle  est  de  les 
assister  mais  non  de  gagner  sur  eux.  D'ailleurs  le  voulùt-on 
^^^  on  ne  le  pourrait  pas.  En  efl*et,  de  deux  choses  Vune,  ou 
^^Vévation  artificielle  du  prix  des  choses  correspondrait  à  une 
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élévation  parallèle  des  salaires,  ce  qui  ne  changerait  rien  à  In 
situation,  ou  elle  ne  serait  pas  accompagnée  d'une  élévation 
des  salaires  et  alors  la  consommation  descendrait  au  dessous 
du  minimum  des  besoins  ;  la  classe  la  moins  favorisée  man- 
querait du  nécessaire. .  Et  après  l'avoir  lait  souffrir  ainsi, 
l'Etat  aurait,  à  la  fm  de  chaque  exercice,  un  stock  de  marchan- 
dises non  consommées  qu'il  dcvniit  chercher  à  vendre  à 
rétranger  !/.. 

D'autre  part  l'Etat  ne  pourrait  vendre  au-dessous  du  prix 
de  revient,  car  la  consommation  s'augmenterait  et  dépasserait 
les  besoins  réels  ;  mais  il  n'y  aurait  pas  assez  de  marchan- 
dises pour  la  satisfaire  et  une  partie  du  papier-monnaie  dis- 
tribué en  salaires  ne  pourrait  pas  être  échangée  contre  des 
marchandises,  ce  qui  l'avilirait  et  causerait  les  plus  grandes 
perturbations. 

Rien  de  tout  cela    n'est  admissible.   L'équité,  la  logique 

,    veulent  que  le  prix  de  vente  soit  établi  comme  nous  l'avons 

indiqué,  par  la  simple  majoration,  faite  au  prix  de  revient 

brut,  du  tant  pour  cent  représentant  les  frais  généraux  sociaux. 

Voilà  donc  la  règle  posée.  Sera-t-elle  sans  exceptions  ?  Non 
pas.  Nous  allons  en  indiquer  quelques-unes  ;  nous  parlerons- 
des  autres  au  quatrième  livre,  chapitre  III. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  faire  subir  aux  produits  agri- 
coles en  général  la  majoration  indispensable  dont  nous  venons 
de  parler,  au  moment  de  les  livrer  à  la  consommation.  Mais 
l'inconvénient  existe  pour  les  menus  produits  tels  que  fruits, 
beurre,  fromages,  légumes,  œufs,  volailles,  lait,  qui  n'ayant  à 
subir  aucune  transformation  industrielle,  peuvent  passer 
directement  du  producteurau  consommateur.  Si  on  les  majore, 
le  cultivateur  cherchera  à  se  passer  de  l'intermédiaire  des 
magasins  généraux  et  à  livrer  directement  au  consomma- 
teur en  partageant  avec  lui  la  différence.  Il  résulterait  de 
l'abus  de  cette  pratique,  non  des  dangers  pour  le  fonclionne- 
nient  de  la  société  collectiviste,  mais  un  certain  trouble  et  un 
empêchement  au  contrôle  du  service  de  ihygiène,  (|ui  n'est 
possible  (|ue  si  tous  les  produits  passent  par  le  magasin 
général. 
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Il  est  donc  préférable  d  ôter  le  profil  de  cette  fraude  et  de  la 
couper  dans  sa  source  en  décidant  que  les  magasins  généraux 
livreront  à  la  consommation  les  menus  produits  agricoles 
sans  leur  faire  subir  la  majoration  représentant  les  frais 
généraux  sociaux  appliquée  à  tous  les  autres  produits.  De 
celte  façon  les  cultivateurs  auront  tout  intérêt  à  porter  leurs 
produits  aux  magasins,  et  si  quelques-uns  les  livrent  directe- 
ment, rinconvénient  sera  minime. 

On  pourra  dire  qu'avec  ce  procédé  le   total  des  salaires 
dislribués  sera  supérieur  à  ce  que  l'Etat  pourra  recevoir  en 
écoulant  l'ensemble  de  la  production  ;  mais  ce  sera  de  si  peu 
de  chose  qu'il  ne  vaudra  pas  la  peine  de  s'y  arrêter  ;  d'ail- 
leurs même  si  celle  différence  était  considérable  elle  ne  nuirait 
en  rien  au  fonctionnement  de  la  Société  puisqu'il  n'importe 
aucunement  que  tous  les  salaires  distribués  soient  ou  non  inté- 
gralement dépensés.  Enfin,  cette  différence,  insignifiante  en 
elle-même,  sera  compensée,  et  peut-être  au-delà,  par  la  majo- 
ration  spéciale   qu'il    faudra,  au  nom   de   l'hygiène,   faire 
supporter  à  certains  produits  comme  l'alcool,  le  lal>ac,  pour  en 
limiter  la  consommation. 

Les  marchandises  de  même  nature  présentent  toujours 
entre  elles  des  différences  de  qualité  qui  justifient  l'appli- 
cation de  prix  divers. Les  différences  tiennent  soit  à  la  qualité  de 
la  substance  de  la  marchandise,  soit  k  la  qualité  du  travail 
^ui  1  a  modifiée.  Le  plus  souvent  le  prix  de  revient  est  le  même 
pour  les  diverses  qualités  ;  mais  le  prix  de  vente  ne  peut  équi- 
^hlement  être  le  même;  ainsi  une  assiette  de  porcelaine  pré- 
sentant des  soufflures  coûte  aussi  cheràproduirequ'une  assiette 
parfaite;  celle  dernière  sera  cependant  toujours  vendue  plus 
cher.l)anscertainscas,au  contraire, le  prix  de  revient  va  rieparce 
qu'on  a  emploj'é  de  la  matière  première  meilleure  et  qu'on  lui 
3  tlonné  un  travail  plus  soigné.  Ost  le  cas  du  pain  de  difie- 
rentes  qualités.  Dans  d'autres  cas  enfin,  c'est  la  nature  qui 
établit  les  différences  de  qualité  en  dehors  de  la  quantité  ou 
^^e  la  qualité  de  travail.  C'est  le  cas  du  vin  et  de  la  plupart  des 
P^'^duits  agricoles  On  pourrait  même  dire  que  ces  divers 
facteurs  se  combinent  presque  toujours  pour  varier  à  linfini 


la  (|iialité  des  [)ro(luiis.  On  pciil  songer  à  établir  des  séries  <- 
prix  aussi  variées  ;  mais  on  peut  el  on  doit  elasser  les  j)r()du  î 
par  catégories  selon  leur  qualité  et  fixer  le  prix  par  eliac|  ■- ^ 
catégorie.  La  règle  à  observer  dans  ces  modifications  de  pi*/ 
de  vente  sera  de  maintenir  entre  les  extrêmes  le  prix  <i^ 
revient  général,  de  façon  à  ce  (|ue  Tensemble  des  salaires  per- 
mette d'absorber  à  peu  près  Tensemble  des  produits. 

Mais  nous  devons  nous  préoccuper  spécialement  du  cas  du 
cultivateur  (|ui  produit  et  livre  aux  magasins  généraux.  A 
celui-là  on  ne  peut  en  équité  payer  du  mauvais  blé  aussi  cher 
que  du  bon,  et  le  quintal  d'un  bœuf  étique  au  prix  d'un  bœuf 
de  choix.  Ce  serait  encourager  l'incurie  et  la  paresse.  D'autre 
part,  il  importe  d'éviter  entre  les  directeurs  de  magasins 
généraux  et  les  cultivateurs  des  contestations  sans  issue,  et 
de  livrer  le  cultivateur  à  l'arbitraire  du  directeur  de  magasin 
puisque  ce  dernier  seul  peut  être  acheteur  de  ses  produits. 

On  y  arrivera  d'abord  en  déterminant  des  prix  dilTérents 
correspondant  aux  qualités  diverses,  et  au  cas  où  le  cultiva- 
teur el  le  directeur  du  magasin  ne  seraient  pas  d'accord  sur 
la  détermination  de  la  catégorie  dans  laquelle  doit  rentrer  la 
marchandise,  en  faisant  trancher  la  question  par  un  jury 
composé  du  délégué  agricole  de  la  commune,  du  directeur 
agricole  el  d'un  habitant  de  la  commune  délégué  par  le  préfet. 

Il  résulte  des  principes  qui  précèdent  (|ue  la  valeur  globale 
de  la  production  dépendra  non  de  la  ({uantité  des  objets  pro- 
duits, mais  du  montant  total  des  salaires  payés  pour  les 
produire,  augmenté  des  frais  généraux  sociaux.  Donc  si  le 
total  des  salaires  reste  constant  el  que  la  production  augmente 
—  ce  qui  arrivera  par  le  perfectionnement  des  moyens  produc- 
teurs, on  aura  pour  une  même  somme  une  plus  grande 
quantité  d'objets  produits,  ce  qui  diminuera  le  prix  de  chacun. 
11  y  aura  donc  tous  les  ans  à  procéder  à  \\\\i^  nouvelle  fixation 
du  prix  des  choses,  el  ce  |)rix,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
ne  pourra  ([n'aller  en  diminuant  puisque  les  progrès  de  la 
science  rendront  la  ])roduclion  |)lns  abondante  pour  le  même 
elïort  humain. La  situaliondescitoyensdeviendra  donc  de  plus 
en  plus  aisée,  puis(|u'ils  pourront  se  procurer  une  (luantité 
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(l'olrjets  de  consommation  de  plus  en  plus  grande  en  échange 
de  leur  travail.  Ce  bien-être  s^augmentera  de  lui-même  par  le 
fonctionnement  normal  des  nouvelles  institutions  sociales,  et 
c'est  un  des  faits  qui  démontrent  la  haute  supériorité  de 
l'organisation  collectiviste  sur  la  société  moderne,  dans 
hicfiielle  les  progrès  scientifiques  se  traduisent  ordinairement 
piir  des  chômages  et  un  accroissement  de  misère,  et  tout  au 
moins  ne  bénéficient  nullement  à  la  classe  ouvrière. 

Une  autre  augmentation  de  bien-être  résultera  de  la  dimi- 

riution  du  travail  quand  la  production  sera  devenue  surabon- 

clsinte  et  supérieure  même  aux  besoins  les  plus  développés.  A 

ce  moment  on  réduira  soit  le  nombre  des  heures  de  la  journée, 

soit  le  nombre  de  journées  du  mois,  ou  encore  on  abaissera 

rage  de  Tadmission  à  la  retraite.  La  surabondance  constatée 

Indiquera  la  proportion  dans  laquelle  le  travail  devra  être 

rêdnil.  Une  simple  règle  de  trois  permettra  de  maintenir  un 

constant  équilibre.  Qui  ne  sent  la  force  et  la  valeur  d'une  telle 

organisation, comparée  à  Tanarchie  actuelle,  et  combien  la  loi 

de  Toffre  et  de  la  demande  paraît  misérable  et  étriquée  à  côté 

de  l'ample  et  inatta(|uable  formule  scientifique  de  la  société 

collectiviste  ! 
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CHAPITRE   IV 


Le  Travail. 


Droit  à  la  paresse.  —  Ses  conséquences  pour  le  paresseux.  —  Possibilité  de 
la  transmission  de  valcui*s  monétaires  du  père  à  son  fils.  —  Durée  et 
condition  du  travail.  —  L'organisation  collectiviste  du  travail  étend  la 
liberté  au  lieu  de  la  restreindre. 

L'enfant  au  sortir  de  l'école  —  Première  sélection  pour  renseignement 
secondaire.  — -  Seconde  sélection  pour  les  écoles  professionnelles  et  les 
services  administratifs.  —  Le  résidu  et  sa  destination.  —  Facilités  laissées 
à  ceux  qui  en  font  partie  de  s'élever  par  un  travail  ultérieur.  —  Travail- 
leurs sédentaires  et  mobiles.  —  Emplois  supérieurs. 

Budget  communal  du  travail.—  Budget  départemental.—  Budget  général . — 
Suppression  des  budgets  de  finances.  —  i/autonomle  locale  et  les  droits 
de  TEtat.  —  Distinction  entre  l'utilité  générale  et  Futilité  particulière.  — 
Délimitation  des  pouvoirs  des  assemblées  représentatives. 

Force  et  souplesse  de  l'organisation  collectiviste.  —  Facilités  d'accroître  ou 
de  restreindre  la  production.  —  Equilibre  des  besoins  et  des  disponi- 
bilités. —  Changements  de  professions  et  de  domiciles. 

Travail  des  femmes.  —  Sa  suppression  complète  dans  l'avenir.  —  Amélio- 
rations sensibles  dans  le  présent.  —  Instruction  des  jeunes  filles. 

Les  i*csponsabilités  civiles  en  matière  d'accidents  du  travail.  —  Ix)i  actuelle 
trop  dure  pour  l'ouvrier  —  Changement  proposé  trop  dur  pour  le  patron. 
—  L'assurance  ne  peut  être  obligatoire.  —  Risque  professionnel.  —  La 
solidarité  sociale  substituée  aux  responsabilités  individuelles. 


Le  droit  de  ne  pas  travailler  est  reconnu  à  tout  citoyen  ; 
mais  s'il  est  valide  et  dans  Tàge  du  travail,  il  perd,  en  ne 
travaillant  pas,  son  droit  à  toute  aide  sociale  sauf  en  cas  de 
maladie  ou  de  blessure.  Cest  à  lui  de  se  tirer  (rafTaire  comme 
il  le  juge  à  propos.  S'il  tombe  dans  le  vice  et  dans  le  crime, 
l'application  des  lois  pénales  en  débarrassera  le  pays. 

Ce  n'est  pas  là  une  inhumanité  ni  un  attentat  à  la  liberté 
individuelle:  lorsque  la  société  s'acquitte  intégralement  de 
ses  devoirs  envers  ses  membres,  ceux-ci  n'ont  pas  d'excuse 
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(le  lui  refuser  en  échange  la  légère  part  de  travail  qu'ils  lui 
(ioix'cnt.  En  le  faisant  ils  se  placent  d'eux-mêmes  en  dehors 
(lo  SCS  lois  et  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  s'ils  ont  à 
soci  fTrir  de  l'état  qu'ils  ont  choisi. 

l>"ailleurs,  dans  la  société  future,  un  père  de  famille  pourra 

tliôsauriser  pour  permettre  à  ses  enfants  de  vivre  sans  rien 

fixi  rc,  s'il  juge  à  propos  de  leur  rendre  ce  mauvais  service.  Les 

foi^ds  accumulés  ne  rapporteront  aucun  intérêt  et  ils  devront 

ùti*^  consommés  pour  être  utilisés  ;  voilà  toute  la  différence. 

U'n  père  de  famille  que  son  intelligence  aurait  porté  aux 

pliais  hautes  fonctions,  c'est-à-dire  à  la  fortune,  et  qui,  recon- 

iiîiîssant  dans  ses  enfants  une  intelligence  moindre,  verrait 

^V€?c  peine  qu'ils  sont  voués  à  une  existence  médiocre  dont 

il5^    souffriraient  par  comparaison,  pourra  donc  leur  laisser 

îïssez  d'argent  pour  qu'ils  n'aient  pas  trop  à   regretter  la 

sili.iation  qu'ils  avaient  de  son  vivant. 

Hors  de  ces  cas  exceptionnels,  chacun  devra  être  lui-même 
''£i.f  tisan  de  sa  fortune  et  s'élèvera  suivant  ses  mérites  et  par 
soï:i  travail. 

Ha  période  légale  du  travail  sera  de  15  ans  à  55  ans,  sauf 
^^C!!cptions  justifiées  et  sauf  modifications  ultérieures. 

Seront  considérés  comme  travaillant,  les  jeunes  gens  au- 
^^^ssus  de  15  ans  qui  auraient  été  admis  dans  les  lycées  et 

9 

^S'^idIcs  professionnelles. 

""Joute  fille,  mère  d'un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de 
^^^    ans  et  les  élevant  elle  même,  sera  dispensée  du  travail. 

Toute  femme  mariée,  même  sans  enfant,  sera  dispensée  du 
^*"^^vail,  et  recevra  cependant  l'équivalent  du  salaire  (|u*elle 
^^^ Reliait  lorsqu'elle  a  contracté  mariage,  sans  que  cette  allo- 
^^^llon  puisse  être  inférieure  au  salaire  d'un  journalier  de 
^^^oisième  classe  et  à  la  moitié  du  salaire  du  mari. 

La  différence  de  condition  entre  la   femme  mariée  et  la 

^^libataire  sera  de  nature  à  favoriser  les  unions  légales.   Le 

l^vincipe  qui  inspire  cette  distinction  c'est  que,  dans  l'intérêt 

^c*  la  morale  et  de  l'hygiène  de    la  femme  et  des  enfants,  il 

^^ut  laisser  la  femme  au  foyer  conjugal. 

On  a  beaucoup  répété  —  et  c'est  le  principal   argument 
Contre  le  collectivisme  —  qu'une  société  établie  sur  ce   prin- 
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cipe  serait  un  bagne,  une  caserne,  un  couvent,  où  tout  serait 
réglé  mécaniquement  ;  on  se  lèverait  au  coup  de  cloche,  on 
s'habillerait  criiabits  semblables  ;  on  prendrait  ensemble  les 
repas,  on  se  rendrait  au  travail  par  pelotons,  compagnies  et 
bataillons,  chacun  serait  attaché  à  sa  profession  comme  le 
serf  rétiiit  jadis  à  la  glèbe.  Et  on  n'aurait  même  pas  le  plaisir 
de  Tégalité  puisque  les  travailleurs  auraient  au-dessus  d'eux, 
pour  les  surveiller  et  diriger,  Ta rmée  innombrable  des  fonc- 
tionnaires. Nous  avouons  que  si  c'était  là  Tidéal  que  le  collec- 
tivisme peut  offrir  aux  masses,  nous  en  serions  nous-même 
assez  peu  séduit.  Nous  ne  nous  étonnons,  pas  que  les  bonnes 
gens  qui  lui  attribuent  ces  règles  fantastiques  prennent  ses 
adeptes  pour  des  fous. 

Quand  on  aura  lu  ce  chapitre,  on  verra  au  contraire  qu'au- 
cune autre  forme  sociale  ne  sauvegarde  plus  complètement 
que  la  nôtre  la  liberté,  l'indépendance,  la  dignité  de  l'être 
humain,  tout  en  l'affranchissiinl  des  misères  par  lesquelles 
la  société  actuelle  leur  fait  acheter  non  pas  même  la  réalité, 
mais  l'apparence  de  ces  avantages. 

D'abord  le  droit  —  peu  enviable  —  à  la  paresse  ap[)artien- 
dra  comme  présentement  à  tout  citoyen,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'expliquer.  Comme  présentement  aussi,  n'en  pourront 
user  que  ceux  qui  auront  de  quoi  vivre  sans  travailler.  Le 
nombre  en  sera  moindre  ?  C'est  un  progrès  indiscutable.  Du 
moment  où  le  principe  est  maintenu,  personne  n'a  rien  à 
dire. 

Ensuite,  malgré  la  fixation  de  Tàge  légal  du  travail,  pour- 
ront toujours,  en  droit  et  en  fait,  se  reposer  prématurément 
ceux  qui  auront  amassé  de  quoi  vivre  sans  rien  faire. 

Puis  n'oublions  pas  que  le  travail,  allégé  de  ce  qu'il  a 
actuellement  de  pénible,  de  malsain,  réduit  à  un  petit  nombre 
d'heures,  sera  une  récréation  plutôt  qu'une  charge. 

Enfin,  outre  les  facilités  de  s'élever  par  son  travail  et  sa 
bonne  conduite,  qui  seront  beaucoup  plus  grandes  qu'à  pré- 
sent, il  sera  toujours  loisible  à  un  citoyen  de  quitter  une 
profession  (|ui  ne  lui  conviendrait  pas  pour  en  ewibrasscr  une 
autre.  Nous  voyons  donc  bien  ce  (|u'on  gagnera  au  change, 
mais  nous  cherchons  en  vain  ce  qu'on  y  perdra.  Plus  de  bien- 
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être  et  plus  de  liberté.  La  comparaison  est  loiite  en  faveur  de 
la  soe  i  été  collectiviste. 
Kxi\  minons  maintenant  l'organisation  du  travail. 

L'enfant  sort  de  l'école  primaire  à  quinze  ans,  pourvu  de 
tollle^>  les  notions  élémentaires  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
occii  per  un  rang  modeste  dans  la  société. 

Tii  concours  passé  chaque  année,  et  dans  lequel  il  est  tenu 
comi>te  à  la  fois  des  réponses  verbales  ou  écrites  de  Télève, 
de  ses  notes  de  classe  et  de  sa  conduite,  désigne,  dans  une 
proportion  fixée  par  les  besoins  généraux,  le  nombre  des 
élèvesqui,  ayant  été  reconnus  d'une  intelligence  au-dessus  de 
Toniiiiaire,    seront  admis  à  entrer   dans    un   établissement 
d'enseignement  secondaire.  Sont  admis  à  passer  ce  concours 
tous  les  élèves  qui  ont  terminé  leurs  études  primaires  élémen- 
taires, quel  (jue  soit  leur  âge.  Mais  passé  douze  ans  l'examen 
doit    comprendre   les   matières   de    renseignement  primaire 
supérieur. 

Un  deuxième  concours  a  lieu  entre  les  élèves  qui  n'ont  pas 
clé  lauréats  du  précédent  et  qui,  parvenus  à  l'âge  de  quinze 
ans,  ont  terminé  leurs  études  primaires.  Il  a  pour  but  de  fiiire 
un  deuxième  choix  parmi  leurs  intelligences  afin  de  déter- 
miner ceux  qui  seront  admis  dans  les  écoles  professionnelles 
ou  les  carrières  administratives.  La  proportion  des  admis- 
sibles est  égalementfixée  chaque  année,  par  décret  ministériel, 
d'après  les  besoins  divers  que  les  statistiques  font  exactement 
connaître. 

Chaque  élève  reçu  au  concours  choisit  l'école  professionnelle 
ou  la  carrière  administrative  qu'il  préfère,  à  moins  cependant 
que  certaines  d'entre  elles  ne  présentent  des  engorgements, 
auquel  cas  le  choix  est  limité  aux  meilleurs  numéros  du 
concours. 

I-'élève  qui  se  destine  aux  services  administratifs  y  entre  en 
'a qualité  de  surnuméraire  qu'il  conserve  pendant  trois  ans, 
^près  lesquels  il  est  titularisé  de  troisième  classe,  les  classes 
supérieures  étant  réservées  à  ceux  qui  les  mériteront.  Il  peut 
ensuite  s'élever  dans  la  hiérarchie  des  bureaux,  selon  sa 
valeur  et  sa  bonne  volonté. 


i 
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L'élève  qui  entre  dans  une  école  professionnelle  y  rc?^^^ 
également  trois  ans,  pendant    lesquels   il   reçoit   toutes    ^^'^ 
connaissances  théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  Texerci^'^ 
du  métier  (|u'il  a  choisi.  L'Ktat,  hien  entendu,  pourvoit  a«^'^ 
besoins  de  l'adolescent,  comme  de  l'enfant  en  basàge,  jusqi^   *^ 
ce  qu'il  soit  capable  d'exercer  une  profession.  ^Cest  donc  ai-^^ 
frais  de  l'Etal  exclusivement  que  sont  entretenus  les  élèves  ^  ^^ 
toutes  les  écoles.  Leur  dépense  représente  l'équivalent  de  ^^^ 
qui  est  alloué  comme  salaire  aux  surnuméraires  ou   ai 
apprentis  journaliers  dont  nous  allons  parler.  Pour  reven. 
aux  élèves  des  écoles  professionnelles,  ils  en  sortent  ouvrier 
de   troisième  classe,  et   il  dépend  d'eux   ensuite  de  s'élevi 
davantage. 

Restent  donc  les  intelligences  les  plus  faibles,  qui  n'ont  pi 
arriver  ni  à  l'enseignement  secondaire  ni  aux  écoles  profes    -^ 
sionnelles  ou  aux  services  administratifs.    Celles-là  fourni- 
ront les  journaliers  sans  profession  absolument  définie,  leîr 
manœuvres,  dont  le  concours  est  nécessaire  dans  toutes  leî 
branches  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  les  domestiques.  ^ 
Il  est  bien  juste,  il  est  bien  légitime  que  les  emplois  inférieurs-^^ 
de  la  société  soient  réservés  aux   sujets  intellectuellement  -^ 
inférieurs.  Néanmoins  on  peut  trouver  trop  rigoureuse  cette    "^ 
sélection  au  concours  qui  élimine  impitoyablement  et  défini- 
tivement des  sujets  qui  ont  pu  manquer  seulement  de  présence 
d'esprit  dans  leurs  réponses,  ou  qui,  s'ils  ont  été  paresseux 
ou  médiocres  pendant  leur  jeunesse,  deviennent  plus  tard  des 
hommes  de  valeur. 

Nous  répondons  à  cela,  d'abord  que,  de  neuf  ou  dix  ans 
jusqu'à  quinze  ans,  les  enfants  pourront  se  présenter  à  six  ou 
sept  concours  successifs,  que  les  bons  élèves  finiront  sûre- 
ment [)ar  triompher  des  obstacles  résultant  de  leur  timidité, 
de  leur  mauvaise  chance  ou  d'un  relâchement  momentané 
dans  leur  ap[)lication,  et  que,  seuls,  les  fruits  secs  et  les 
paresseux  invétérés  resteront  éliminés  définitivement  ;  ensuite 
(|ue  tous  les  emplois  resteront  accessibles  aux  candidats  de 
l)()nne  volonté  et  (ju'un  simple  journalier  pourra  recontiuérir 
le  rang  dont  une  défaillance  passagère  l'aurait  privé.  D'abord 
les  moyens  de  s'instruire,  cours  publics  et  gratuits,  bibliolhè- 
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qiies,  etc.,  seront  à  la  portée  de  tous.  Les  jeunes  gens  écartés 
pa  r  les  concours  pourront  donc  avec  la  plus  grande  lacilitéconi- 
plélcr  leurs  connaissances  et  passer  ensuite  un  examen  spé- 
cial qui,  s'il  ne  leur  crée  pas  de  titresabsolus,  les  recommandera 
à  Patlention  de  leurs  supérieurs.  Ils  pourront  même  conquérir 
sueccssivemenl  plusieurs  grades  universitaires,  la  durée  de  la 
journée  de  travail  étant  assez  réduite  pour  leur  laisser  des 
loisirs,  et  il  est  bien  évident  que  les  chefs  de  service  ne  laisse- 
roiit  pas  se  morfondre  dans  les  rangs  des  simples  manœuvres 
les  jeunes  gens  qui  auront  donné  d'aussi  évidentes  preuves 
de  courage  et  d'intelligence.  Ils  les  élèveront  rapidement  à  la 
proniière  classe  pour  les  nommer  ensuite  soit  ouvriers,  soit 
eni|)loyés.  selon  leurs  aptitudes.  Il  sera  formellement  recom- 
niimiidé,  en  effet,  de  réserver  aux  journaliers  une  partie  des 
si  t  uations  les  plus  élevées  et  de  ne  pas  attribuer  ces  dernières 
es^c^lusivement  aux  élèves  des  écoles.  Donc,  en  résumé,  pour 
pe résonne  l'avenir  ne  sera  fermé. 

^lais  reprenons  ces  jeunes  gens,  d'intelligence  moindre,  à 
le^^r  sortie  de  l'école  primaire,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  quinze 
a«^s.  Ils  auront  à  faire  un  apprentissage  de  trois  ans  avant  de 
d^^'enir  journaliers  de  troisième  classe.  Les  uns  entreront 
clx^z  des  cultivateurs  possesseurs  de  lots  ;  d'autres  seront 
at:  lâchés  aux  services  des  bâtiments,  des  transports,  etc.  On 
ï^^  leur  fera  faire  qu'un  travail  en  rapport  avec  leurs  forces  et 
îl^  ne  serviront  pas  de  commissionnaires  ou  de  domestiques 
c^^inme  les  apprentis  des  ateliers  actuels,  dont  la  plupart  sont 
^  *   indignement  exploités.  Enfin  d'autres  se  feront  domestiques, 
^ous  avons  oublié  de  dire  que  les  écoles  professionnelles 
^^ront  toujours  annexées  à  des  usines  de  la  même  industrie, 
*^o  sorte  que  les  élèves  se  familiariseront  avec  leur  métier  en 
■^^  pratiquant  effectivement.  Le  plus  souvent  l'élève  quittant 
**école  restera  dans  l'usine  même  où  il  aura  fait  son  appren- 
^ssage.  Il  pourra,  un  peu  plus  tard,  être  envoyé  dans  d'autres 
Usines  similaires  afin  de  se  perfectionner  davantage  en  appli- 
quant les  différents  procédés  de  fabrication. 

L'ouvrier  laborieux  et  capable  pourra,  après  avoir  passé 
parla  deuxième  et  la  première  classe,  devenir  contre-maître, 
ingénieuret  même  monter  plus  haut  encore  selon  ses  aptitudes 
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Les  journaliers  et  ouvriers  seront  divisés  en  deux  axic^f^^ 
ries,  en  dehors  de  toute  question  de  classe  :  les  sédentaires     ^ 
les  mobiles.  Les  sédenlaires  ne  pourront  être  contraints,  sa  ^-' 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  à  quitter  M  ^ 
localité  où  ils  auront  établi  leur  domicile.  Les  mobiles,  a    ^ 
contraire,  seront  à  la   disposition  des  chefs  de  service  qi# 
pourront  les  envoyer  sur  tous  les  points  de  la  France  conti 
nentale  (un  recrutement  spécial  sera  institué  pour  les  colo-^^ 
nies  ;  nous  en  parlerons  à  ce  chapitre).  Il  est  évident  que  Ics-^ 
déplacements  seront  aussi  rares  et  aussi  peu  considérables 
que  possible. 

Chaque  ouvrier  ou  journalier  choisira  sa  catégorie  et  en 
changera  à  son  gré.  Un  mobile  qu'on  voudrait  envoyer  dans 
un  pays  qui  ne  lui  conviendrait  pas  pourrait  refuser  de  s'y 
rendre.  Mais  après  trois  refus  successifs  il  serait  de  droit 
incorporé  dans  les  sédentaires,  et  cela  à  titre  définitif.  Les 
mobiles  toucheraient,  à  classe  égale,  un  petit  supplément  de 
salaire  destiné  à  couvrir  leurs  frais  de  déplacement. 

Aux  chapitres  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  de  l'instruc- 
tion publique,  nous  parlerons  des  écoles  pratiques  secondaires 
et  supérieures,  d'où  sortiront  les  chefs  de  l'armée  du  travail  : 
contre-maitres,  ingénieurs,  directeurs,  inspecteurs;  ce  serait 
nous  répéter  que  d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  ce  point. 
Rappelons  seulement,  car  nous  ne  saurions  trop  le  faire,  que 
les  emplois  supérieurs  ne  seront  pas  le  privilège  exclusif  des 
élèves  des  écoles  ;  ils  seront  attribués  également,  dans  une 
proportion  fixée,  aux  sujets  qui,  dans  les  emplois  inférieurs, 
auraient  donné  des  preuves  indéniables  de  capacité  et  de  bon 
vouloir.  Le  principe  de  la  société  collectiviste  en  cette  matière 
c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  carrière  fermée. 

Tous  les  ans,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
établira  le  budget  du  travail  qui  comprendra,  tout  d'abord, 
l'état  de  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  dans  l'âge  et 
remplissant  les  conditions  légales  du  travail,  avec  indication 
de  leurs  professions.  Ce  tableau  sera  divisé  en  deux  parties  : 
la  première  comprenant  les  fonctionnaires,  employés,  cultiva- 
teurs possédant   un    lot,   ouvriers    attachés   à  un   atelier  et 
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fté  némlfincnt  tontes  k's  personnes  nécessaires  ponr  ! 
le  roiiclioiiiicnu'iil  lies  services  courants  ;  la  deuxième  com- 
\>rt*  niint  le  surplus  dispouiblc  de  la  main-d'œuvrp,  c'ost-à-dire 
les  personnes  n  appartenant  ii  aucun  senice  permanent  et 
siiïîccptililes  <l"ètre  occupées  successiveraent  par  tous  les 
services  selon  les  besoins. 

r^  premier  tableau,  qui  ne  subira  en  général  que  de  faibles 
va  riatîonschaipie  année,  aura  peu  d'inlérèl  au  point  de  vue 
coiinnunal.  C'est  dans  le  second,  au  contraire, (pi'on  trouvera 
les  (■lénients  de  toutes  les  créations,  de  toutes  les  auiéliora- 
(ions. 

Ayant  déterminé  ainsi  la  quantité  et  I»  nature  de  la  main- 
(IVruvre  disponible,  le  conseil  municipal  indiquera  la  desti- 
i'alion  qu'il  propose  de  lui  donner.  Il  s'efforcera  de  se  mettre 
d'accord  sur  ce  point  avec  tous  les  chefs  de  service,  directeur 
agricole,  directeur  des  bâtiments  et  de  la  voirie, etc.,  de  façon 
à  Taire  des  propositions  communes  tant  sur  la  nature  des 
Ira -vaux  h  proposer  que  sur  leur  urgence.  L'accord  s'établira 
It^  I>lus  souvent  puisque  toutes  les  parties  n'auront  en  vue 
que  le  bien  général.  En  cas  de  désaccord,  le  conseil  niuni- 
•^'I>î*l  d'une  part,  les  chefs  de  service  d'autre  part,  feront 
^•^porémcnt  leurs  propositions.  Une  commission  arbitrale 
i*«innicepar  le  conseil  général  se  prononcera  d'urgence  et 
<^n  «leniier  ressort. 

•A.  cl  met  ton  s  donc  l'accord  établi, soit  spontanément,  soitpar 
'*''l>ilres.  Les  propositions  seront  transmises  au  conseil  géné- 
•■^l  qui,  avant  de  les  examiner,  déterminera  les  travaux 
•' 'ïïtérèl  départemental  à  efTectuer  et  prélèvera  sur  la  inain- 
*^'t*ïuvre  disponible  dans  chaque  commune  on  tant  pour 
*^^ni  sulïisanl  pour  les  exécuter.  La  réduction  ainsi  opérée 
^"ï"  la  dis|>onil>ilîté  de  chaque  commune  s'imputera  sur  les 
'•'îivaux  qui  auraient  été  classés  comme  les  moins  urgents. 

Les  tra  vaux  d'intérêt  départemental  exigeront  ordinairement 
^^  concentration  sur  certains  points  d'un  nombre  d'ouvriers 
"U  journaliers  supérieur  à  ceux  qui  s'y  trouvent  habituel- 
lement. C'est  alors  qu'on  fera  appel  aux  travailleurs  mobiles, 
Pilles  prenant  de  préférence  dans  la  région  où  ils  habitent, 
lout  en  ajTinl  soin  d'en  prélever  dans  toutes  les  communes 
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un  contingent  pro{>ortionnel  au  chifTre  de  la  population,  afi^^^^ 
de  répartir  également  les  charges. 

Après  le  prélèvement  départemental,  le  surplus  de  la  mai 
d'œuvre  disponible  dans  chaque  commune  sera  afTecté  au. 
travaux  dont  Tétat  aura  été  fixé  par  le  conseil  municipal.  Mai- 
dans  certains  cas  le  conseil  général  aura  h  apporter  certaine 
modifications  aux  propositions  qu'il  recevra  des  communes 
les  unes  voudront  entreprendre  des  travaux  disproportionné 
avec  leur  importance  :  il  appartiendra  au  conseil  général  d 
les  ramener  à  de  justes  limites  ;  d'autres  se  montreront  lente 
et  paresseuses  et  il  y  aura  lieu  de  leur  tracer  un  programm 
de  travaux  utiles  à  exécuter;  celles-ci  auront  trop  peu  de  bras 
disponibles  pour  faire  face  à  des  besoins  réels  ;  celles-là  ne 
sauront  que  faire  de  leur  excédent  ;  le  conseil  général  enverra 
aux  premières  une  partie  des  mobiles  des  dernières  et  main- 
tiendra ainsi  Téquilibre. 

Mais  il  convient  d'observer  que  les  travaux  d'intérêt  com- 
munal et  départemental  dont  nous  venons  de  parler  ne 
s'exécuteront  pas  seulement  au  moyen  de  journées  d'ouvriers 
ou  de  manœuvres  faisant  partie  de  la  disponibilité  de  la 
commune  ou  du  département  :  ils  comprendront  des  éléments, 
fer,  bois,  matériaux  divers,  qui  devront  être  fournis  par 
d'autres  services,  et  il  importe  à  cet  égard  que  l'ensemble  des 
demandes  n'excède  pas  la  productivité  générale.  Toutes  les 
propositions  des  communes  et  des  départements  devront  donc 
être  soumises  h  l'autorité  centrale,  non  pour  les  discuter  en 
elles-mêmes,  mais  pour  savoir  s'il  est  matériellement  possible 
de  les  accueillir. 

En  conséquence,  à  la  suite  de  chaque  budget  communal 
figurera  l'indication  des  matériaux  que  l'exécution  des  tra- 
vaux projetés  comportera,  les  dits  matériaux  seront  portés 
ensuite  dans  un  tableau  récapitulatif  résumant  en  un  chifTre 
les  quantités  demandées  à  chaque  service  ;  par  exemple  tant 
de  tonnes  de  fer,  tant  de  mètres  cubes  de  bois,  de  pierre,  etc. 

Le  conseil  général  groupera  en  un  seul  tableau  tous  les 
travaux  communaux,  redressés  par  lui  au  besoin,  y  ajoutera 
les  travaux  départementaux  et  fera  les  totaux  tant  du  nombre 
de  journées  à  employer  sur  la  disponibilité  que  des  quantités 
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lU*    c*1ku|iu'  inalièri*  nécessaire  à  rexéciilion  des  travaux  |)r()- 

Cil*  lahleaii,  envové  au  ministre  de  l'intérieur,  sera  eoninui- 
iii(|iié  par  lui  aux  autres  ministres  ((ui  Texamineront  à  un 
douille  point  de  vue  : 

1"  Prélever  sur  la  main-d'dîuvre  disponible  le  tant  pour 
rc-iil  ([ue  nécessiteraient  les  travaux  d'intérêt  jjénéral.iDans  la 
[>i';i  ti(|ue,  le  tant  pour  cent  à  j)rélever  pour  travaux  d'intérêt 
fi^i*  lierai,  de  même  que  le  tant  pour  cent  ])our  travaux  départe- 
nioiitaux  seraient  connus  à  peu  près  d'avance,  de  sorte  (pie 
les  communes  en  tiendraient  compte  dans  leurs  budgets  et 
Il  \ii.u*aient  pas  ensuite  à  réduire  sensiblement  leur  programme 
|>ar  suite  de  ces  prélèvements.) 

li"  Voir  si  certains  départements  n'absorbent  pas  une  (|uan- 

tîlc*  de  matériaux  disproportionnée  avec  leur  importance  et 

si.     même  la  proportionnalité  n'étant  pas  violée,  Tensemble 

ilc**>  matériaux  demandés  n'excède  pas  les  quantités  qui  peu- 

veintêtre  produites,  en  tenant  compte  des  besoins  des  services 

courants. 

Dans  ces  deux  cas  le  ministre  de  l'intérieur  renverra  le 
budget  aux  départements  en  indiquant  le  tant  pour  cent  de 
ré<liiclions  si  apporter  dans  cliaque  nature  de  matériaux,  et  le 
conseil  général  remaniera  le  budget  dans  ce  sens. 

l-'U  conseil  général  ([ui  estimerait  que  le  ministre  n'appré- 
^'*^'  pas  équitablement  les  besoins  de  son  département  saisirait 
^'^  (Ihambre  d'une  réclamation,  et  une  commission  nommée 
P*^r  la  (Ihambre  se  prononcerait  cMi  dernier  ressort. 

Si  l'on  a  bien  suivi  renchaînemenl  des  explications  (jui 
précèdent,  on  verra  que  le  ministère  recevra  de  tous  les  dépar- 
tenicMits  l'état  de  la  main-d'cruvre  employée  aux  services 
<*<)uranls,  de  la  main-d'(ruvre  disponible,  des  travaux  aux- 
<[iiels  cette  dernière  pourra  être  employée,  des  matériaux  ((ue 
^^^  emploi  nécessit(»ra.  Il  complétera  ces  tableaux  en  les 
'U^îoiHianl  en  un  seul  aucjuel  il  ajoutera  les  travaux  d'intérêt 
fi^*ncral,  comparera  les  (pianlités  de  matériaux  demandés, 
**"Kmentées  des  besoins  des  services  d'entretien  et  de  la  con- 
^^**iimation  courante,  aux  (piantités  produites  précédemment, 
^'^'^'va  de  la  sorte  s'il  est  possible  de  les  produire,  et  dressera 
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rélal  général  de  la  main-d'œuvre  el  de  son  affeclatlon  Q"' 
constituera  le  budget  du  travail  dans  ses  deux  parties  :  recC***^^ 
et  dépenses,  ou  mieux  :  travail  disponible  el  son  emploi. 

La  main-d'œuvre  nécessaire  à  Texécution  des  trav^"^ 
d'intérêt  général  sera  empruntée  à  l'élément  mobile  dont  n^^"^ 
avons  parlé.  La  Chambre  répartira  entre  tous  les  départeme-^ 


le  contingent  nécessaire,  en  prenant  soin  d'obserAcr  la  prop-^^^' 
tionnalité  et  cependant  de  recruter  ses  ouvriers  autant  q    ^^ 
possible  dans  la  région  où   s,'eflfeclueront  les  travaux.  L^^ 
conseils  généraux   répartiront   le  contingent  déparlement'     ^ 
entre  les  diverses  communes  d'après  le  même  principe. 

Le  budget  sera  soumis  à  la  Chambre  qui  y  apportera  h 
modifications  reconnues  utiles,  accélérera  Taclivité  de  certain 
services,  ralentira  les  autres,  etc. 

Nous  croyons  inutile  de  dire  (jue  pour  donner  k  ces  divei 
budgets  rélasticité  indispensable,  chacun  d'eux  conliendr 
une  réserve  pour  travaux  imprévus. 

Par  l'usage  d'un  budget  ainsi  établi,  la  plus  belle  ordonnance 
présidera  aux  travaux  :  toutes  les  forces  seront  utilisées  :  le! 
travaux  seront  exécutés  dans  l'ordre  de  leur  urgence,  aucune 
commune,  aucun  déparlement,  aucune  région  ne  sera  sacrifié^^^ 
puisque  les  unes  el  les  autres  auront  un  recours  soit  au 
conseil  général,  soit  à%la  Chambre,  contre  l'arbitraire  d'un 
fonctionnaire  ;   Fabondance  de  la    main-d'œuvre  disponible, 
((ui  ira  croissant  au  fur  el  à  mesure  que  se  développeront  et 
fructifieront  les  institutions  collectivistes,  basées  sur  la  science 
et  la  raison,  permettra  d'entreprendre  et  de  réaliser  les  plus 
vastes  programmes  de  travaux,  de  transformer  la  France  et 
ses  colonies. 

Qu'on  fasse  la  comparaison  de  cette  formidable  synthèse 
des  forces  sociales  et  des  ressources  infinies  qu'elle  crée,  avec 
le  gâchis  de  la  malheureuse  société  capitaliste  dans  laquelle, 
faute  d'organisation,  tant  de  forces  sont  ])erdues,  et  qui  se 
heurte  à  de  misérables  difficultés  financières  chaque  fois 
(|u'elle  veut  réaliser  le  moindre  ])rogrès  matériel  ou  moral. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  aura  plus  de  budgets 
(le  finances,  mais  des  budgets  du  travail  seulement.  Observons 
à  ce  ])ropos  (|ue  l'Klal,  expropriant  les  particuliers  el  devenant 


|)ossfsscur   uniijiie  (lu   sol,  lies  ln'iUnu'nls  il  des  nioycns  de 
Iii'udiictioi),  cxpropruT.)  eii  iiu'inc  temps  les  collectivilés  telles 
([uc  les  coiniiitiiieH  cl  les  départomciils.   Il  en  résultera  une 
grande  !sini|ili(îcation  dans  les  sci-vices,  et  les  communes  ne 
seront  lésées  en  rien  puis.]ne.  par  leurs  conseils  municipaux, 
elles    fixeront    le    programme    des    travaux   d'amélioration 
qu'elles  jugeront  opportuns.   Qu'importe  à  un   citoyen  <|ue 
riiotcl  de  ville,    la  maison    d'école,    l'assiette    des    chemins 
appartiennent  à  In  commune  ou  à  l'Etat,  pourvu  (]uc  l'Iiùtel 
de  ville,  la  maison  d'iîcolc  et  les  chemins  existent  ?  Quand  on 
considère  le  fouillis  inextricable  qui  résulte   actuellement  de 
de   l'enchevêtrement  des  fmances  communales,  déiiartemen- 
tales  et   nationales,   les  retards,  les  obstacles  qui  en  sont  la 
conséi|uoncc,  on  se  sent  saisi  de  pitié  pour   la   malheureuse 
socitUé  capitaliste  et  d'admiration  pour  l'organisation  collec- 
tiviste si  simple,  si  forte  et  si  souple  '.  I-In  ce  moment  l'habitude 
(le  vivre  au  milieu  <les  absurdités  nous  en  rend  le  contact 
iiioins  sensible  ;  mais   nos  arrière-neveux,   élevés    dans    la 
logique  et  la  clarté  du  système  collectiviste,  n'arriveront  pas  à 
oomprendre  comment  leurs  ancêtres  ont   pu   supporter   des 
siècles  une  forme  sociale  aussi  barbare. 

Observons  encore  que  le  projet  d'organisation  que  nous 

[présentons  assure  l'autonomie  communale  et  départementale 

£>  tissi   complètement  que  possible,  puisque   les  volontés  des 

cïonseils  locaux    ne  rencontrent  d'obstacles  que   dans  l'im- 

i:>ossihilîté  matérielle  où  peut  se  trouver  KKlat  de  les  satisfaire. 

On  pourrait  même  faire  à  notre  organisation  du  travail  le 

>~«proehe  de  laisser  à  l'initiative  communale  et  départementale 

■-«ne  telle  latitude,  et  de  réduire  tellement  les  attributions  du 

I>ouvoir  central  qu'aucune  idée  d'ensemble  ne  pourrait  pré- 

"Valoir  et  que  les  forces  productives,  éparpillées  au  gré  des 

l'anlaisies  locales,  vers  des  buts  difTérents  et  jiarfois  eontra- 

tlicloires,  ne  donneraient  jamais  les  grands  résultats  qu'on 

est  en  droit  d'espérer  de  la  remise  à  l'Ktat  <les  moyens  de 

prudiiction. 

(j?  qui  peut  faire  naître  cette  idée,  heureusement  dénuée  de 
fondement,  c'est  que  dans  les  pages  (|ui  précèdent,  nous 
n'avons  peut-être  pas  assez  insisté  sur  ce  fait  que  les  services 
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courants  de  la  production  générale  échappent  complètenieni 
à  Faction  locale  et  restent  sous  la  dépendance  directe  de  k 
Chambre  et  du  Gouvernement.  Or  ces  services  courants  rej)ré 
senteronl  au  moins  les  quatre  cinquièmes  de  la  main  d'œuvrc 
existante.  Le  pouvoir  central  pourra  faire  de  ces  quatre  cin 
quièmes  Tusage  le  plus  conforme  dans  l'intérêt  général 
augmenter  ou  créer  telle  industrie  ou  telle  culture,  diniinuei 
ou  supprimer  telle  autre  ;  il  pourra,  comme  on  dit  vulgaire 
ment,  tailler  en  plein  drap.  Il  sera  donc  toujours  à  même  d( 
faire  face  aux  besoins  de  la  consommation. 

Le  dernier  cinquième,  qui  constitue  en  quelque  sorte  1î 
main  d*œuvre  flottante,  sera  seul  à  la  disposition  des  autorité: 
locales  ;  et  encore  la  (Lhambre  pourra-t-elle  y  opérer  tels  pré 
lèvements  qu'elle  jugerait  utiles  en  vue  d'objets  d'utilité  gêné 
raie,  ou  pour  augmenter  le  personnel  des  services  courants 
De  cette  façon  le  champ  d'action  des  diverses  assemblée 
représentatives  sera  bien  délimité  :  aux  conseils  municipaux 
aux  conseils  généraux,  le  droit  de  régler  souverainement  le 
travaux  d'utilité  locale  ;  à  la  Chambre  le  règlement  des  tra 
vaux  d'utilité  générale. 

On  peut  nous  pousser  plus  loin  encore  et  nous  dire:  oi 
s'arrêtera  l'utilité  particulière  et  où  commencera  l'utilit 
générale  ? 

La  distinction  entre  elles  ne  saurait  être  faite  d'après  de 
principes  absolus.  On  pourrait  soutenir  que  loul  est  d'intérê 
général  et  que  tout  est  d'intérêt  particulier  ;  il  y  aurait  d'ex 
cellents  arguments  en  faveur  des  deux  thèses.  Mais  ce  son 
là  des  subtilités  métaj)hysi(|ues  (|ui  nous  importent  peu.  J 
suflil,  pour  la  bonne  administration  de  la  société  collectiviste 
que  les  limites  des  pouvoirs  des  assemblées  représentative 
soient  déterminées  convenlionnellement  dune  façon  biei 
précise. 

Ainsi,  il  y  a  dans  une  ville  un  certain  nombre  d'ouvrier 
disponibles  ;  on  |)eul  1rs  eni|>l()yer  à  la  démolition  et  recon? 
truclion  de  maisons,  à  l:i  crêalion  de  jardins  publics,  d 
théâtres,  de  nnisêcs,  dr  climiins,  de  II  dépend  du  consei 
municipal  de  se  prononcer  en  lavrnr  des  Iravaux  (|ui  lu 
paraissent   les  plus  ulilrs  ri    les  plus  ur^^enls.    Pourquoi    l 
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[>ovi^-oir  central  voudrait-il  imposer  un  théâtre  à  une  popu- 
lation qui  préférerait  un  square  ? 

Mais  ce  que  le  pouvoir  central  a  le  droit  d'imposer,  c'est  ce 

c|iii  touche  l'exécution  des  lois  générales  ;  par  exemple  n'est-il 

piis  évident  qu'avant  de  songera  créer  un  théâtre,  un  square, 

ov\    de  reconstruire  des  maisons  encore  habitables,   il   faut 

asHîiinir  la  ville  par  la  création  d'un  bon  système  d'égouts, 

ou  lui  donner  les  écoles  qui   peuvent   lui  manquer  ?  L'utile 

doit  passer  avant  l'agréable  et  le  gouvernement  saurait  le 

rappeler  aux  municipalités  qui  l'oublieraient. 

Un  règlement    administratif    bien  étudié,    complétant  et 

élucidant  les  dispositions  d'une  bonne  loi,  sera  le  guide  des 

assemblées  locales  pour  les  empêcher  de  faire  incursion  sur 

le  terrain  réservé  à  l'Etat,  et  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans 

plus  de  détails  sur  ce  sujet. 

Nous  avons  dit  que  l'organisation  collectiviste  joint  la  sou- 
plesse à  la  force.  11  suffit  d'en  comprendre  le  mécanisme  pour 
se  rendre  compte  de  son  élasticité.  ^ 

La  main-d'œuvre  vient-elle  à  faire  défaut  ?  On  en  ouvre 
un  réservoir  immense  en  augmentant  d'une  heure  la  journée 
(le  travail.  Dans  les  campagnes,  à  certaines  époques,  les  culti- 
vateurs possesseurs  de  lots  seront  peu  occupés.  En  faisant 
appel  au  concours  volontaire  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
désireux  d'ajouter  le  produit  de  quelques  journées  bien 
rélribuées  à  celui  de  leur  exploitation,  on  aura  une  pépinière 
d'ouvriers  laborieux  et  intelligents.  Ces  ressources  seront-elles 

• 

insuffisantes  ?  On  pourra  employer  la  main-d'œuvre  étrangère 
qui  ne  fera  jamais  défaut  dans  les  pays  restés  soumis  au 
régime  capitaliste.  On  congédiera  ces  ouvriers  supplémen- 
laires  quand  la  cause  qui  les  aura  fait  venir  cessera  d'exister. 

Au  contraire,  les  progrès  de  toutes  les  branches  de  la 
production  rendront-elles  disponible  une  partie  notable  de  la 
n^ain-d'ceuvre?  On  accélérera  les  grands  travaux  publics,  on 
développera  la  colonisation,  ou  on  diminuera  le  nombre 
"heures  de  la  journée  de  travail,  on  abaissera  l'âge  de  la 
retraite,  on  accordera  des  congés  aux  travailleurs. 

De  toute  façon  il  sera  toujours  facile  de  tenir  en  constant 
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équilibre  les  disponibilités  el  les  besoins. 

Pour  assurer  le  bon  fonclionnement  de  tout  le  svslc^ïi^^ 
des  inspecteurs  généraux  et  départementaux,  attachés  *'*" 
Ministère  de  l'intérieur,  parcourront  les  communes,  se  fer^-^"^ 
représenter  le  budget  du  travail  et  en  constateront  l'apf^^^^' 
cation.  Les  chefs  de  service  coupables  de  gaspiller  les  journée  ^^ 
de  travail  mises  à  leur  disposition,  soit  en  les  laissa  ^ 
inutilisées,  soit  en  n'en  tirant  pas  tout  le  produit  normr^^ 
seraient  l'objet  de  rapports  qui  pourraient  non  seulemei 
nuire  à  leur.avancement,  mais  au  besoin  les  faire  rétrograde 

Les    chômages   ne    pourraient    se    produire    que   par 
négligence  ou  l'incapacité  des  chefs  de  service,  ou  par  suil 
de  circonstances  accidentelles.  Il  va  sans  dire  que  les  ouvrier 
nauraient  pas  à  s'en  préoccuper  el  que  leurs  journées  leu     ^ 
seraient  payées  dans  tous  les  cas. 

Comme   les    écoles    professionnelles   ne    recevront    qu'ur  ^ 
contingent  d'élèves  en  rapport  avec  les  besoins  de  chaque-^ 
profession,  il  est  difficile  de  prévoir  que  certaines  carrières;?^ 
puissent  être  encombrées  tandis  que  d'autres  seraient  à  pei*  - 
près  désertées.  Si  certaines  se  trouvaient  dans  ce  dernier  cxis,.^ 
il  faudrait  en  conclure  que  les  avantages  qui  y  sont  attachés- 
ne  compensent  pas  leurs  inconvénients  et  il  conviendrait  soit 
d'augmenter  le  taux  de  la  journée,  soit  de  diminuer  la  durée 
du  travail.  De  cette  façon  on  trouverait  vite  des  postulants. 

Si  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  mais  possibles 
il  y  avait  surabondance  d'ouvriers  de  certaines  professions, 
on  serait'quitte  pour  en  verser  un  certain  nombre  dans  des 
professions  similaires,  tout  en  ne  diminuant  pas  leurs  avan- 
tages. Ainsi  un  maçon  pourrait  faire  des  terrassements,  un 
travail  de  carrières,  etc.  ;  un  horloger  pourrait  travailler  dans 
la  petite  mécanique  et  les  instruments  de  précision  ;  un 
mécanicien  pourrait  être  manœuvre  dans  un  atelier  mécanique, 
un  tailleur  employé  dans  un  magasin  d'étoffes.  En  aucun  cas 
on  n'astreindrait  un  ouvrier  à  exercer  une  ])rofession  s'écartant 
trop  sensiblement  de  la  sienne. 

On  voit  combien,  dans  tout  ce  qui  précède,  nous  nous 
sommes  attaché,  tout  en  apportant  de  l'ordre  el  do  la  méthode 
dans  le  travail  social,  à  laisser  le  champ  libre  aux  aspirations 
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membres  de  sa  famille,  ce  qui  est  de  droit,  mais  à  son  mobi- 
lier, sur  justification  qu'un  chef  de  service  lui  a  promis  du 
travail  là  où  il  veut  se  rendre. 

Il  n'y  a  dans  tout  cela  aucune  tyrannie  ;  c'est  l'application 
d'un  principe  d'ordre  sans  lequel  il  n'y  a  rien  de  possible. 
On  conçoit  que  sans  ces  mesures  de  précaution,  il  pourrait  y 
avoir  afflux  de  bras  sur  certains  points,  notamment  à  Paris 
dont  le  rayonnement  attirera  toujours  la  province.  Les  avan- 
tagés de  la  capitale,  la  certitude  d'y  être  nourri  même  si  l'or 
n'y  trouvait  pas  d'ouvrage  —  nous  pourrions  même  dire^L 
dans  bien  des  cas  :  surtout  si  l'on  n'y  trouvait  pas  d'ouvrages 
—  y  amèneraient  une  foule  de  travailleurs  des  départements.^ 
Que  ferait-on  de  cette  armée  oisive  qui,  pendant  qu'cUe^ii 
encombrerait  Paris,  laisserait  en  suspens  les  travaux  les  ])lus^^ 
urgents  de  la  province  ?  Ce  serair  créer  un  état  de  choses-? 
intolérable,  et  personne  ne  pourra  nous  reprocher  les  restric — 
tions,  si  naturelles  et  si  bénignes,  que  nous  apportons  à  - 
l'exercice  du  droit  fondamental  de  changer  de  profession  et 
de  pays. 

Il  nous  reste  à  nous  occuper  du  travail  des  femmes.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'il  ne  serait  pas  une  obligation  pour  les 
femmes  mariées,  ou  veuves  avec  enfants,  ou  filles  mères  dans 
certaines  conditions. 

Le  progrès  des  sciences  devant  avoir  pour  conséquence 
d'arriver  un  jour  à  afTranchir  presque  totalement  riiumanité 
de  l'astreinte  au  travail  matériel,  il  est  évident  que  la  femme 
devra  bénéficier  avant  l'homme  de  cette  exemption.  Sa  déli- 
Ciilesse  plus  grande,  ses  fonctions  de  mère  el  de  nourrice,  les 
soins  de  son  intérieur,  qui  lui  incombent  à  l'exclusion  de 
l'homme,  son  rôle  naturel  et  social  en  un  mot  exige  qu'elle 
soit  déchargée  de  toute  obligation  de  parliciper  à  la  production 
générale.  Kxce])tion  sera  faite  bien  entendu  pour  un  petil 
nombre  de  professions  dans  lesquelles  on  ne  pourra  se  passer 
(les  qualités  spéciales  de  la  femme.  Mais  elles  seront  assez 
rares  pour  qu'on  en  recrute  facilement  le  [)ersonnel  par 
concours  volontaires,  grâce  aux  avantages  qui  y  seront  alla- 
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^^és,  et  qiron  puisse  un  jour,  que  nous  espérons  prochain, 
î^tîranchir  la  femme  de  tout  travail  obligatoire. 

Kn  attendant,  toutes  les  mesures  seront  prises  pour  que  le 
travail  des  femmes  et  des  jeunes  filles  soit  aussi  rapproche 
(jue  possible  des  conditions   hygiéniques   nécessaires  pour 
«issurer  leur  plein  développement  physique.  Plus  de  surme- 
nage, plus  de  journées  interminables  dans  des  ateliers  ou 
niagasins  à  l'air  vicié,  plus  d'emploi  de   la   force  féminine 
comme  moteur  de  machines.  Presque  du  jour  au  lendemain 
donc,  (fimmenses  améliorations  seront  réalisées  sur  Fétat 
présent. 

I-.es  jeunes  filles  recevront  toutes  comme  les  jeunes  garçons 
I instruction  primaire;  les  plus  intelligentes  seront  envoyées 
dans  les  lycées  ;  les  autres  seront  mises  en  apprentissage  ou 
placées  comme  surnuméraires  dans  certaines  administrations, 
Pï^i  ncipalenient  dans  les  magasins  généraux  ;  au  bout  de  trois 
ans  elles  seront  ouvrières  ou  employées  de  troisième  classe. 
Lîi  plupart  se  marieront  jeunes. 

^ous  n'avons  pas  à  entrer  dans  de  plus  longs  détails  h  ce 
s^JJel,  les  règles  posées  plus  haut  pour  le  travail  des  hommes 
devant  s'appliquer  également  à  celui  des  femmes. 

ï^isons,  pour  terminer  ce  chapitre,  quelques  mots  d'une 

ëï'osse  question,  qui  a  fait  dire  bien  des  paroles  et  couler  bien 

^^s  flots  d'encre,  et  dont  toutes  les  difficultés  sont  tranchées 

^'un  trait  de  plume  par  le  système  collectiviste:  nous  voulons 

parler  de  la   responsabilité  civile  des    patrons  en    matière 

^'accidents.  Otte  responsabilité  est  établie  par  les  articles 

13^2  et  1383  du  Code  civil. 

La  jurisprudence,  conformément  aux  principes  du   droit 
c^^tUmun,  a  mis  à  la  charge  de  l'ouvrier  la  preuve  que  l'acci- 
dent était   le   résultat  de  la   négligence  ou  de   l'imprudence 
^'ii  patron. 
Naturellement  les  ouvriers  étaient,  neuf  fois  sur  dix,  dans 
^'npossibilité  de  faire  cette  preuve,  même  dans  le  cas  où  il  y 
avait  réellement  imprudence  ou  négligence  du  patron,  parce 
^ue  les  témoins  pouvaient  manquer  ou,  dépendant  du  patron, 
û^  pas  oser  déposer  contre  lui. 


i 
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Les  défenseurs  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière  ont  alors 
essayé  de  renverser  la  situation  el  de  mettre  à  la  charge  du 
patron  la  preuve  qu'il  y  avait  eu  faute  de  la  part  de  l'ou- 
vrier. 

C'était  fouler  aux  pieds  bien  iiardiment  l'un  des  principes 
les  plus  sains  de  notre  droit  civil  et  méconnaître  les  droits 
légitimes  des  patrons  qu'on  considère  par  trop,  quand  on  se 
préoccupe  exclusivement  des  ouvriers,  comme  exploitables  c'i 
merci.  Il  y  a  évidemment  beaucoup  de  patrons  assez  riches 
pour  payer  les  indemnités  sans  en  soufTrir  ;  mais  il  en  esl 
d'autres  —  et  ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  intéres- 
sants —  pour  lesquels  il  peut  n'y  aller  de  rien  moins  que  de  In 
ruine. 

En  un  mot  c'était  tomber  d'un  abus  dans  un  autre  non 
moins  criant 

On  l'a  compris,  et  c'est  alors  qu'on  a  vu  surgir  l'idée  de 
l'assurance,  contre  les  accidents,  payée  partie  par  le  patron, 
partie  par  l'ouvrier.  Mais  cette  assurance  ne  peut  être  obliga- 
toire ni,par  l'Etat  envers  le  patron  ni  par  celui-ci  envers  ses 
ouvriers.  Ce  n'est  donc  pas  une  solution  et  la  question 
reste  pendante. 

Où  est  la  vérité  ? 

Pour  quiconque  connaît  un  peu  l'industrie,  il  est  évident 
que  la  plus  grande  partie  des  accidents  n'arrivent  ni  par  la 
faute  du  patron,  ni  par  celle  de  l'ouvrier.  Il  y  a  une  somme  de 
risques  inhérente  à  chaque  profession  et  (|ue  la  prudence 
humaine  ne  peut  conjurer.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  risque 
professionnel.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  accident 
de  cette  nature,  est-il  juste  d'en  faire  peser  la  resj)onsabilité 
sur  le  patron?  El  d'autre  part  est-il  humain  de  laisser  sans 
secours  un  ouvrier  qui,  même  s'il  était  victime  de  son 
imprudence,  devrait  être  secouru,  mais  qui  esl  plus  intéres- 
sant encore  s'il  n'a  pas  même  une  imprudence  à  se  re- 
procher ? 

Dans  ce  cas  l'intervention  de  l'Etat  s'impose,  et  le  système 
collectiviste  résout  cette  difficulté  comme  bien  d'autres  en 
laissant  à  la  charge  de  la  nation  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  causé  par  tout  accident  à  l'ouvrier,  qu'il  soit  occupé 
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dans  les  ateliers  de  TElal  ou  par  des  employeurs  particuliers, 
qu'il  y  ait  faute  de  la  victime  ou  de  Temployeur. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  application  particulière  du 
principe  de  solidarité  sociale  qui  est  la  base  du  collec- 
tivisme. 
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CHAPITRE  V 


Les  Salaires. 


Le  salaire,  dans  la  société  collectiviste,   représente  le  produit  intégral 
travail.  —  Les  salaires  peuvent  indifféremment  varier  puisque  le  prix 
choses  varie  proportionnellement.  —  Le  salaire  minimum  est   la  rep 
sentation  du  minimum  de  besoins.  —  Démonstration   mathématique 
cette  proposition. 

Différences  essentielles  dans  le  mode  de  répartition  des  salaires.  — 
cultivateurs  sont  salariés  par*  l'achat  de  leurs  produits.   —  Exceptio 
diverses. 

Détermination  du  prix  d'achat  par  l'Etat  des  produits  agricoles.  —  11  ser 
basé  sur  les  comptabilités  agricoles  des  terres  de  première  qualité. 
Compensations  offertes  aux  possesseurs  de  lots  de  qualité  moindre 
Grande  culture. 

Salaires  industriels.   —  Travail  aux  pièces  et  travail  à  la  journée.    —   L^ 
premier  est  préféré  par  les  capitalistes.  —   Ses  inconvénients  sociaux  <r 
son  injustice.  —  Egalité  des  salaires  dans  les  villes  et  les  campagnes.  — 
Egalité  des  salaires  dans  les  professions  ordinaires.  ->  Exception  pour  Ic^ 
professions  dangereuses. 

Division  des  journaliers,  ouvriers  et  employés  en  trois  classes.  •—  Eléva- 
tions correspondantes  des  salaires.  —  Nécessité  de  ne  pas  laisser  une? 
seule  autorité  juge  de  l'avancement.  -  Les  directeurs  techniques  contrôlée 
par  les  conseils  municipaux.  —  Elévation  aux  emplois  supérieurs.  — 
Gradation  ascendante  des  salaires.  —  Travail  et  salaires  des  femmes.  — 
Egalité  des  salaires  entre  hommes  et  femmes  occupant  des  situations 
correspondantes. 


Dans  la  sociélé  capitaliste,  le  salaire  ne  représente  qu'une 
partie  (lu  travail  effectif  produit  par  l'ouvrier  ;  le  surplus  de 
la  valeur  créée  par  son  travail  constitue  le  bénéfice  du  patron. 

Dans  la  sociélé  collectiviste,  l'ouvrier  recevra  le  montant 
intégral  de  la  valeur  créée  par  son  travail,  sauf  la  partie  repré- 
sentant les  frais  générau.\  sociaux.  Pourra-t-il  se  plaindre  de 
voir  son  travail  ainsi  grevé  V  Nullement,  car  il  aura  déjà  pro- 
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fîlt'  des  avanlages  de  la  solidarité  sociale  ((iiaïul  il  était  enfant  : 
il  cMi  profitera  quand,  marié  et  père  de  famille,  il  verra  son 
sii lîi ire  aecrii  de  ralloealion  qu'il  recevra  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  sa  femme  et  de  ses  enfants;  (|uand,  malade  ou 
blessé,  il  sera  secouru  el  recevra  le  montant  de  sa  journée 
cx>iiinie  s'il  travaillait  ;  quand  enfin,  devenu  vieux,  il  aura 
atteint  l'âge  du  repos  el  pourra  alors  continuer  h  vivre  aussi 
largement  que  quand  il  travaillait. 

I^'ouvrier  pourra  et  devra  donc  considérer  la  retenue  faite 
sur  son  salaire  comme  une  économie  forcée,  devant  rester 
sa  propriété  et  être  versée  à  son  profit  dans  une  caisse  de 
secours   mutuels  et  de  retraites  dans  laquelle  il  puisera  à 
pleines  mains  quand  il  ne  pourra  plus  travailler,  dans  laquelle 
sa  femme  et  ses  enfants  puiseront  aussi,  avant  et  après  sa 
mort,  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 
Combien  ce  sera  dilTérent  de  rex])loitation  capitaliste  !... 
Nous  allons  examiner  le  salaire  dans  ses  rapports  avec  le 
prix  des  choses,  dans  ses  divers  modes  de  répartition,  dans 
les  différences  qu'il  pourra  comporter  selon  fétat  social  de 
ceux  c|ui  le  recevront. 

On  a  vu  au  chapitre  de  la  valeur  des  choses  ([ue  l'ensemble 
tk'la  production  générale  annuelle  aura  pour  valeur  le  total 
"es  Halaircs  el  secours  sociaux  distribués  dans  la  même 
période. 

Par  conséquent  plus  les  salaires  seront  élevés,  plus  les 
^"j^ts  de  consommation  couleront  cher,  el  inversement  plus 
ios  Polaires  seront  minimes,  moins  coûteront  les  objets  de 
consommation. 

**  résulte  de  cette  déduction  logique  que  la  journée  mini- 
"^^ï^  peut  être  indifféremment  fixée  très  haut  ou  très  bas  ;  il 
nei^  résultera  aucun  changement  dans  le  bien-être  général. 
^^  pourra  se  procurer  autant  d'objets  de  consommation  |)our 
un^Qlairc  très  minime  que  pour  un  salaire  très  élevé. 

Pour  ne  pas  bouleverser  sans  utilité  les  habitudes,  on  fixera 

doïicla journée  minimum  à  un  prix  voisin  de  ce  qu'elle  est 

aclucllement,  plutôt  un  peu  au-dessus,  car  les  ouvriers  géné- 

ratenient  peu  versés   dans  les  connaissances  économiques. 


jug(Monl  le  nouveau  système  ])lulol  sur  ses  a])parences    ^I**^ 
sur  ses  réalilés  caehées  et  auront  tendance  à  se  plaindre  sî    ^^ 
abaisse  la  journée,  de  nîènuM[u'à  se  réjouir  si  on  Télèvc. 

Mais    tout    au    moins    l'ouvrier    qui    recevra    la   jourf^^*^ 
minimum  sera-t-il  siir  de  pouvoir  retirer,  en  échange  de  5^^^^ 
salaire,  une  quantité  d'objets  fabriqués  sufflsante  pour  saf  ^^' 
l'aire  son  minimum  de  besoins? 

Oui,  assurément,  puisque  Tensemble  de  la  production  aïK     **^ 
été  calculé  sur  Tensemble  de  la  consommation  et  lui  scr    ^•^ 
plutôt  supérieur  qu'inférieur. 

Cette  affirmation,  quoique  fondée,  n'apparaît  peut-être 
dans  tous  les  esprits  avec  assez  d'évidence.  On  pourra  noi 
faire  cette  objection  : 

((  Nous  voyons  bien  que  l'ensemble  de  la  production  sei 
suffisant  pour  Tensemble  de  la  consommation.  Mais  si 
répartition  est  mal  faite,   les  uns  pourront  avoir  tout   e 
surabondance  et  les  autres  manquer  du  nécessaire.  Or  il 
aura  inégalité  dans   la  répartition.    Les   besoins,    en    efîel 
seront    considérés    comme    variables    pour  chaque    classi 
d'individus  ;  on  admettra  qu'un  ministre  a  plus  de  besoin! 
qu'un  journalier  et  on  le  rétribuera  en  conséquence.  Cela  peu 
être  très  juste;  mais  le  superflu  du  ministre  n'empéchera-t-iî 
pas  le  journalier  de  se  donner  le  nécessaire?  » 

Il  est  clair  que  l'évidence  de  notre  affirmation  serait  moins 
discutable  si  tous  les  salaires  étaient  égaux  et  qu'il  suffise  de 
diviser  la  production  totale  par  le  nombre  de  consommateurs 
pour  obtenir  la  part  de  chacun.   Mais  elle  reste  absolue   en 
tenant  compte  de  l'inégalité  des  salaires,  et  pour  ceux  qui  ne 
l'auraient  ])as  déjà  compris,  nous  allons  le  prouver  mathéma- 
ti(|uement  en  décomposant  la   production  d'une  |)art  et  les 
salaires  d'autre  part  en  leurs  facteurs  primordiaux  qui  sont  : 
pour 'la  production,  la  quantité  d'objets  de   consommation 
nécessaires  pour  assurer  à  l'être  humain  adulte  son  minimum 
(le  besoins,  pendant  un  temps  donné,  et,  pour  les  salaires,  le 
minimum  de  salaire  payé  pendant  la   même  unité  de   temps 
au  travailleur  adulte. 

Pour  simplifier  notre  raisonnement,  nous  allons   imaginer 
un  pays  contenant  10  millions  d'hommes  adultes,  10  millions 
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Or  nous  avons  admis  que  la  production  serait  égale  a  la 
consommation  et  qu'elle  serait  évaluée  au  prix  du  lolal  des 
salaires.  Nous  pouvons  donc  poser  l'égalité  : 

35. 000. (KM)  a    —    35.000.000  /;. 

D'où  nous  tirons 

a    r=r.    h. 

Ce  qui  signifie  que  le  salaire  minimum  d'un  ouvrier  est 
égal  à  son  minimum  de  besoin,  ou  en  d'autres  termes  (|u'avec 
ce  minimum  de  salaires  il  pourra  se  procurer,  au  prix  des 
choses  établi  comme  nous  l'avons  dit,  la  quantité  d'objets  de 
consommation  sulfisante  pour  son  minimum  de  besoins. 

Cette  règle  étant  bien  établie,  nous  n'avons  pas  à  insister 
sur  le  chiffre  à  adopter  pour  le  saFaire  minimum,  qui  est 
absolument  indifféiTJit.  Nous  indiquerons  dans  le  cinquième 
livre  les  mesures  à  prendre  pour  passer  de  l'état  actuel  du 
salariat  à  l'état  futur. 

Pour  tous  les  citoyens,  le  salaire  qu'ils  recevront  sera  la 
représentation  exacte  des  services  qu'ils  rendront  à  la  société  ; 
mais  le  mode  de  la  répartition  des  salaires  devra  présenter  des 
différences  essentielles. 

Nous  n'avons  pas  cru,  en  effet,  qu'il  fut  possible  de  rétribuer 
sur  le  pied  d'une  journée  fixe  le  travail  des  cultivateurs;  la 
nature  spéciale  de  ce  travail,  les  conditions  infiniment 
variables  dans  lesquelles  il  s'exécute,  l'impossibilité  de  l'as- 
treindre à  toute  règle  et  à  toute  surveillance  sérieuse,  la  part 
(fu'il  laisse  à  l'initiative  individuelle  pour  être  accompli 
convenablement,  le  désir  que  doit  éprouver  tout  législateur 
d'assurer  autant  (fu'il  le  peut  une  pleine  indépendance  aux 
citoyens,  l'ensemble  de  ces  considérations  nous  ont  amené  à 
dire  qu'il  fallait  ([ue  le  cultivateur  lut  laissé  maître  de  travailler 
à  son  gré  ;  la  nation  n'intervient  donc,  vis-à-vis  de  lui,  que 
pour  lui  donner  les  moyens  de  produire  et  pour  lui  acheter 
ses  produits. 

Cette  organisation  fera  au  cultivateur  une  situation  privi- 
légiée qui  honorera  cette  utile  profession  et  y  ramènera,  du 
moins  nous  l'espérons,  les  bras  qui  Tabandonnent  dans  la 
société  actuelle. 
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Outre  les  cultivateurs,  un  petit  nombre  de  professions  spé- 
ciales seront  rétribuées  sur  les  produits  de  leur  travail,  entre 
autres  les  peintres,  sculpteurs,  littérateurs,  inventeurs,  etc. 
Nous  ne  parlons  pas  des  ministres  des  cultes  qui  seront  payés 
l>ar  leursadeptes,desédîteursdejournauxqui  trouveront  leur 
profit  dans  la  vente  de  leurs  Icuilles,  ni  des  rares  personnes  qui 
sous  le  régime  colleclivislc  trouveront  en  dehors  de  l'Etat 
leurs  moyens  dexistence.  En  éliminant  ces  exceptions,  en 
écartant  iiicmc  les  artistes  et  inventeurs  dont  nous  parlerons 
plus  longuement  dans  des  chapitres  spéciaux,  en  concentrant 
notre  étude  sur  la  question  des  salaires  qui  nous  occupe  en 
ce  moment,  nous  voyons  qu'à  ce  point  de  vue  la  nation  sera 
divisée  en  deux  grandes  classes  : 

Les  cultivateurs  possesseurs  de  lots  qui  seront  rétribués 
par  l'achat  de  leurs  produits  ; 

Et  l'universalité  des  autres  citoyens  qui  recevront  des 
salaires  journaliers  plus  ou  moins  élevés. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  ces  deux 
classes  : 

Commençons  par  les  agriculteurs. 

Bien  qu'ils  soient  considérés  non  comme  de  simples  salariés, 
mais  comme  des  entrepreneurs  payés  sur  leur  production,  on 
doit  se  préoccuper  de  fixer  le  prix  d'achat  de  leurs  produits  à 
un  taux  tel  qu'en  travaillant  normalement  ils  puissent  gagner 
une  journée  donnée,  qui  s'élèvera  chez  les  laborieux  et  les 
ittlelligents  et  s'abaissera  chez  les  paresseux  en  proportion  de 
leur  incurie. 

Le  cultivateur  possesseur  d'un  lot  sera  un  journalier  agri- 
cole de  première  classe  qui  aura  reçu  de  l'avancement.  Si 
donc,  par  exemple,  ce  dernier  gagne  six  francs  par  jour,  on 
pourra  (nous  donnons  des  chiffres  quelconques)  porter  à  huit 
francs  la  journée  du  cultivateur. 

Il  s'agit  donc  simplement  de  rechercher  la  quantité  de  jour- 
nées (]ui  sont  nécessaires  pour  la  production  d'un  hectolitre 
de  blé  ou  de  vin  ou  d'un  quintal  de  viande.  On  le  trouvera 
en  prenant  la  moyenne  des  chiffres  portés  dans  un  grand 
nombre  de  comptabilités  agricoles  bien  tenues,   pendant  dix 
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ou  vingt  années.  On  aura  soin  d'opérer  sur  des  comptabilités 
établies  pour  des  terres  de  première  qualité,  cultivées  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  seront  celles  des  possesseurs  de 
lots  dans  la  société  future. 

Nous  parlons  des  terres  de  première  qualité  ;  nous  les  pre- 
nons pour  base  parce  qu'il  sera  expliqué  plus  loin  que  les  lots 
de  culture  seront  d'autant  plus  étendus  que  les  terres  seront 
moins  bonnes  et  que,  pour  compenser  Texcédent  de  main- 
d'œuvre  résultant  de  cette  augmentation  de  surface  à  cultiver, 
l'Etat  fournira  gratuitement  aux  possesseurs  de  lots  la  main- 
d'œuvre  supplémentaire,  laquelle  entrera  dans  les  frais  géné- 
raux sociaux.  Les  possesseurs  de  lots  de  médiocre  ou  de  mau- 
vaise qualité  recevront  donc  ainsi  une  compensation  qui  les 
placera  sur  le  même  pied  que  les  possesseurs  de  lots  de  pre- 
mier choix  :  ils  auront  même  travail  et  môme  rémunération. 
C'est  pourquoi  nous  pouvons  baser  nos  calculs  sur  les  bonnes 
terres. 

Donc  les  comptabilités  indiquent  la  moyenne  de  journées 
de  travail  qui  entrent  dans  la  production  d'un  hectolitre  de 
blé  par  exemple.  Comme  nous  voulons  que  le  cultivateur 
puisse  gagner  huit  francs  par  jour,  nous  multiplions  ce  chiffre 
par  le  nombre  de  journées  et  nous  avons  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  entrant  dans  un  hectolitre  de  blé.  Il  ne  reste  qu'à  y 
ajouter  les  frais  de  semence,  d'engrais,  d'amortissement  de  ' 
matériel,  etc.  ;  en  un  mot  on  procède  comme  pour  les  pro- 
duits industriels  et  on  a  le  prix  auquel  l'Etat  doit  uniformément 
payer  Thectolitrc  de  blé  au  cultivateur.  Mais  à  la  différence 
des  prix  industriels,  celui-ci  ne  diminuera  pas  si  la  pro- 
duction augmente  et  n'augmentera  pas  si  elle  diminue  : 
ces  aléas  seront  au  profit  ou  à  la  perte  du  cultivateur.  Le  prix 
du  blé  sera  donc  invariable,  à  moins  de  changement  dans  le 
prix  des  journées  qui  lui  sert  de  base. 

On  aura  soin  de  composer  des  lots  d'une  étendue  telle 
que  le  cultivateur,  sa  femme  (qui  a  son  rôle  et  son 
travail  dans  Texploitation)  et  son  apprenti,  trouvent  dans 
l'ensemble  des  soins  à  donner  à  leurs  diverses  cultures,  à 
leurs  bestiaux,  volailles,  etc.,  l'utilisation  de  tout  leur  temps 
calculé  sur  le  nombre  moyen  d'heures  journalier  qui  sera  jugé 
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convenable.  Cesl  par  cet  emploi  de  tout  leur  temps  qu'ils 
arriveront  à  cultiver  tout  leur  lot  et  à  produire  la  quantité  de 
blé,  pommes  de  terre,  viande,  volailles,  etc.,  dont  la  vente 
assurera  au  cultivateur  sa  journée  de  huit  francs. 

On  verra  plus  loin,  au  chapitre  de  Tagriculture  que,  dans 
les  paj's  de  plaines,  la  grande  culture,  plus  scientifique,  sera 
substituée  autant  que  possible  à  la  petite. 

La  fixation  des  prix  dont  nous  venons  de  parler  s'applique 
à  la  petite  culture  seulement. 

Le  système  sera  le  même  pour  la  grande  culture  faite  par 
les  associations  agricoles  ou,  à  leur  défaut,  en  régie;  mais  il 
se  trouvera  une  diminution  du  nombre  de  journées  nécessaire 
pour  produire  la  même  quantité,  à  raison  de  l'emploi  des 
machines.  On  paiera  donc  le  blé  moins  cher  à  la  grande 
culture  qu'à  la  petite,  et  pour  établir  un  prix  uniforme  du  pain 
on  devra  prendre  la  moyenne  des  prix  des  deux  cultures 
proportionnelle  aux  quantités  fournies  par  chacune  d'elles. 
De  même  pour  les  autres  produits. 

Pour  les  ouvriers  industriels,  il  s'agit  de  choisir  entre  les 
deux  modes  de  travail  usités  actuellement  :  travail  aux  pièces 
et  travail  à  la  journée. 

L'un  et  l'autre  ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients. 

Le  système  des  pièces  parait  plus  juste  de  prime  abord  ;  il 
le  serait  effectivement  si  la  plus  grande  production  était 
assurée  à  la  plus  grande  bonne  volonté  ;  mais  elle  n'est  assurée 
qu'à  la  bonne  volonté  combinée  à  la  force  et  à  l'adresse.  Tel 
brave  et  consciencieux  ouvrier  se  mettra  en  quatre  pour 
arriver  à  produire  beaucoup  et  en  sera  empêché  par  l'insuf- 
fisance de  ses  moj'ens  physiques  et  intellectuels. 

Tel  autre,  plus  fort  et  plus  adroit,  arrivera  à  une  bien  plus 
forte  journée  sans  se  a  fouler  la  rate.  » 

Ce  n'est  donc  pas  là  la  vraie  justice. 

Dans  la  forme  industrielle  actuelle,  qui  a  pour  but  de  tirer 
le  maximum  de  résultat  du  minimum  de  dépenses,  sans 
tenir  aucun  compte  du  surmenage  de  l'ouvrier,  le  travail  aux 
pièces  est  indiciué  de  préférence  à  l'autre.  Mais  dans  bien  des 
cas  il  n'y  a   aucune   base  d'appréciation  possible    pour  la 
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quantité  de  travail  produit  et  on  doit  en  revenir  au  paiement 
à  la  journée. 

Aux  pièces,  un  ouvrier  consciencieux  et  chargé  de  famille 
se  tue  de  travail  pour  augmenter  le  bien-être  des  siens.  La 
société  future  ne  demandera  à  personne  de  travailler  plus 
que  ses  forces  ne  le  comportent.  De  chacun  son  possible 
raisonnablement,  voilà  tout,  et  ce  sera  toujours  suffisant  pour 
maintenir  la  production  à  la  hauteur  des  besoins. 

Le  travail  sera  donc  payé  à  la  journée,  avec  des  distinctions 
en  faveur  des  bons  ouvriers. 

Comme  il  sera  toujours  possible  d'assurer  Texistence  à 
aussi  bon  marché  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  ou 
à  peu  près,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  payer  plus  cher  les  ouvriers 
urbains  ;  ils  auront  plus  de  facilités  pour  dépenser  leur 
argent  ;  ils  useront  davantage  leur  santé,  mais  leur  existence 
sera  plus  intéressante  et  plus  agréable.  Les  ouvriers  des 
campagnes  vivront  en  meilleur  air,  s'amuseront  moins,  mais 
pourront  faire  quelques  économies  et  se  retirer  plus  vile  du 
travail  si  bon  leur  semble.  Ainsi  les  avantages  et  les  incon- 
vénients seront  compensés. 

En  général  toutes  les  professions  étant  également  honorables 
et  utiles,  le  taux  de  la  journée  sera  le  même  pour  toutes.  Des 
majorations  de  salaires  ou  des  diminutions  d'heures  de  travail 
seront  accordées  pour  les  professions  dangereuses,  pénibles, 
insalubres  et  pour  celles  exigeant  des  aptitudes  spéciales. 

Nous  avons  dit,  et  nous  répéterons  avec  plus  de  détails  au 
chapitre  de  Tassistance  sociale,  qu'en  dehors  du  salaire 
attribué  à  l'ouvrier,  il  recevra  une  allocation  supplémentaire 
pour  sa  femme  et  ses  enfants.  Mais  au  point  de  vue  industriel 
ce  supplément  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ;  on  ne 
connail,  comme  base  du  prix  de  revient,  que  la  journée  de 
rouvrier  célibataire. 

Nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent  des  conditions  dans 
lesquelles  les  jeunes  gens  seraient  admis  dans  les  écoles 
professionnelles  et  dans  les  administrations. 

A  sa  sortie  de  Técole  professionnelle,  le  jeune  homme  devient 
ouvrier  de  troisième  classe  ;  les  paresseux  et  les  intelligences 
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fermées  restent  dans  cette  classe  ;  mais  ceux  qui  font  preuve 
de  courage,  de  capacité  et  de  bonne  conduite  sont  succes- 
sivement élevés  à  la  deuxième  et  à  la  première  classe,  à 
chacune  desquelles  correspond  une  appréciable  augmentation 
de  salaire. 

Qui  sera  juge  de  ces  récompenses  ?  I^  question  est  délicate  ; 
quelle  que  soit  Tautorité  qui  les  décerne,  si  elle  est  investie 
de  pouvoirs  sans  contrôle,  elle  commettra  de  nombreux  abus  ; 
le  meilleur  moyen  de  les  éviter,  ou  tout  au  moins  d'en  réduire 
de  beaucoup  le  nombre,  est  de  partager  les  droits  et  les 
responsabilités.  Logiquement  c'est  le  chef  de  service  qui  doit 
proposer  l'élévation  de  classe  ;  on  ne  peut  lui  faire  cet  affront  de 
récompenser,  sans  qu'il  puisse  rempéchcr,  un  employé  ou  un 
ouvrier  ([u'il  considère  comme  mauvais  ;  ce  serait  ruiner  son 
autorité  et  le  décourager.  Mais  il  ne  faut  pas,  d'autre  part, 
qu'il  puisse  faire  du  favoritisme,  donner  de  l'avancement  aux 
flatteurs,  aux  protégés,  au  détriment  des  méritants.  Les 
propositions  des  chefs  de  service  seront  donc  soumises  au 
contrôle  des  conseils  municipaux,  c'est-à-dire  des  ouvriers 
eux-mêmes,  qui  toujours  en  rapports  avec  leurs  élus,  leur 
signaleraient  au  besoin  les  injustices  criantes  qui  pourraient 
se  produire. 

Ainsi  donc,  les  chefs  de  service  :  directeurs  d'usine,  direc- 
teurs agricoles,  desbatiment-s,  etc.,  proposeront  l'avancement  ; 
les  conseils  municipaux  donneront  leur  avis  et  une  commis- 
sion du  travail,  nommée  par  le  Conseil  général,  accordera 
l'avancement  si  l'avis  est  conforme.  L'accord  s'établira  tou- 
jours, entre  les  directeurs  et  les  conseils,  par  voie  de  transaction 
au  besoin. 

Evidemment  il  y  aura  toujours  une  part  d'arbitraire  ;  mais 
c'est  le  sort  de  toute  œuvre  humaine.  Actuellement  l'ouvrier 
ne  peut  obtenir  une  augmentation  de  salaire  qu'en  luttant 
contre  le  patron  qui,  même  s'il  la  reconnaît  justifiée,  la  lui 
conteste  le  plus  possible.  11  y  aura  donc  notable  amélioration, 
car  les  autorités  qui  décideront  l'augmentation  n'auront 
aucun  intérêt  à  la  refuser;  et  puis  enfin  il  faut  bien  un  peu 
compter  sur  l'esprit  de  justice  qui  est  au  fond  de  la  nature 
humaine.  Rares  sont  les  gens  qui  commettent  une  iniquité  de 
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sang  froid,  quand  ils  n'y  sont  pas  poussés  par  leur  intérêt. 
D'ailleurs,  en  cas  d'abus,  il  y  aurait  des  comptes  à  rendre. 

Une  fois  parvenus  a  la  première  classe,  les  ouvriers  intelli- 
gents et  laborieux  n'auraient  nullement  atteint  leur  bâton  de 
maréchal,  car  ils  pourraient  aspirer  aux  emplois  de  contre- 
maîtres et  ingénieurs. 

D'une  part  il  y  aurait  intérêt  à  réserver  ces  places  aux 
élèves  des  écoles  spéciales  ;  mais,  de  l'autre,  il  est  certain  que 
dans  bien  des  cas  elles  seraient  pour  le  moins  aussi  bien 
remplies  par  des  ouvriers^l'élite  rompus  à  la  pratique  de  leur 
métier  et  doués  d'assez  d'instruction  pour  en  diriger  d'autres. 

Le  mérite  de  ces  ouvriers  serait  apprécié  par  des  inspecteurs 
spéciaux  qui  en  rendraient  compte  à  la  direction  centrale  de 
rindustrie  à  laquelle  ils  appartiendraient,  après  avoir  pris 
l'avis  des  supérieurs  des  ouvriers  proposés  pour  l'avancement. 

Des  inspecteurs  d'un  rang  et  d'une  capacité  plus  élevés 
apprécieraient  le  mérite  des  ingénieurs  et  chefs  d'usine  et  les 
proposeraient  quand  il  y  aurait  lieu  pour  l'avancement.  La 
base  d'appréciation  serait  d'obtenir  les  meilleurs  résultats  à 
prix  de  revient  égal  ou  des  résultats  égaux  à  un  prix  moindre  ; 
il  serait  tenu  compte  en  outre  de  toute  découverte  ou  invention 
appelée  à  faire  faire  des  progrès  à  cette  branche  industrielle. 

De  cette  façon,  bien  que  le  travail  aux  pièces  n'existât  nulle 
part,  chacun,  depuis  les  apprentis  jusqu'aux  chefs  d'usine, 
seraient  encouragés  à  donner  leur  maximum  d'efforts  phy- 
siques et  intellectuels,  sûrs  d'en  trouver  la  récompense. 

Des  règlements  détermineraient  les  salaires  attribués  à 
chaque  travailleur,  depuis  le  modeste  apprenti  journalier 
jusqu'aux  titulaires  des  emplois  les  plus  élevés.  L'augmentation 
correspondant  à  chaque  élévation  de  situation  serait  assez 
élevée  pour  slimuler^le  zèle  de  tous,  sans  cependant  que  le 
chiffre  des'gros  traitements  devînt  exorbitant. 

Les  élèves  des  écoles,  étant  logés,  nourris  et  entretenus,  soit 
à  l'intérieur  des  écoles,  soit  à  l'extérieur,  ne  toucheraient  pas 
de  traitement;  les  apprentis  journaliers  recevraient  un  salaire 
inférieur  à  celui  de  journalier  de  troisième  classe;  les  domes- 
tiques seraient  payés  par  leurs  maîtres  à  prix  débattu. 

Nous  n'avons  pas  parlé  spécialement  des  surnuméraires  et 
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employés  d'administration  au  point  de  vue  du  salaire,  des 
classes  et  de  ravancemenl.  Il  est  évident  que  les  principes 
indiqués  pour  les  ouvriers  leur  seraient  applicables. 

L'échelon  inférieur  des  bureaux  et  magasins,  celui  (rem- 
ployé de  troisième  classe  pourrait  correspondre  comme  trai- 
tement avec  celui  d'ouvrier  de  troisième  classe,  lequel  serait 
un  peu  supérieur  à  celui  de  journalier  de  première  classe.  La 
gradation  ascendante  serait  donc  continue  du  journalier  à 
l'ouvrier  ou  à  l'employé. 

Comme  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles  resteraient  jusqu'à 
quinze  ans  à  Técole  primaire,  sauf  celles  qui  seraient  sorties 
avant  cet  âge  pour  entrer  dans  l'enseignement  secondaire  ; 
c'est  parmi  ces  dernières  qu'on  recruterait  les  institutrices. 
A  quinze  ans,  un  concours  désignerait  les  plus  intelligentes 
pour  entrer  dans  les  magasins  généraux  et  les  administrations 
diverses.  Celles  qui  seraient  éliminées  par  les  concours  pour- 
raient se  placer  comme  domestiques  ou  remplir  les  emplois 
inférieurs. 

D'une  part,  le  désir  d'être  affranchies  de  Tobligation  au 
ti-avail  les  porterait  à  se  marier  jeunes  ;  d'autre  part,  comme 
elles  recevraient  après  leur  mariage  une  allocation  égale  à 
leur  salaire  dans  la  situation  qu'elles  avaient  atteinte  précé- 
demment, elles  auraient  plus  de  facilités  à  trouver  un  mari 
si  elles  restaient  assez  longtemps  célibataires  pour  arriver  à 
obtenir  une  situation  avantageuse. 

Des  avantages  spéciaux  seraient  accordés,  bien  entendu, 
aux  femmes  mariés  ou  veuves  qui,  n'étant  pas  astreintes  au 
travail,  rempliraient  volontairement  des  fonctions  utiles, 
pour  lesquelles  les  personnes  de  leur  sexe  seront  toujours 
indispensables,  telles  que  celles  d'institutrice. 

A  situation  correspondante,  lo  salaire  des  femmes  serait 
égal  à  celui  des  hommes. 

Il  est  inadmissible  que  les  fonctions  et  travaux  pour  les- 
quels le  concours  des  femmes  restera  indispensable  manquent 
jamais  de  personnel  ;  d'une  part  le  nombre  en  sera  aussi  res- 
treint que  possible,  d'autre  part  si  trop  de  femmes  hésitaient  à 
sortir  de  leur  heureuse  oisiveté,  on  les  v  déciderait  facilement 
en  augmentant  les  avantages  attachés  à  leurs  professions. 


ï...  .:.^- . 
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CHAPITRE  VI 


Circulation  de  la  monnaie. 


Questions  diverses  soulevées  par  la  circulation  du  papier- monnaie. 

L'Etat  doit  concentrer  tout  le  numéraire.  —  Nécessité  de  maintenir  notre 
commerce  d'exportation  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  outillés  pour  pouvoir 
nous  passer  des  importations.  —  ï^'or  et  l'argent  seront  utiles  pour  le 
commerce  extérieur.  —  Insuffisances  possibles  de  la  production  au  début 
du  régime  collectiviste.  —  Dans  ce  cas  Tor  et  Targcnt  seront  indispensables 
pour  faire  face  aux  besoins.  —  Mesures  à  prendre  pour  concentrer  le  numé- 
raire dans  les  caisses  publiques.  —  Elles  n'atteindront  ce  résultat  que 
partiellement.  —  Usages  possibles  du  numéraire  resté  aux  mains  des 
particuliers.  —  Commerce  avec  l'étranger.  —  Aucun  trouble  ne  pourra 
en  résulter. 

Le  papier-monnaie  sera  imprescriptible.  —  L'épargne  sous  le  régime  collec- 
tiviste. —   Elle  sera   limitée  et  rentrera  tôt  ou  tard  dans  la  circulation. 

—  Elle  y  rentrera  par  quantités  régulières  et  ne  causera  aucune  pertur- 
bation. —  Retraites  prématurées  d'un  grand  nombre  de  travailleurs 
épargnants.  —  Leurs  conséquences  sur  la  production.  —  Aucun  danger 
sérieux  ;  en  tout  cas  remède  possible. 

Circulation  du  papier-monnaie  à  l'étranger.  —  Il  y  aura  difficilement  cours 
au  début.  —  La  confiance  s'établira  ensuite.  —  Peu  importe  ù  la  France. 

—  Les  marchandises  françaises  seront  probablement  moins  chères  que  les 
similaires  étrangères  >-  On  peut  d'àilleui^  faire  varier  indéfiniment 
leurs  prix  en  plus  ou  en  moins.  —  Parité,  gain  ou  perte  au  change  du 
papier-monnaie  contre  le  numéraire.  -Achats  do  marchandises  françaises 
par  l'étranger  et  de  marchandises  étrangères  par  des  Français.  —  Aucune 
accumulation  dangereuse  possible  de  papier-monnaie  à  l'étranger. 


Nous  avons  dû,  après  avoir  donné  quelques  indiealions 
générales  sur  la  monnaie  qui  serait  employée  sous  le  régime 
colleetivisle,  interrompre  ee  ehapitre  pour  parler  du  travail, 
de  hi  produelion  et  de  la  répartition  des  produits.  Le  peu  que 
nous  avons  dit  de  la  création  d'un  papier-monnaie  gagé  sur 
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Tensemble  de  la  production  nationale  et  échangeable  à  vue 
contre  des  marchandises,  a  suffi  au  lecteur  pour  lui  faire 
comprendre  qu'aucun  obstacle  financier  ne  viendrait  se  mettre 
à  hi  traverse  de  Tapplication  du  système  collectiviste. 

Il  nous  faut  maintenant,  armé  des  connaissances  nouvelles 
accfnîses  dans  les  précédents  chapitres,  revenir  au  nMe  de  la 
monnaie,  à  sa  circulation  en  France  et  à  Tétranger,  et  résoudre 
les  nombreux  problèmes  qui  en  découlent.  Nous  avons  aussi 
à  justifier,  plus  complètement  que  nous  ne  l'avons  fait,  la 
nécessité  de  la  substitution  du  papier-monnaie  à  Tor  et  à 
l'îïrgent.  Tout  cela  formera  la  matière  de  ce  chapitre. 

On  a  compris  que  tout  le  commerce  sera  concentre  entre  les 
niai  lis  de  TKtat  qui,  produisant  seul,  sera  ^^eul  chargé  de 
refoulement  des  produits  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur. 

A.  rintcrieur,  nulle  difficulté,  puisque  les  consommateurs 
^  ^approvisionneront  dans  les  magasins  de  TEtat,  aux  prix  du 
^Hf,  et  remettront  en  paiement*  la  monnaie  qu'ils  auront 
r^çue  comme  salaire  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

A    Textérieur,   il  faudra  maintenir  aux  produits  français 
l^urs  débouchés  actuels.   Ce  sera    une  lutte  continuelle  à 
soutenir,  car  la  France  n'est  pas  en  progrès  dans  celte  voie. 
Jî^<lisses  exportations  dépassaient  ses  importations;  aujour- 
d'hui c'est  le  contraire  qui  se  produit.  Heureusement  pour  la 
france  qu'elle  est  riche  en  capitaux,  dont  elle  a  placé  une 
l^omie  partie  à  l'étranger,  qui  lui  restitue,  sous  forme  d'intérêts, 
"ï^o     somme  supérieure  à   Texcédenl   de   ses  importations. 
Acl\iellement  elle   ne   s'appauvrit  pas   encore  ;   mais  si   les 
ïïations  qui,  jadis,  prenaient  leurs  produits  chez  elle,  conti- 
ï^iionià  s'outiller  pour  produire  elles-mêmes,  l'écart  entre  les 
exportations  et  les  importations  ira  s'augmentant  et  on  ne 
P^^ilnier  qu'il  n'y  ait  dans  cette  situation  un  grave  danger 
poi^ir  l'avenir. 

^1  se  peut  donc  que,  malgré   tous  nos  elTorts,  et  (|uelle  (jue 

^^*l  la  nature  du  régime  social   (|ui  existera  en   France,  il 

^'^^nne  un  moment  où  l'étranger  ne  nous  demandera   plus 

^^  Une  faible  partie  des  produits   qu'il  prend  actuellement 

cWez  nous.  Nous  n'y  pourrons  rien  puis({ue  nous  ne  pouvons 
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Teiripêcherde  s'organiser  pour  produire  chez  lui.  Mais  ce  que 
nous  pouvons,  c'est  nous  outiller  de  notre  côté  pour 
produire  nous-mêmes  ce  que  nous  demandons  à  Tétranger,  et 
rétablir  ainsi  Téquilibre.  Au  fureta  mesure  que  les  commandes 
de  rétranger  diminueront  et  que  nos  usines  chômeront,  nous 
en  créerons  de  nouvelles  pour  produire  ce  que  nous  ne 
produisons  pas  actuellement.  Le  travail  national  sera  préservé 
ainsi  de  toute  crise  et  notre  situation  dans  le  monde  ne 
s'amoindrira  pas. 

Le  régime  collectiviste  se  prêtera  merveilleusement  à  c^tte 
transformation,  très  difficile  dans  la  société  capitaliste.  En 
effet,  un  fabricant  de  soie  dont  les  exportations  diminuent 
graduellement  ne  se  décide  pas  volontiers  à  abandonner  une 
industrie  séculaire  peut-être  dans  sa  famille,  pour  fabriquer, 
par  exemple,  du  fer.  Le  voulût-il  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  car 
il  devrait  liquider  son  matériel  dans  des  conditions  ruineuses 
.et  manquerait  ensuite  des  capitaux  nécessaires  à  sa  nouvelle 
entreprise.  Il  continue  donc  péniblement  la  lutte,  rogne  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  arrête  une  partie  de  ses  métiers,  et 
descend  chaque  année  plus  bas  en  semant  autour  de  lui  la 
misère  et  la  souffrance. 

Au  contraire,  quand  c'est  la  nation  qui  règle  la  production, 
elle  n'éprouve  aucune  gêne  à  arrêter  une  industrie  devenue 
improductive  pour  en  créer  une  nouvelle.  Le  mouvement  des 
statistiques  indique  la  hausse  et  la  baisse  de  la  demande 
étrangère,  et  on  produit  en  conséquence,  en  reportant  sur 
d'autres  branches  l'activité  productive  arrêtée  ou  ralentie. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  traiter  cette  question. 
Nous  voulons  seulement  retenir  que  la  France  ne  peut,  du 
jour  au  lendemain,  se  passer  des  produits  de  Tétranger  ni 
renoncer  à  lui  envoyer  les  siens.  Les  situations  de  ce  genre 
ne  se  modifient  que- lentement.  Donc  il  faudra,  pendant  de 
longues  années,  entretenir  un  important  mouvement  d'échan- 
ges avec  l'étranger,  et  c'est  pour  cela  que  l'Etal,  qui  en  sera 
seul  chargé,  devra  concentrer  dans  ses  caisses  tout  Tor  et 
tout  l'argent  circulant  actuellement  en  France.  Ces  monnaies, 
en  effet,  ont  cours  partout,  et  tant  qu'il  en  possédera,  il  lui 
sera  toujours  facile  de  parer  aux  consé(|uences  d'une  crise 
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économique  arrèlaiil  la  production  et  exposant  les  citoyens  à 
manquer  du  nécessaire. 

Si  nous  n*avions  pas  d'or  ni  d'argent  nous  aviserions  aux 
moyens  de  nous  en  passer,  et  nous  y  réussirions  vraisembla- 
blement, car  nous  payerions  les  marchandises  que  nous 
prendrions  à  Télranger  avec  celles  que  nous  lui  fournirions  et 
avec  les  intérêts  des  fonds  que  nous  lui  avons  prêtés.  Mais 
ces  échanges  ne  sont  possibles  que  si  les  étrangers  détenteurs 
de  marchandises  y  trouvent  convenance,  ce  qui  peut  parfaite- 
ment et  doit  même  se  produire.  En  tout  cas  avec  For  et 
Targent  on  n'est  jamais  embarrassé.  Donc,  comme  nous  en 
avons,  ce  serait  une  haute  imprudence  que  de  nous  en  dému- 
nir. Malgré  toutes  les  précautions  qui  seront  prises  pour  que 
le  passage  de  la  forme  sociale  actuelle  à  la  forme  que  nous 
préfé  "ons  s'effectue  sans  perturbation  profonde,  on  conçoit 
que  nul  ne  peut  se  flatter,  dans  d'aussi  graves  conjonctures,  de 
inaitriseï  les  événements.  Des  désordres  ou  tout  au  moins  de 
la  désorganisation  peut  se  produire.  La  production  peut  être 
entravée  pend.*int  un  certain  temps,  et  Ton  frémit  en  songeant 
au  peu  de  temps  que  pourrait  vivre  de  son  épargne  accumulée 
un  peuple  quî  ne  produirait  plus  !  Dès  le  début  (hi  nouveau 
régiiue  il,SP  trouvera  en  présence  d'immenses  besoins  avant 
rî  avoir  pu  développer  suffisamment  la  production  pour  y 
faire  face.  Et  cependant  il  ne  devra  pas  se  dérober,  pas  retar- 
der les  mesures  depuis  si  longtemps  attendues.  I^  meilleur 
moyen,  d'ailleurs,  de  s'affermir  et  de  prouver  sii  valeur  sera 
d'apporter  des  solutions  immédiates,  effectives.  Il  le  pourra 
pourvu  qu'il  ait  beaucoup  d'or  et  d'argent  à  sa  disposition, 
ce  qui  lui  permettra  d'acheter  à  l'étranger  tout  ce  que  la 
France  ne  pourrait  produire.  Des  milliards  seront  employés 
à  combler  les  vides  de  la  production  à  son  berceau  ;  mais 
grâce  à  ces  mesures  la  France  aura  traversé  sans  squllrance, 
et  même  avec  une  sensible  amélioration  sur  sa  situation 
antérieure,  la  période  de  transition,  toujours  si  délicate,  et 
bientôt  le  puissant,  le  formidable  accroissement  de  la  pro- 
duction, assise  sur  des  bases  nouvelles,  permettra,  si  on  en 
voit  la  nécessité,  de  récupérer  ces  pertes.  Telle  est  la  raison 
principale  pour  laquelle  l'Etat  doit  concentrer  et  retenir  l'or 
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el  Targenl  ;  ces  inélaiix  lui  scMonl  nécessaires  égaleineiil  poiii^i 
payer  les  iiideiiinilés  des  possédants  étrangers  expropriés  eU 
probablement  encore  pour  d'autres  usages. 

Nous  verrons  plus  loin,  au  livre  V,  que  les  mesures  qui  i 
seront  prises  pour  opérer  cette  concentration  ne  seront  ni 
rigoureuses  ni  inqulsitoriales  ;  leur  efficacité  ne  sera  assuré- 
ment pas  absolue,   et  une  portion  des  espèces  métalliques 
restera  pendant  longtemps  encore  aux  mains  des  particuliers. 
Mais  la  quantité  d'or  et  d'argent  circulant  en  France  étant  de 
beaucoup  supérieure  aux   besoins  du  gouvernement  collec- 
tiviste, il  en  rentrera  certainement  assez  pour  y  Taire  largement 
face.  Cest  là  Tessentiel  ;  il  importe  cependant.de  savoir  si  l'or- 
et  l'argent  restant  dans  les  mains  des  particuliers  ne  pourront  - 
pas  devenir  une  cause  de  perturbation  pour  l'organisation  du 
commerce   et  de    l'industrie,    et   pour   cela  il  convient  de 
rechercher  les  usages  qui  pourraient  en  être  faits. 

Si  ces  valeurs  restent  inactives  dans  les  mains  de  ceux  qui 
les  possèdent,  elles  ne  pourront  évidemment  être  la  cause 
d'aucun  trouble.  Si  elles  sont  échangées  entre  Français,  contre 
des  objets  quelconques  existant  antérieurement  en  France,  ou 
des  produits  provenant  des  magasins  généraux,  cette  circu- 
lation, d'ailleurs  forcément  restreinte,  ne  sera  même  pas 
ressentie.  Le  seul  cas  où  il  y  aurait  peut-être  à  s'en  préoc- 
cuper serait  celui  où  ces  espèces  métalliques  serviraient  à 
acheter  a  l'étranger  des  objets  que  ne  produirait  pas  la  France 
où  qu'elle  produirait  dans  des  conditions  inférieures.  Ce  cas 
se  présentera-t-il,  et,  dans  raffîrmative,  quelles  conséquences 
pourrait-t-il  entraîner  ? 

La  pire  éventualité  serait  que  les  possesseurs  français  d'oi^ 
et  d'argent  se  dépouillassent  de  tout  leur  numéraire  pour  se 
procurer  des  objets  étrangers.  Quand  ils  n'en  auraient  plus,  ce- 
commerce  s'arrêterait  de  lui-même  et  en  attendant  la  France 
n'en  aurait  pas  souffert  puisque  nous  avons  admis  que  l'Etat 
aurait  concentré  dès  le  début  assez  d'or  et  d'argent  pour  faire 
face  à  son  commerce  avec  l'étranger.  Si  plus  tard,  grâce 
aux  développements  de  notre  production  et  a  la  possibilité 
d'écouler  nos  produits  a  un  prix  quelconcpie  sans  y  perdre, 
nous  voulions  récupérer  ces  espèces  perdues  —  chose  assez 
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inutile  d*ailleurs  —  rien  ne  nous  serait  plus  facile:  nous 
n'it  Lirions  qu'à  augmenter  considérablement  nos  exportations, 
ce  cj\ii  ne  rencontrerait  aucun  obstacle  du  moment  où  nous 
Terioiis  des  sacrifices  sur  les  prix.  , 

^Iitis  il  n'y  a  même  pas  à  craindre  ce  drainage  de  notre  or  et 
de   i^iotre  argent  par  Tétranger,  car  ainsi  que  nous  l'expliquons 
un    j>cu  plus  loin,  dans  ce  même  chapitre,  il  est  certain  que 
II*  I>i-îxdes  objets  de  consommation  sera  plus  élevé  à  l'étranger 
q^'oii  France  ;  il  n'y  aurait  donc  aucun  intérêt  à  s'appro- 
visionner à  l'étranger  et  on  n'y  actiètera  que  quelques  objets 
d*arl  ou  de  fantaisie,  très  exceptionnellement.  D'autre  part 
noLis  indiquons,  dans  le  quatrième  livre,  que  l'importation 
priv^Je    des   matières  premières  et  objets   non   entièrement 
teriviinés  sera  interdite,  comme  ne  répondant  qu'à  des  besoins 
^ï^clu^striels  et  non  à  des  besoins  de  consommation.  Par  toutes 
ces      raisons  nous  pouvons   être   certains  que  nos    espèces 
^^^tîdliques  n'émigreront  pas.  Elles  finiront  donc  par  entrer 
^^^tes  dans  les  caisses  publiques,  puisque  celles-ci  les  accep- 
*<?i*oiit  toujours  et  ne  rendront  jamais  que  du  papier. 

L'Etat  est  donc  en  possession  de  tout  ou  partie  des  espèces 

^^'lélalliques  existant  en  France,  et  il  émet,  pour  les  remplacer, 

^^^"^   papier-monnaie  avec  lequel  il  paye  les  rentes  des  possé- 

^^^nis  expropriés,  les  salaires  des  producteurs  et  auxiliaires 

^^  les  secours  sociaux  aux  non-travailleurs. 

L'une  des  attributions  essentielles  du  papier-monnaie  sera 
^le  conserver  indéfiniment  sa  valeur:  aucune  prescription  ne 
t>ourra  être  opposée  à  son  échange  contre  des  marchandises. 
Nous  devons  donc  nous  préoccuper  d'autant  plus  des 
circonstances  diverses  qui  pourraient  apporter  des  irrégu- 
larités dans  la  circulation  de  ce  papier-monnaie. 

Il  ne  faut  pas  espérer  ([ue  celui  qui  sortira  chaque  année 
rentrera,  durant  le  même  laps  de  temps,  dans  les  caisses  publi- 
ques. Nous  avons  vu  au  contraire,  au  chapitre  de  la  Valeur 
des  choses^  qvLXina  partie  sera  mise  en  épargne.  Il  importe  par 
conséquent  de  déterminer  le  rôle  de  l'épargne  dans  la  société 
collectiviste. 
Certes  l'épargne,  si  nécessaire  dans  la  société  actuelle,  .où 
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Tètre  humain  ne  doit  conipler  que  sur  lui-même  en  cas  de 
malheur,  aura  beaucoup  moins  sa  raison  d'être  dans  la  sociélé 
colleclivisle  où  régnera  le  principe  de  la  solidarité.  Mais  elle 
se  produira  quand  mqme,  un  peu  i)ar  suite  des  habitudes 
prises,  et  ausst  pour  pouvoir  à  certaines  périodes  se  donner 
des  plaisirs  coûteux.  Certains  économiseront  pour  devancer 
rage  de  la  retraite  ;  le  plus  grand  nombre  enlui  accumuleront 
pour  en  faire  bénéficier  leurs  enfants.  Ola  se  produira  sur- 
tout dans  les  premières  années  et  pour  les  possédant  expro- 
priés, qui  s'efforceront  de  reconstituer  leurs  fortunes  par 
répargne  pour  ne  pas  laisser  à  leurs  descendants  les  plus 
immédiats  une  situation  trop  amoindrie. 

Cependant, à  une  époque  plus  ou  moinsloinlaine,  cette  accu- 
mulation cessera  de  s'accroître,  ou  ne  s'accroîtra  plus  que 
dans  de  faibles  proportions.  Comme  tous  ces  capitaux  reste- 
ront improductifs,  il  viendra  un  moment  où  ceux  qui  les 
auront  épargnés,  ou  leurs  héritiers,  les  remettront  dans  la 
circulation.  Chaque  année  donc  il  sortira  de  l'épargne  géné- 
rale une  somme  à  peu  près  é(|uivalente  à  celle  qui  y  entrera. 
D'ailleurs  ces  changements  se  feront  par  gradations  insensi- 
bles, les  causes  qui  les  produiront  ne  se  modifiant  guère, 
dans  l'ensemble,  d'une  année  à  l'autre. 

Dans  aucun  cas  donc  on  ne  pourra  craindre  que  l'épargne 
accumulée  pendant  des  années  ne  tombe  d'un  seul  coup  dans 
la  circulation  et  ne  bouleverse  de  fond  en  comble  le  fonction- 
nement du  système  social,  en  mettant  les  magasins  nationaux 
en  demeure  de  livrer  une  quantité  de  marchandises  bien 
supérieure  à  celle  qu'ils  pourront  posséder.  Si  un  fait  de  ce 
genre  était  dans  le  domaine  des  |)Ossibilités,  il  n'y  aurait, 
comme  nous  le  disions  au  chapitre  II,  aucune  sécurité  pour 
la  Banque  de  France  actuelle  qui  pourrait  se  trouver  hors 
d'état  de  changer  ses  billets  contre  du  numéraire.  Mais  per- 
sonne ne  s'en  préoccupe,  et  avec  raison,  car  la  sagessehumaine 
ne  consiste  pas  à  prévoir  l'impossible. 

O  qui  est  évident  c'est  que  les  variations  des  quantités  de 
papier-monnaie  présentées  aux  magasins  généraux  seront 
insignifiantes  d'une  année  à  l'autre,  les  prodigalités  de  cer- 
tains étant  compensées  par   l'économie  de  certains  autres. 
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On  aura  suffisamment  pareil  ternies  les  éventualités  en  produi- 
sant toujours  un  peu  plus  que  ne  Texigeraient  les  prévisions 
de  la  consommation.  En  cas  de  rupture  d'équilibre,  on  pour- 
rait, pour  éviter  toute  réclamation,  recourir  aux  réserves 
métalliques  de  l'Etat  pour  se  procurer  à  l'étranger  les  mar- 
chandises manquantes.  Enfin  dans  le  cas  de  cataclysme,  cas, 
nous  le  répétons,  impossible  à  prévoir,  on  parerait  i\  tout 
danger  en  imposant  momentanément  un  maximum. 

On  peut  se  demander  si  un  nombre  considérable  de  travail- 
leurs, ayant  économisé  une  bonne  partie  de  leurs  salaires 
dans  le  but  de  prendre  prématurément  leur  retraite,  et  se 
retirant  tout  à  coup  du  travail,  ne  produiraient  |)as  une  pénu- 
rie de  main-d'œuvre  de  nature  à  faire  tomber  la  production 
au-dessous  des  besoins. 

Un  tel  événement  est  très  invraisemblable,  car  le  nombre 
des  travailleurs  qui  se  reposeront  prématurément  variera  peu 
d'année  en  année,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  augmenterait, 
les  progrès  de  la  science,  en  permettant  d'accroître  la  pro- 
duction avec  une  force  humaine  égale  ou  même  moindre, 
feraient  compensation  à  cette  diminution  de  main-d'œuvre. 
La  conséciuence  la  plus  fâcheuse  serait  que  le  manque  de 
bras  empêchât  de  réduire  aussi  vite  qu'on  le  souhaiterait 
le  nombre  d'heures  de  la  journée  de  travail. 

Mais  si,  par  impossible,  cette  situation  devenait  inquiétante, 
il  serait  aisé  d'y  porter  remède  :  il  suffirait  d'augmenter  dans 
mne  proportion  convenable  le  prix  de  la  journée  de  travail,  ce 
qui  entraînerait  une  élévation  parallèle  du  prix  des  choses. 
Les  travailleurs  ne  souflTriraient  en  rien  du  changement,  mais 
les  oisifs  verraient  se  fondre  plus  rapidement  leuis  épargnes 
improductives  et  se  trouveraient  forcés  de  retourner  au 
travail. 

Il  y  aurait  une  échelle  de  variations  facile  à  établir  ;  oa 
opérerait  par  gradations  insensibles  ;  le  prix  des  choses 
s'élèverait  au  fur  et  à  mesure  (|ue  la  main-d'œuvre  se  raréfierait 
et  on  arriverait  à  tenir  l'équilibre  de  façon  à  assurer  une 
quantité  de  main-d'œuvre  toujours  égale  aux  besoins. 
D'ailleurs,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  à  craindre  cpie  la 
main-d'œuvre  manque  jamais,  car  elle  se  réduira  ;i  si  peu  de 
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chose  à  un  moment  donné,  grâce  aux  progrès  de  la  science  el 
à  l'organisation  rationnelle  du  travail,  que  chacun  tiendi^^ta 
honneur  et  se  fera  une  joie  d'en  supporter  sa  part.  Cepend-^^nt 
il  était  hon  de  s'assurer  d  un  frein  légal  pour  mettre  obst^  cle 
sans  violence  aux  inconvénients  de  Tépargne.   L'indication 
de  ce  moyen  d'y  remédier  est  une  preuve  de  la  solidité  et     de 
la  merveilleuse  souplesse  de  l'organisation  collectiviste,  qui  se 
prête  à  toutes  les  circonstances  sans  mettre  jamais  la  soci  c?tc 
dans  la  nécessité  de  périr  ou  de  se  sauver  par  une  révolutior^- 

• 

Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  chapitre,  à  envisager    /    ^ 
circulation  de  notre  papier-monnaie  à  l'étranger  et  ses  conse 
quences. 

D'abord  comment  notre  papier  pourra-t-il  aller  à  l'étranger  r 
Ce  ne  sera  pas  au  moyen  des  achats  que  l'Etat  y  fera  puisque 
ces  acliats  ne  se  feront  jamais  que  contre  numéraire. 

Mais  il  pourra  arriver  qu'une  partie  de  nos  rentiers  ou 
salariés,  des  premiers  surtout,  et  principalement  dans  les 
premières  années  de  la  transformation,  jugent  à  propos  de 
faire  passer  à  l'étranger  une  partie  (le  ce  que  l'Etat  français 
leur  versera  en  papier  monnaie,  afin  de  l'y  changer  contre 
de  l'or  et  de  pouvoir  se  livrer,  au-delà  des  frontières,  aux 
entreprises  et  spéculations  qui  seront  impossibles  en  France. 
On  peut  être  sûr  que  les  juifs  principalement  ne  s'en  feront 
pas  faute. 

La  première  difficulté  qu'ils  rencontreront  sera  d'abord 
d'obtenir  le  change  de  leur  papier-monnaie  contre  du  numé- 
raire. (Nous  admettons  que  la  France  sera  la  première  nation 
qui  fera  l'expérience  du  nouveau  système  social.) 

Il  est  très  certain  qu'au  début  de  l'ère  collectiviste  françiiise, 
les  capitalistes  étrangers  feront  un  accueil  aussi  froid  à  noire 
papier-monnaie  que  celui  que  réservèrent  leurs  aïeux  aux 
assignats  de  Gimbon  en  1893.  Mais  lorsque  notre  production 
sera  bien  assise  et  bien  développée,  lorsque  chacun  saura 
bien  que  notre  papier-monnaie  n'en  esl  (jue  la  représentation 
exacte  et  que  par  conséquent  ce  papier  sera  toujours  payé  à 
présentation,  en  marchandises,  la  confiance  s'établira  peu  à 
peu.  On  attribuera  à  notre  papier  une  valeur  réelle.  Ajoutons 
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iinniédialement  que  si  le  monde  capitaliste  nous  relusait  celte 
ooniiance,    non  seulement    nous    n'aurions    pas  à   nous    en 
l^laindre,  mais  nous  devrions  plutôt  nous   en  féliciter,  car 
nous  n'avons  rien  à  gagner  à  ce  que  notre  papier  soit  accepté 
il  l'étranger;  et  au  conlraire,les  facilités  avec  lesquelles  il  sera 
K^ecu,  en  excitant  nos  nationaux  à  nouer  des  relations  d'affaires 
il  rétranger,  ne  pourront  être  qu'une  cause  de  trouble  pour  le 
fonctionnement  de  notre  système  — cause  d'ailleurs  tout  à  fait 
insignifiante  et  négligeable.  Ce  que  nous  voulons  seulement 
c?xpliquer,  c'est  que  l'accueil  queîera  l'étranger  à  notre  papier 
cîsl  dénué  de  toute  importance.  Mais  nous  indiquons  les  faits 
^irobables,  certains  même,  et  nous  en  tirons  les  conséquences 
ciu'ils   comportent  pour  bien  montrer  que  le  mécanisme  de 
l'organisation  collectiviste  n'a  rien  à  redouter  de  quelque  éven- 
tualité qui  se  présente. 

Donc,  après  quelques  hésitations,  notre  papier  sera  admis 
à  l'étranger.  Mais  à  quel  taux  de  change  ?  C'est  ce  que  nous 
allions  examiner  : 

Notre  papier  sera  échangeable  contre  marchandise»  au 
tarif  de  notre  production  nationale,  composé,  comme  nous 
l'avons  vu,  du  prix  de  revient  brut  augmenté  des  frais  géné- 
raux sociaux.  A  première  vue,  on  peut  croire  que  cette 
majoration  aura  pour  conséquence  de  faire  vendre  les  mêmes 
objets  plus  cher  en  France  qu'à  l'étranger,  puisque  la  produc- 
tion étrangère,  restée  sous  le  régime  capitaliste,  ne  sera  point 
grevée  des  frais  généraux  sociaux.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
apparence  qui  se  dissipe  d'elle-même  dès  qu'on  examine  les 
choses  de  plus  près.  Sous  le  régime  capitaliste,  bien  plus  que 
sous  le  régime  collectiviste,  un  petit  nombre  de  producteurs 
est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  grand  nombre  d'oisifs 
et  d'inutiles.  L'ouvrier  ne  reçoit  comme  salaire  qu'une  faible 
partie  de  sa  production  effective.  Le  surplus  rémunère  îin  nom- 
bre excessif  d'intermédiaires  ou  constitue  le  bénéfice  dont 
vivent  les  patrons,  leurs  familles,  leurs  domestiques,  etc.,  ou 
encore  nourrit  les  employés  et  fonctionnaires  des  services 
publics.  Nous  l'avons  bien  montré  dans  notre  IF'  livre.  Pour 
pourvoir  au  nécessaire  et  au  superflu  de  tout  ce  monde,  il  faut 
bien  que  la  marchandise  se  vende  beaucoup  plus  cher  qu'elle 


-  168  - 

n'a  coûté,  et  tout  le  monde  sait  qu'en  fait  il  y  a  un  écart  formida- 
ble entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  au  consomma- 
teur sous  le  régime  capitaliste.  Cet  écart  doit  être  plus 
considérable  que  ne  le  seront  nos  frais  généraux  sociaux,  car 
dans  notre  société,  si,  d'une  part,  on  pourvoit  plus  largement 
aux  besoins  des  faibles,  d'autre  part  le  nombre  des  produc- 
teurs sera  accru  aux  dépens  des  inutiles,  et  enfin  nos  moyens 
de  production  perfectionnés  nous  donneront  un  avantage 
considérable  sur  nos  voisins  comme  modicité  du  prix  de 
revient. 

Nous  serons  même  absolument  maîtres  d'établir  nos  prix  de 
revient  plus  bas  ou  plus  haut  que  nos  voisins,  selon  nos  con- 
venances, puisqu'il  suffirait  pour  cela  de  faire  varier  le  taux 
des  salaires,  ce  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  ne  dimi- 
nuerait ni  n  accroîtrait  l'aisance  des  travailleurs. 

Si  les  prix  de  vente  des  marchandises  françaises  qu'on  se 
procurera  contre  du  papier-monnaie  français  sont  égaux  à 
ceux  des  marchandises  étrangères  qu'on  se  procurera  contre 
de  l*or  ou  de  l'argent,  il  n'y  aura  ni  perte  ni  gain  sur  le 
change  de  notre  papier  contre  du  numéraire,  l'un  et  l'autre 
avant  la  même  valeur.  Si  nos  marchandises  sont  meilleur 
marché  que  celles  de  l'étranger  il  y  aura  gain  au  change  ;  il 
y  aura  perte  si  elles  sont  plus  cher.  Cela  s'explique  naturelle- 
ment sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister. 

Mais,  pour  la  nation  française,  les  conséquences  de  ces 
diverses  éventualités  seront  nulles.  En  effet,  les  conditions  du 
change  de  notre  papier  ne  concerneront  que  les  particuliers 
qui  croiront  devoir  se  livrer  à  cette  opération.  Ils  y  gagneront 
ou  y  perdront  ;  c'est  leur  afiaire.  L'Etat,  lui,  ne  sera  tenu  qu'à 
une  chose  :  livrer  aux  porteurs,  français  ou  étrangers,  de 
notre  papier-monnaie,  une  quantité  de  niarcliandises  équi- 
valente à  la  valeur  nominale  de  leur  papier,  au  prix  du  tarif. 

S'il  y  a  gain  au  change  et  que  certains  Français  jugent  i\ 
pro|)os  d'en  profiter  pour  faire  des  spéculations  à  l'étranger, 
grand  bien  leur  fasse.  Ils  pourront  indifféremment  soit  retirer 
en  France  des  marchandises  pour  les  revendre  plus  cher  à 
l'étranger,  soit  changer  leur  papier  contre  une  quantité  plus 
grande  d'or  étranger. 
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S'il  y  a  perle  au  change  aucune  opération  commerciale 
fructueuse  ne  serait  possible,  car  les  marchandises  étrangères 
qu'on  pourrait  acheter  meilleur  marché  qu'en  France  contre 
de  ror,  s'élèveraient  au  même  tarif  par  suite  de  la  perle  au 
change.  On  ne  pourra  donc  pas  élre  tenlé  de  faire  un  commerce 
d'importation  qui  serait  sans  i)rofil.  Ce  que  l'on  pourra  faire, 
non  à  titre  de  spéculation,  mais  à  titre  de  satisfaction  person- 
nelle, ce  sera  d'acheter  à  l'étranger  certains  objets  artistiques 
ou  de.  fabrication  spéciale  à  ces  pays  et  de  les  importer 
librement  en  France.  La  plus  grande  liberté  sera  laissée  aux 
citoyens  à  ce  point  de  vue.  Qu'importera  à  la  France  de  payer 
en  marchandises  le  papier  qu'ils  emploieront  à  ces  acquisitions 
h  ses  porteurs  étrangers  au  lieu  de  le  payer  à  eux-mêmes? 

Oi\  voit  combien  sera  étendue  la  faculté  laissée  à  tous  de 
disposer  du  fruit  de  leurs  travaux  puisqu'ils  pourront  non 
seulement  choisir  ce  qui  leur  conviendra  de  la  production 
nationale,  mais  faire  venir  de  l'étranger  les  objets  qu'ils 
préféreraient,  ou  même  encore  dépenser  à  l'étranger  l'inté- 
gralité de  leurs  rentes  ou  salaires. 

Pour  plus  de  facilités,  dès  le  début  du  nouveau  régime, 
lorsque  l'étranger  n'acceptera  pas  encore  noire  papier,  même 
à  un  change  élevé,  on  établira  dans  les  gares  frontières  des 
bureaux  de  change  où  les  voyageurs  pourront,  contre  leur 
papier-monnaie,  se  procurer  une  certaine  quantité  d'or. 
Quelques  précautions  faciles  à  établir  empêcheront  l'abus  de 
se  glisser  dans  cette  création. 

Il  nous  reste  à  nous  demander,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  la  circulation  intérieure  de  notre  papier-monnaie,  s'il 
n'y  a  pas  à  redouter  de  voir  des  accumulations  s'en  formera 
l'extérieur  pour  fondre  un  jour  comme  une  avalanche  sur 
notre  marché.  Cette  hypothèse  est  plus  inadmissible  encore 
pour  le  papier-monnaie  exporté  que  pour  celui  (|ui  restera  en 
PVance.  En  effet,  pourquoi  les  porteurs  de  ce  pai)ier  atten- 
draient-ils de  longues  annéesavant  d'en  réclamer  le  paiement? 
Pourquoi  laisseraient-ils  leurs  capilauximproductifs?Cela  ne 
s'expliquerait  par  aucune  raison.  On  ne  peut  admettre  une 
entente  entre  un  grand  nombre  de  Français  pour  créer  à 
l'étranger  une  réserve  de  papier  assez  forte  pour  effondrer 
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notre  marché.  Dans  quel  but  ferait-on  cette  opération?  Qu'y 
gagnerait-on  !  Et  puis  enfin  le  coup  serait  sans  etTet  parce 
qu'on  aurait  la  ressource  de  demander  du  temps  pour  livrer 
ou  de  payer  en  or. 

On  peut  donc  tenir  comme  certain  que  le  papier-monnaie 
exporté  à  l'étranger  rentrera  normalement  en  France  et  ne 
causera  aucune  perturbation  dans  notre  système  économique. 


f 
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CHAPITRE  VII 


La  Refonte  des  Codes. 


«ssité  de  substituer  des  codes  nouveaux  aux  codes  actuels.  —  Caractc- 

généraux  de  ce  travail, 
e  civil.    —    Livre  des  personnes.   —    Mariage.   —  Divorce.   —  Enfants 
siturels.  —Livre  des  biens   et   de  la  propriété.   —  Maintien  du  principe 
<  la  propriété  privée.  —  Sa  limitation.  —  Livre  des  manières  d'acquérir 
propriété.  —  Immense  simplification.   —  Liberté  du   droit  de  tester  et 
e  donner.  —  Suppression  de  l'hérédité  collatérale  et  restriction  à  Théré- 
ité  directe.  —   Formes  des  testaments.  —  Contrats  et  quasi-contrats.  — 
esponsabilités  civiles.  —  Régime  civil  du  mariage.  —  Vente,  échange  et 
^uage.  —  Sociétés. 

^es  de  procédure  civile,  de  commerce,  d'instruction  criminelle  et  fores- 
:-  ier.  —  Suppressions  et  simplifications.  —  Augmentation  des  garanties 
^  sissées  aux  inculpés. 

e  pénal.   —   Principe  de  Beccaria.  —  La  répression  ne  moralise  pas.  ~ 
ausseté  du  principe  fondamental  de  nos  lois  pénales  :  celui  de  la   res- 
K3onsabilité.  —  Sa  barbarie.  —  Supériorité  morale  du  principe  contraire. 

Démonstration  spmmaire  de  l'irresponsabilité.  —  Distinction  entre  le 

déterminisme  et  le  fatalisme.  —  La  responsabilité  est  un  mensonge  con- 
"^rentionnel.  ~  L'irresponsabilité  fait  partie  intégrante  du  système  collccti- 
"^iste.  —  Adoucissement  des  pénalités   —  Diminution  de  la  criminalité.  — 
Misère,  alcoolisme,    vagabondage.   —   Crimes  et  délits   ayant  pour   but 
l'intérêt.  ~  Crimes  passionnels.  —  Suppression  de  Texcusabilité  du  mari. 
—  Suppression  des  pénalités  contre  l'adultère.  —  Généralisation  de  l'appli- 
cation de  la  loi  Béranger  et  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle  ~ 
Pénalités  nouvelles  pour  protéger  les  faibles.  ~  Amendes.  —  Emprisonne- 
ment. —  Déportation.  —  Modifications  apportées  à  leur  application. 


On  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace,  a  dit  Danton.  Les 
^tislitutions  fondamentales  de  la  société  actuelle,  au  point  de 
"^*ue  civil,  commercial  et  répressif,  sont  contenues  dans  six 
^f)des  et  diverses  lois  complémentaires.  Ce  sont  : 

Le  Code  Civil,  * 

Le  Code  de  Procédure  civile, 

Le  Code  de  Commerce, 

Le  Code  d'Instruction  criminelle, 

Le  Code  Pénal 

Et  le  Code  Forestier. 


—  172  - 

Il  faut  donc  donnera  la  société  collectiviste  des  codes  non 
veaux,  en  harmonie  avec  ses  institutions  qui  diffèrent  si  pro 
fondement  de  celles  qu'elles  remplacent. 

Ce  sera  un  travail  considérable,  mais  qui  cependant  n 
saurait  être  comparé  à  celui  qu'a  nécessité  rétablissement  de 
C^des  en  vigueur.  Uimmense  simplification  apportée  dan 
les  rapports  sociaux  par  le  système  collectiviste  réduira  ser 
siblement  la  tache  du  législateur.  Ainsi  le  Code  de  commerc 
disparaît  complètement  ;  il  ne  subsiste  presque  plus  rien  d 
Code  de  procédure  civile.  Le  Code  civil  est  réduit  des  quatr 
cinquièmes. 

Dans  le  travail  de  refonte  des  codes,  on  ne  devra  pas  suivr 
rigoureusement  le  plan  d'ensemble  et  les  divisions  des  code 
actuels.  Le  point  de  vue  auquel  s'étaient  placés  les  auteurs  d 
ces  ouvrages  n'est  plus  du  tout,  le  nôtre.  Le  changement  I 
plus  considérable  et  le  plus  caractéristique  consiste  dans  1 
substitution  de  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat  à  la  plupai 
des  rapports  des  citoyens  entre  eux.  Les  premiers  feron 
peut-être  l'objet  [d'un  code  distinct  à  raison  de  leur  impoi 
tance  nouvelle.  On  pourra  aussi  confondre  ce  qui  restera  de 
six  codes  actuels  et  les  dispositions  spéciales  h  la  sociét 
collectiviste  dans  un  seul  code  intitulé,  par  exemple  :  Cod 
civily  adminislraiif  et  judiciaire.  Mais  c'est  là  une  question  d 
forme  qui  sera  résolue  par  les  législateurs  socialistes  quan< 
le  moment  sera  venu.  Nous  ne  pouvons  dans  ce  livre  établi 
ces  classifications.  Nous  nous  bornerons  à  suivre  rapidemeii 
les  codes  actuels  en  indi(|uant  les  modifications  et  supprcs 
sions  qui  devront  y  être  apportées.  Ce  travail  sera  suffisar 
pour  indiquer  la  physionomie  exacte  de  la  société  collect 
visteet  marquer  ses  traits  distinctifs. 

Code  civil. 

Ce  code,  le  plus  important  de  tous,  est  divisé  en  trois  livre 
dont  le  premier  est  consacré  aux  personnes,  et  les  deu 
derniers  —  les  plus  considérables  —  à  la  propriété.  On  voi 
du  premier  coup  d'œil,  ([ue  la  proportion  sera  renversée,  ( 
(|u'il  y  aura  très  peu  à  légiférer  sur  la  i)ropriélé,  étant  donn 
les  restrictions  qu'elle  subira, 
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^oiis  allons  examiner  sommairenienl  tous  les  litres  du 
C^ocle  civil. 

''J'iTHE  pRÉLiMiNAiHK.  —  Publicatlon,  cffels  el  applieation  des 
loi  *^  en  général.  —  A  conserver,  sauf  ([uelques  modifications. 

LIVRE  h'*'.  —  Des  personnes. 

^ M^nwE  l«^^  —  Jouissance  et  privation  des  droits  civils.  -  Ces 
ci^m  c^slions  auront  beaucoup  moins  d'importance,  par  suite  de 
^^  suppression  de  la  propriété  immobilière  el  il  y  aura  peu  à 
^l^s::mnger  dans  les  dispositions  du  Code  civil. 

'iTRE  II.  —  Actes  de  TElat  civil.   -  A  conserver  presque 
ièremenl. 

'iTRE  iH.  —  Domicile.  —  A  modifier  un  peu  ;  on  ne  peut 
I^^^^^ndre  pour  base  du  domicile  le  prindjxtl  élablissement  puis- 
ai ^-^"^il  n'y  aura  plus  d'établissements.  On  prendra  Thabitation 
'Ile. 

'iTRE  IV.  —  Des  absents.  —  A  maintenir  dans  presque  toutes 

parties. 

""JiTRE  V.  —  Mariage.  —  A  maintenir  dans  les  grandes  lignes. 

Titre  vi. —  Divorce.—  Actuellement  rhomme  peut  demander 

^    divorce  pour  cause  d'adultère  de  la  femme;  la  femme  n'a 

^^    même  droit  que  si  la  concubine  du  mari  babitc  la  maison 


»mmune. 

Celte  restriction  au  détriment  de  la  femme  est  injuste.  Elle 

^^vrait  avoir  le  même  droit  que  rhomme.  Sicile  veut  suppor- 

^^r  l'adultère  de  son  mari,  libre  à  elle  ;  mais  si  elle  ne  le  veut 

ï>as,  on  ne  peut  l'obliger  à  rester  sous  Tautorité  d'un  mari  qui 

*5^  trompe. 

Pour  excès,  sévices  et  injures  graves,  d'un  des  époux  envers 
ï^autre,  le  droit  est  égal.  De  même  pour  condamnation  à 
^ne  peine  infamante. 

Il  est  inutile  de  conserver  ces  trois  causes  de  divorce,  dont 
l^nvocatîon  entraîne  toujours  un  scandale,  et  qui  sont  toutes 
Contenues  dans  le  cas  général  dont  nous  allons  parler. 

L'ancien  Code  civil,  abrogé  depuis,  admettait  le  divorce  par 
consentement  mutuel  et  persévérant,  constaté  par  (quatre  dé- 
clarations de  trois  mois  en  trois  mois.  Cette  disposition  n'est 
même  pas  suffisante  et  nous  estimons  (|ue  la  volonté  perse- 
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véranle  (Vuii  seul  des  époux  doit  suffire  pour  rompre  le 
mariage.  L'autre  époux  peut  eu  souffrir  ;  mais  ue  souffrirait- 
il  pas  davaulage  de  la  prolougatiou  d'uue  vie  comuiuue  à 
laquelle  son  conjoint  voudrait  renoncer  ?  Il  est  tmijours 
fâcheux  que  deux  êtres  qui  s'étaient  crus  destinés  l'un  à  l'au- 
tre s'aperçoivent  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre  ensemble  ;  mais 
lorsque  cette  situation  existe,  la  co-habitation  devient  un 
enfer  et  le  divorce  est  la  meilleure  solution,  d'autant  plus  que 
la  femme,  qui  doit  être  particulièrement  protégée  puisqu'elle 
est  plus  faible,  n'en  souffrira  pas  pécuniairement,  sa  subsis- 
tance élant  toujours  assurée.  Doit-on  craindre  l'abus  du 
divorce  en  présence  de  cette  facilité  nouvelle?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Assurément  le  nombre  s'en  accroîtra  ;  mais  aussi  le 
préjugé  qui  atteint  la  considération  des  époux  divorcés  ira 
s'affaiblissant  ;  et  d'ailleurs,  les  maris  ou  les  femmes  ayant 
assez  peu  de  cœur  pour  abandonner  sans  raison  grave  l'être 
auquel  ils  se  seront  unis,  mériteront  peu  de  regrets  de  la  part 
de  ce  dernier  qui  n'aura  pas  de  peine,  en  général,  à  trouver 
d'avantageuses  compensations. 

En  résumé,  nous  estimons  que  les  seules  unions  qu'il  faut 
souhaiter  de  conserver  sont  celles  qui  ne  reposent  pas  sur  la 
contrainte,  et  dans  lesquelles  le  consentement  donné  au  début 
se  renouvelle  librement  tous  les  jours. 

Les  autres  sont  immorales  et  doivent  pouvoir  être  rompues 
sans  difficulté.  On  a  misen  avant,  enfaveurdel'indissolubilité 
du  lien  conjugal,  l'intérêt  des  enfants,  les  nécessités  de  leur 
éducation.  Certes,  il  n'est  pas  de  meilleure  éducation  pour  les 
enfants  que  l'exemple  de  parents  qui  s'estiment  et  s'aiment  ; 
mais  en  est-il  de  pire  que  le  contact  d'un  père  et  d'une  mère 
constamment  en  désaccord  et  en  querelle?  Dans  ce  cas,  mieux 
vaut  pour  eux  rester  sous  la  garde  de  l'un  d'eux  séparé  de 
l'autre,  ou,  au  besoin,  sous  celle  de  la  nation,  la  mère  commune. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  les  vœux  éternels,  l'esclavage,  ni 
même  le  contrat  de  louage  à  vie.  Klle  n'admet  pas  (|u'un 
co-propriétaire  soit  contraint  à  l'indivision,  même  par  l'enga- 
gement qu'il  a  pu  en  prendre.  Elle  subordonne  tous  ces 
engagements  à  la  persistance  de  la  volonté  de  toutes  les  parties. 
Il  doit  en  être  de  même  du  lien  conjugal. 


—  I/o  — 


I^ii  séparation    de   corps,    régime  hybride,  doit   être   sup- 
/>i-ifïiée. 

'l'iTHEYii.  —  Palernilé,  filiation.  —   Ces  questions  avaient 

Hti  m-fout  de  rimportance  au  point  de  vue  des  successions  ;  à 

i'i^  v-'^nir  on  pourra  les  simptifier  beaucoup.  11  conviendra  de 

^  1^1  f:> primer  la  distinction  entre   enfants  légitimes  et  enfants 

'*»*  t.  m^irels.  Il  n'y  aura  plus  que  des  enfants  reconnus  par  père 

^t     m^ière,  des  enfants  reconnus  par  la  mère  seulement  et  des 

^*>iVints  non  reconnus.  Un  homme  ou  une  femme  mariés  ne 

l>o^-:irront  reconnaître  d'enfant  qu'avec  leur  époux  légitime. 

'^■'^     homme  ne  pourra  reconnaître  l'enfant  d'une  femme  avec 

*^^<:i  miellé  il  est  parent  à  un  degré  prohibé. 

iTRE  vHi.  —  Adoption.  —  Intéressant  surtout  au  point  de 
de  la  propriété.  Peut  être  conservé  avec  quelques  modifi- 
ons. 

'iTRE  IX.  —  De  la  puissance  paternelle.  —  Supprimer  les 
jens  de  correction  consistant  à    enfermer  l'enfant.  Les 
L^Tcctions  corporelles  relèvent  du  Code  pénal. 

'iTRE  X.    —   Minorité,  tutelle,   émancipation.  —  Lti  tutelle 

^^*^2^  ît  instituée  surtout  en  vue  des  biens.  D'après  ce  qu'on 

^'^  M^ra  plus  loin  aux  successions,    elle  devient  inutile.  Les 

^^''^  Tants  seront  gardés  par  celui  de  leurs  père  et  mère  qui  sur- 

"^^  *^  "^^ra;  s'ils  sont  morts  tous  deux,  par  le  plus  proche  parent,  ou 

né  de  ceux-ci  s'il  y  a  plusieurs  parents  du  môme  rang,  à 

^^ins  qu'un  parent  s'offre  volontairement  et  soit  accepté  par 

lui  [qu'il  remplacerait  ;  à  leur  défaut,  ils  seront  recueillis 

us  un  orphelinat.  Les  parents  à  qui  la  tutelle  morale  sera 

ï^^^oposée  pourront  la  refuser. 

Suppression  du  subrogé-tuteur  el  du  conseil  de  famille. 
La  garde  [des  enfants  sera  retirée  à  leurs  tuteurs,  de  même 
^  Vi'à  leurs  parents,  dans  certains  cas  d'indignité  prévus. 

L'émancipation  devient  inutile  puisqu'il  n'y  a  plus  de  com- 

^^>erce  à  faire. 

TiTHE  XI.  —  Majorité.  —  Interdiction.  —  Conseil  judiciaire. 

—  Tout  individu  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  fureur 

^u  de  démence,   pourra  être   interdit   sur  demande  de   ses 

Darents  ou  du  maire  de  sa  commune.  On  observera  toutes  les 

Uiesures  de  prudence  nécessaires  pour  que  personne  ne  puisse 
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être  victime  de  la  haine  ou  de  la  cupidité  de  ses  proch 
IXailleurs,  avec  le  régime  nouveau,  la  cupidité  s'exercera  bi  ^^^ 
rarement. 

Si  rinterdit  est  marié,  la  moitié  de  ses  biens  sera  prise  p^  ^nr 
sa  i'emme  ;  l'autre  sera  déposée,  dans  les  caisses  publiqim  ^e2s 
pour  être  remise  à  lui-même  s'il  guérit  ou,  après  sa  mort.^  '*^ 
ses  enfants. 

S'il  n'est  pas  marié  et  n'a  pas  d'enfants,   tout  son  avo  -^^r 

sera  mis  en  réserve  dans   les  caisses   publiques,   pour   I  m. '' 

revenir  s'il  guérit,  ou  être  acquis  à  l'Etat  s'il  meurt   saji        ^ 
recouvrer  ses  facultés. 

Les  conseils  judiciaires  deviennent  inutiles.  Que  pourront 
faire  les  prodigues  ?  Dépenser  ce  qu'ils  gagneront  ou  ce  qu( 
leurs  parents  leur  auront  laissé  ?   C'est  leur  droit  et  ils  ne 
feront  ainsi  de  tort  à  personne. 

LIVRE  II .  —  Des  biens  et  des  différentes  modifications 

de  la  propriété. 

TiThKS  I  KT  n.  —  Nous  ne  supprimons  pas  le  droit  de  pro- 
priété ;  nous  le  restreignons  à  des  objets  déterminés,  en  vue 
d'empêcher  les  moyens  de  production  de  faire  retour  à  des 
particuliers  qui  les  emploieraient  à  se  constituer  des  avanta- 
ges aux  dépens  de  la  masse,  et  d'assurer  à  la  société  la 
complète  et  constante  possession  des  dits  moyens  de  produc- 
tion dont  elle  ne  fait  usage  que  dans  l'intérêt  de  tous  ses 
membres. 

Nous  acceptons  donc  sous  cette  réserve  la  définition  du  Code 
civil  :  a  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements  ». 

Chacun  a  la  libre  disposition,  non  seulement  des  produits 
de  son  travail  personnel,  mais  de  ce  qu'il  peut  recevoir  à  titre 
de  donation  ou  de  succession.  Il  peut  soit  le  dépenser,  soit 
le  réserver  pour  en  faire  don  à  ses  héritiers  ou  à  des  amis. 
S'il  le  dépense,  il  peut  acheter  des  objets  de  toute  nature  et  en 
transmettre  la  propriété  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  comme  il 
l'entend. 

Il  ne  peut  posséder  le  sol  et  les  bâtiments  qu'à  titre  d'usu- 
fruitier ;    quant  aux  autres  moyens  de  production,  aucune 
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liniilntion  lôgale  n\*sl  appoiiiT  au  droit  de  propriété  :  linlé- 
riH  seul  en  empèehera  Tappropriation  privée,  eomme  on  le 
verra  plus  loin. 

TiriiK  III.  —  L'usufruil,  Tusage,  riiahilation.  —  ('.omnie  nous 
Pavons  expliqué,  il  n'y  aura  plus  de  propriété  immobilière 
privée,  mais  seulement  un  usufruit.  On  verra,  au  ehapitre  de 
rugricullure,  commeni  sera  réglé  eet  usufruit.  Ce  n'esl  pas  à 
celte  place  qu'il  convient  d'entrer  dans  plus  de  détails. 

L'usufruit  sur  les  biens  meubles  ne  comporte  que  peu  de 
prescriptions;  dans  la  société  nouvelle  il  n'existera  d'ailleurs 
que  dans  le  cas  où  un  des  époux  prédécéderait  laissant  des 
eiifanis  ;  alors  le  conjoint  survivant,  comme  tuteur  des  en- 
fants, aura  l'usufruit  de  la  moitié  des  meubles  et  objets  mobi- 
lîers,  Taulre  moitié  lui  apj)artenant  en  propre.  Tout  cela  sera 
rc>glé  du  chapitre  des  successions. 

L'us2ige  et  Thabitation  sont  des  droits  (|ui  disparaissent. 

TiruE  IV.  —  Servitudes.  —  Ce  titre  disparait  entièrement. 
En  cas  de  contestation  entre  les  possesseurs  de  deux  lots  voi- 
s&ins,  le  litige  sera  tranché  dans  le  sens  de  Tintérét  général 
p»r  les  autorité^:  administratives,  sur  le  rapport  du  directeur 
^igrîcole  et  Tavis  du  conseil  municipal. 

LIVRE  ni.  —  Des  différenlea  manières  dont  on  (icqnicrl 

la  propriété. 

Ce  livre  est  le  plus  important  dans  le  Code  civil  et  le  moins 
intéressant  pour  nous.  Que  de  simplifications  nous  allons 
^  pporter  dans  Timbroglio  actuel  ! 

Titre  y^.  —  Successions.  —  L'avoir  de  tout  majeur  qui 
^iieurl  célibataire  et  sans  enfants  revient  à  l'Ktat. 

Celui  de  tout  mineur  sans  enfants  revient  à  celui  de  ses 
Oère  et  mère  qui  lui  survit  ou,  à  défaut,  à  I  Ktat. 

Lavoir  de  toute  personne  mariée  sans  enfant  appartient  au 
^^onjoint  survivant. 

Si  elle  est  mariée  avec  enfants,  la  nu)ilié  revient  au  conjoint 
Survivant,  l'autre  moitié  aux  enfants  par  parts  égales. 

Sff  elle  n'a  pas  de  conjoint  survivant,  tout  revient  aux  enfants. 
Les  enfiants  nés  hors   mariage  ont  la  même  part  cjuc  les 


-  178- 

enfants  légitimes  dans  la  succession  des  parents  qui  les  ont 
reconnus. 

Ces  règles  ne  s'appliquent  qu'aux  morts  ab  intestat.  Le  droit 
à  toute  personne  de  disposer,  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble, 
de  ses  biens  par  testament  est  absolu,  sauf  cependant  les 
droits  du  conjoint  survivant  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin  au  contrat  de  mariage,  est  considéré  comme  propriétaire 
de  la  moitié  des  biens  dépendant  de  la  communauté.  On  ne 
restreint  donc  de  ce  côté  le  droit  du  testateur  qu'à  ce  qui  lui 
appartient  réellement. 

Toute  hérédité  en  ligne  ascendante,  descendante  et  colla- 
térale autre  que  celle  ci-dessus  spécifiée  disparait,  et  toutes 
restrictions  aii  droit  de  tester  sont  supprimées  également. 
Observons  que  les  successions  n'auront  presque  plus  d'impor- 
tance puisqu'elles  seront  réduites  à  des  objets  mobiliers  ou 
à  des  valeurs  monétaires  qui  ne  rapporteront  rien. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  renonciations  aux  succes- 
sions ou  de  leur  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
puisqu'il  n'y  aura  pas  de  dettes  légales. 

A  chaque  déclaration  de  décès,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  héritiers,  l'administration  municipale  procédera  à  un 
inventaire  en  présence  de  deux  témoins. 

Le  partage  des  objets  mobiliers  et  valeurs  se  fera  sous  sa 
surveillance.  Des  experts  feront  des  lots  égaux  qui  seront 
tirés  au  sort. 

Le  tout  sera  consigné  sur  un  registre  avec  les  échanges  s'il 
s'en  produit  immédiatement. 

Titre  ir.  ~  Donations  entre  vifs  et  testaments. — Comme 
nous  le  disons  plus  haut,  le  mari  et  la  femme  sont  considérés 
comme  propriétaires  chacun  pour  moitié  des  meubles  et 
valeurs  dépendant  de  leur  comunauté. 

Aucun  d'eux  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit,  au  profit  d'un 
d'un  tiers,  même  de  la  moitié  lui  aj)partenant  sans  le  consen- 
tement (le  l'autre,  si  ce  n'est  j)ar  testament. 

Sauf  cette  réserve,  les  donations  entre  vifs  peuvent  se  faire 
librement,  soit  de  la  main  à  la  main,  soit  par  déclaration  du 
donateur  et  du  donataire  devant  Tautorité  municipale.  Elles 
sont  irrévocables.  En  aucun  cas  le  donataire  ne  sera  tenu  de 


bi*i"xir  uiu»  jH'iîsion  au  doiiiitiHir  vi  loule  convcMilioii  dans  r(» 
NL*iiî^    sera  nulle. 

I^c^s  leslamenls,  dont  les  dispositions  ne  seront  limitées  que 
[>i^i'  la  restrielion  indiquée  plus  liant  au  profit  du  eonjoini, 
soi^oiil  ologitiphes,  saulle  cas  où  le  testateur  ne  saurait  ou  ne 
poiirniit  écrire.  Dans  ce  cas  il  sera  dicté  par  eux  au  maire  en 
pi-c-sence  de  deux  témoins.  Dans  le  cas  contraire  ils  seront 
ciioliciés  et  déposés  entre  les  mains  du  maire  devant  deux 
te  111  oins.  S'il  y  a  plusieurs  testaments  le  dernier  en  date 
soûl  sera  valable. 

L-e  maire  conservera  tous  les  testaments  dans  un  coffre-tort, 

en     siura  un  répertoire  alphabétique  et,  à  chaque  décès,  il 

consultera  ce  répertoire  pour  savoir  s'il  y  a  un  testament. 

Danslanirmative,  il  convoquera  d'urgence  les  héritiers,  en 

ferii  rouverture  devant  eux  ou,  en  leur  absence,  devant  deux 

léiiioins,  et  avisera  les  légataires. 

S^îl  n'y  a  pas  d'héritiers  naturels,  les  légataires  seront  mis 
^"  possession  immédiatement. 

Sil  va  des  héritiers  naturels  dépossédés,  ceux-ci  jiourront 
allaqiier  le  testament  dans  la  (piinzaine  du  jour  où  il  leur 
aura  été  signifié,  si  le  de  cnjns  ne  jouissait  pas  de  ses  facultés 
ou  s'il  Y  a  eu  fraude. 

T'oiis  testaments  au  profit  d'un  ministre  du  culte  seront  nuls. 

T'THK  ni.  —  (>)ntrats  et  obligations  conventionnelles  en 
général.  —  Ce  titre,  l'un  des  plus  importants  du  code,  dispa- 
^^^  Complètement. 

*'  ïiV  a  plus  besoin  de  contrats  en  elïet.  Un  citoyen  à  (jui 

**    avances  ou  des  secours  seraient  nécessaires   les   reçoit 

.  * 

*"^'^^t»diatement  de  la  société.  Il  n'a  pas  à  chercher  ailleurs. 

^^Ui  n'empêchera  pas  les  amis  de  prêter  de  l'argent  à  leurs 
J*^*^,  mais  sur  parole,  car  ils  ne  seront  jamais  admis  à 
^*^-la  mer  en  justice. 

*  ^TuK  IV.  —  Des  engagements  sans  conventions,  c'est-à-dire 


cioH 


ciuasi  contriits  et  des  quasi  délits.  —  Les  quasi  contrats 


^l^îiraisscnt  avec  les  contrats  ordinaires. 

.    '^^Vec  les  quasi  délits  nous  trouvons  un  des  articles  les  plus 

^Portants  du  Code  Civil  «  Art.  i;W2:  Tout  fait  (|uelconque 
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(le  riionime  qui  cause  à  autrui  un  donmiage  oblige  celui 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

La  solidarité  sociale  permet  de  détruire  le  principe  just 
mais  qui  a  causé  tant  de  difficultés,  posé  dans  cet  article  :  e_ 
cas  de  quasi  délit  et  même  en  cas  de  délit  ou  de  crime,  c'e 
la  société  ([ui  intervient  pour  réparer  le  préjudice  civil.  La 
teur  n'est  atteint  que  par  la  loi  pénale  s'il  y  a  lieu. 

TiTiiE  V.  —  Contrat  de  mariage  et  droits  respectifs  de 
époux.  —  11  nV  aura  plus  de  contrat  de  mariage. 

Le  régime  de  tous  les  mariages  sera  la  communauté  légal 
Tout  avantage  personnel  que  peut  recevoir  Tun  des  époux,  so 
au  moment  du  mariage  soit  après,  tombe  dans  la  commu 
nauté. 

Chaque  époux  est  toujours  propriétaire  de  la  moitié  d 
valeurs  de  la  communauté.  Il  la  retire  à  la  mort  de  son  co 
joint,  mais  jusque-là  il  ne  peut  en  disposer  à  titre  gratuit  o 
onéreux  qu'avec  l'autorisation  du  conjoint. 

Sous  cette  réserve,  l'administration  de  la  communau 
appartient  au  mari. 

La  communauté    n'est    dissoute    que    par  la  mort  ou 
divorce.  Il  n'y  a  plus  de  séparation  de  biens. 

Titre  vi.  —  De  la  vente.  —  La  vente  de  tous  objets  p 
un  particulier  à  un  autre  sera  toujours  présumée  faite  a 
comptant.  En  conséquence,  la  possession  vaudra  titre  et  qui 
tance  pour  l'acheteur.  Aucun  recours  ne  sera  admis.  Cet 
forme  simple  de  la  vente  suffit  parfaitement  aux  besoins  to 
à  fait  exceptionnels  de  la  société  collectiviste. 

Titre  vu.  —  Kchange.  —  Comme  la  vente,  l'échange  n'e 
réglé  par  aucun  contrat.  La  possession  vaut  titre  et  la  soult 
s'il  y  en  a  une,  est  présumée  payée  comptant. 

Titre  viii.  —  Louage.  —  Kn  principe,  la  liberté  du  louag 
des  objets  mobiliers  est  complète  ;  en  fait,  personne  n'enusers- 
puisque  la  concurrence  de  l'Etat  enlèvera  à  l'opération  tou 
chance  de  bénélice.  Le  louage  sera  présumé  gratuit. 

Le  louage  des  immeubles  ne  pourra  être  fait  que  par  l'Eta 
les  conditions  des  baux  seront  bien  simplifiées  et  plus  ava 
tageuses  pour  le  locataire.  Nous  en  reparlerons  au  chapit 
des  bâtiments. 
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I— €?  louage  d'ouvrage  n'existera  plus  que  pour  les  domes- 
ticj  1.1  es  ;  rien  à  ajouter  ni  à  retrancher  aux  brèves  dispositions 
d  iiL    C>ode  civil  sur  ce  point. 

"Titre  ix.  —  Des  sociétés.  —  Les  sociétés  avant  un  but 
l«^ic*i^atif  n'existeront  que  dans  un  très  petit  nombre  de  cas. 
r-€.*i.^rs  statuts  seront  très  simples;  leurs  dispositions  essen- 
tiel 1  les  seront  indiquées  par  la  loi  ;  toutes  sociétés  constituées 
^-1^1  ^'ue  d'objets  non  autorisés,  ou  ayant  des  statuts  contraires 
i*  t-i  >c.  règlements,  n'auront  pas  d'existence  légale  et  aucun 
ï^c^czîCDurs  devant  les  tribunaux  ne  sera  admis  de  la  part  de 
1  o  1.1.  ï-s  membres. 

T*iTRE  X.  —  Du  prêt.  —  La  loi  n'interdit  pas  le  prêt  ;  elle  n'en 
lîi^i  îte  même  pas  le  taux  d'intérêt.  Mais  elle  ne  lui  reconnaît 
l>^^  5i  de  valeur  légale  et  le  prêteur  ne  doit  compter  que  sur  la 
^^«^Mne  foi  de  l'emprunteur. 

T*iTRK  XI.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre.  —  Ce  sont  là  des 
^Wczises  parfaitement  inutiles  sous  la  société  collectiviste. 

Titre  xii.  —  Des  contrats  aléatoires.  —  La  loi  n'en  reconnaît 
czîun.  Il  s'agit  des  jeux  et  paris. et  des  rentes  viagères. 

question  des  jeux  mérite  une  étude  spéciale;  mais  au 
nt  de  vue  civil  la  loi  ne  reconnaît  aucun  contrat.  Quant 
^*-*^  rentes  viagères  elles  deviennent  inutiles  puisque  l'Fltat 
^5^^ure  à  chacun,  sur  ses  vieux  jours,  de  quoi  subsister. 

Titre  xiii.  —  Du  mandat.  —  Il  pourra  y  avoir  lieu,  dans 
^  '-^  elques  cas,  à  donner  sa  procuration  à  un  tiers. 

Elle  sera  sous-seings  privés  dans  sa  forme  actuelle,  ou 
^^^m*ite  par  le  maire  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
^"^"ec  lui. 

On  peut  conserver  les  principes  généraux  consacrés  par  le 
^'^e  civil  au  sujet  du  mandat. 

Titre  xiv.  —  Du  cautionnement.  —  Supprimé. 
Titre  xv.  —  Des  transactions.  —  Se  présenteront  rarement, 
n  conservera  les  principes  du  Code  civil  sur  les  points  où  il 
l^cDurra  v  avoir  lieu  à  transactions. 

Titre  xvï.  —  Contrainte  par  corps.  —  Déjà  supprimée  en 
^'^^alière  civile.  Devra  l'être  également  en  matière  criminelle. 
Titre  xvn.  —  Du  nantissement.  -  -  Supprimé. 
Titre  xviii.  —  Des  privilèges  et  hypothèques.  —  Supprimés. 


.f 


TiTHK  XIX.  —  I)o  l'expropriation  Ibrcée.  —  Supprimée. 

TiTKE  XX.  —  De  la  prescriplion.  —  Suppriince  en  malière 
civile. 

On  voit  qu'il  restera  peu  de  chose  du  monument  de  juriîâ 
prudence  auquel  Napoléon  I''""  avait  attaché  son  nom. 


Codes  de  Procédure   civile,  de  Commerce. 
d'Instruction  criminelle  et  forestier. 

Nous  avons  dit  que  le  Code  de  commerce  disparait  compl»» 
tement  et  qu'il  ne  reste  presque  rien  du  Code  de  procédai 
civile. 

On  a  vu,  en  effet,  par  les  simplifications  apportées  au  Co 
civil,  que  le  nomhre  des  procès  civils  sera  réduit  des  99  ceir^ 
liènies.  Le  peu  (fui  suhsistera  ne  nécessitera  ni  avoués,  i 
avocats,  ni  huissiers.  Les  parties  présenteront  elles-méme 
leur  défense.  Toute  affaire  débutera  par  un  dépôt  de  mémoiri^' 
au  greffe.  Le  greffier  convoquera  l'adversaire  par  lettre  char^ 
gée.  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  expertise,  on  procédera  su^ 
des  formes  simples.  En  quelques  pages  on  fixera  facilemenr 
ces  formalités.  Inutile  d'insister. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  plus  d'importance.  Là  i% 
s'agit  de  l'honneur  et  de  la  sécurité  des  citoyens.  Les  princi- 
pes que  nous  exposerons  plus  loin  à  propos  du  Code  pénal,^ 
du  système  pénitentiaire  et  de  Torganisation  judiciaire  Hxen 
les  principaux  points  du  Code  d'instruction  criminelle.  Entre 
dans  le  détail  serait  sortir  de  notre  cadre.  Nous  nous  borne- 
rons à  quelques  indications  générales,  toutes  inspirées  par  la 
même  pensée  d'humanilé  et  d'adoucissement   aux  rigueurs 
judiciaires. 

Nous  enlèverons  au  juge  d'instruction  le  droit  d'arrêter 
préventivement  un  inculpé  en  matière  de  délit. 

Et  en  malière  de  crime,  l'accusé  aura  la  faculté  de  voir 
son  avocat  dès  le  début  de  l'instruction. 

Quelques  modificalions  seront  nécessaires  également  dans 
le  recrutement  du  jury  criminel;  un  jury  sera  institué  pour 
juger  les  procès  correctionnels. 

Il  y  aura  beaucoup  de  simplifications  à  apporter  dans  1^ 


procédure:  mais  on  aura  soin  d'augmenter  plutôt  que  de 
diminuer  les  garanties  que  les  rormalités  actuelles  assurent 
aux  accusés. 

Les  frais  de  justice  resteront  entièrement  à  la  charge  de 
l'Etal.  D'ailleurs  ils  seront  réduits  à  presque  rien. 

Le  Code  forestier  sera   bien  simplifié  puisque  toutes  les 

Forets  appartiendront   à  rF]tat.  Il  conviendra  de   maintenir 

toutes  les  mesures  ayant  pour  but  d'assurer  la  conservation 

clés  forets  et  de  les  compléter  par  des  reboisements  intelligents. 

Code  pénal. 

L'un  des  hommes  qui  honorent  le  plus  l'humanité,  Beccaria, 
5=^  posé,  en  matière  de  criminalité,  un  principe  qui  doit  être 
t:  oujours  présent  à  l'esprit  des  législateurs  :  c'est  que  la  rigueur 
cJes  châtiments  légaux  n'a  nullement  pour  résultat  de  relever 
le  niveau  moral  du  peuple  chez  lequel  ils  sont  appliqués.  A 
1 ''époque  où  écrivait  l'éminent  publiciste,  c'est-à-dire  au  milieu 
<rlu    siècle    dernier,    les   supplices    les    plus   atroces  étaient 
fréquents  ;  on  mettait  à  la  torture  des  accusés  et  parfois  de 
simples  témoins  ;   la  mort  n'était  que  le  terme  de  longues 
souffrances  ;  aujourd'hui  la  peine  de  mort,  rarement  appliquée, 
^st  rendue  aussi  douce  que  possible.  Le  nombre  des  criminels 
^sl-il  plus  grand  ?  Non  ;  au  contraire.   Beccaria  avait  donc 
i^ison  et  nous  devons  faire  un  nouveau  pas  dans  l'adoucis- 
sement de  la  répression  des  délits  et  des  crimes. 

D'ailleurs  le  rôle  moralisateur  de  la  répression  —cruelle ou 
s:idoucie  —  a  été  bien  exagéré.  Le  système  pénal  doit  être  plus 
sévère  chez  les  barbares,  plus  humain  chez  les  civilisés;  mais 
on  ne  civilise  pas  les  barbares  par  des  châtiments  atroces.  La 
«louceur  et  la  pureté  des  mœurs  tiennent  à  des  causes  infini- 
ment plus  générales  et  plus  vastes.  Tout  homme  qui  n'est 
■  etenu  de  commettre  un  crime  que  par  la  peur  du  châtiment 
çst  un  monstre.  Appliquons-nous,  par  une  bonne  éducation  et 
surtout  par  la  satisfaction  assurée  à  tous  de  leurs  besoins,  à 
^'îniinuer  le  nombre  de  ces  monstres,  à  le  réduire  à  de  rares 
exceptions  :  voilà  l'œuvre  digne  d'un  gouvernement,  et  elle 
sei-a  seule  efficace. 
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Et   puis,   pour   envisager  celle   grande   qucslion,  il   faut 
d'abord  déterminer  le  point  de  vue  où  Ton  doit  se  placer. 

Toutes  nos  lois  répressives  sont  basées  sur  le  principe  de  la 
responsabilité  absolue.  Avec  ce  [irincipe,  on  comprend  les 
punitions  implacables  :  certains  crimes  révèlent  chez  leurs 
auteurs  une  férocité  si  gran<le  (|ue,  si  on  les  croit  responsa- 
bles, il  semble  juste  de  les  brûler  à  petit  feu,  de  les  tenailler 
avec  des  pinces  ardentes. 

Œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  souffrance  pour  souffrance, 
telle  était  la  règle  de  la  barbarie  primitive,  règle  de  haine  et 
de  sang,  qui  ne  s'est  conservée  si  longtemps  que  parce  qu'elle 
était  la  conséquence  logique  de  la  doctrine  du  libre  arbitre. 
Celte  doctrine,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  conséquente 
elle-même  avec  le  régime  de  rindividualisme,  de  la  concur- 
rence à  outrance,  qui  transportent  dans  les  institutions 
sociales  le  principe  naturel  de  la  lutte  pour  la  vie. 

Mais  le  jour  où  l'homme  aura  compris  que  pour  mettre  le 
sceau  à  sa  domination  sur  la  brute,  il  doit  répudier  les  exem- 
ples de  violence  qui  lui  viennent  d'elle,  il  devra  exclure  de 
ses  institutions  cette  funeste  lutte  et  la  remplacer  par  la  soli- 
darité sociale  qui  assure  à  chacun  son  nécessaire  sans  qu'il 
ait  besoin  de  Tarracher  à  son  voisin.  Le  principe  de  l'irres- 
ponsabilité, principe  de  douceur,  de  tolérance,  de  pardon 
sera  alors  le  fondement  de  notre  système  pénal. 

Ce  n'est  |)as  ici  le  lieu  d'entrer  dans  une  dissertation  méta- 
physique pour  justifier  et  établir  ce  principe  F^n  deux  mots 
nous  le  basons  sur  cette  considération  :  faisant  abstraction 
de  toute  donnée  hypothétique,  et  par  conséquent  ne  recon- 
naissant dans  rhonime  aucune  substance  divine  étrangère  a 
son  corps,  nous  nions  qu'il  soit  libre  à  un  moment  donné  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  telle  ou  telle  action.  Il  se  décidera 
fatalement  dans  le  sens  de  l'impulsion  ((u'il  recevra  de  son 
cerveau.  Ce  cerveau,  il  l'a  reçu  en  naissant  ;  il  ne  l'a  pas 
choisi.  Ce  n'est  donc  pas  sa  faute  s'il  est  ouvert  au  mal  et 
fermé  au  bien.  11  a  pu  être  modifié  en  mal  ou  en  bien  par 
réducation  ;  mais  il  ne  dépendrait  j)as  de  l'être  humain  de 
recevoir  telle  ou  telle  éducation.  Il  ne  peut  améliorer  sa  men- 
talité que  s'il  a  l'intelligence  de  comprendre  le  bien  et  la  force 
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do  liiller  contre  le  mal.  Et  la  part  des  circonstances  qui  pous- 
seront un  homme  au  crime,  tandis  qu'à  côté  de  lui  un  autre, 
d'une  moralité  égale,  restera  vertueux  parce  qu'il  se  sera 
trouvé  placé  dans  d'autres  conditions  î  Et  Thérédité,  dont  la 
pliysiologie  commence  seulement  à  peine  à  apercevoir  les 
bicuraisants  ou  funestes  phénomènes,  tout  cela  n'est-il  pas  la 
négation  même  de  la  responsabilité  V 

On  a  longtemps  considéré  la    négation  du   libre  arbitre 
conimeliée  indissolublement  à  la  prédestination.  A  première 
vue,    celle-ci  semble  bien  la  conséquence  de  celle-là,  car  si 
chsicf  ue  acte  considéré  isolément  n'est  pas  libre,  l'ensemble 
des   actes,  et  par  suite  des  événements,  parait  enchaîné.   Il 
n'eu  est  rien,  cependant,  car  à  côté  des  actes  qui  nécessitent 
rîutcrvention  de  la  raison  et  de  la  volonté,  il  en  est  d'autres 
qui    s'accomplissent  sans  réflexion,  et   ceux-là  sont  libres. 
L'avenir,  composé  d'actes  dont  ies  uns  sont  libres  et  les  autres 
ne  le  sont  pas,  n'est  donc  pas  fixé  d'avance.  Ainsi  l'indul- 
gence, la  mansuétude  que  fait  naître  dans  le  cœur  des  hom- 
mes   l'idée   d'irresponsabilité    n'ont    pas    pour    déplorable 
corollaire  raffaissement  intellectuel  et  moral  qui  résulte  du 
fatalisme. 

De  toutes  les  questions  que  soulève  la  philosophie,  celle-là 
^st  la  plus  palpitante,  la  plus  profondément  humaine,  la  plus 
îécoiide  en  utiles  applications.  Il  faudrait  plusieurs  volumes 
pour  la  bien  traiter.  Nous  ne  pouvions  donc  qu'en  extraire  la 
quintessence  au  point  de  vue  social  et  c'est  ce  que  nous  avons 
fait.  Les  lecteurs, désireux  d'étudier  plus  complètement  cette 
matière  si  intéressante  se  reporteront  aux  travaux  de  la  philo- 
^plîie  moderne  sur  le  déterminisme.  Le  sujet  a  été  traité  à 
fond  au  XIX"'  siècle,  tandis  que  le  XVIir  l'avait  à  peine 
effleuré,  n'étant  pas  éclairé  par  les  lumières  de  la  physio- 
logie. Aussi  pouvons-nous  dire  (pie  tous  les  esprits  cultivés  et 
indépendants  sont  aujourd'hui  acquis  à  la  cause  de  l'irres- 
PonsabiKté.  L'idée  contraire,  qui  est  encore  la  doctrine  offi- 
<^ielle,  mais  à  laquelle  les  savants  et  les  penseurs  ne  croient 
P^us,  n'est  plus  qu'un  mensonge  conventionnel,  selon  l'ex- 
pr^ssion  de  Max  Nordau.  Au  moyen-àge  on  condamnait  à 
^^^  les    animaux  ;  aujourd'hui   les  cas  d'irresponsabilité 
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entière  ou  limitée  se  multiplient  devant  les  tribunaux  ;  '^s 
vieux  préjugés  se  dissipent,  et  bientôt  l'exception  dévie n^^îra 
la  règle. 

Les  braves  gens  qui,  de  bonne  foi,  admettent  encore      la 
responsabilité    ne   s'aperçoivent  pas  eux-mêmes  qu'à   tt::^^^ 
moment  ils  donnent  un  croc-en-jambe  à  leurs  principes  ;     ^^^      ] 
pardonnent  le  maj  qui  leur  est  fait  et  volontiers  rendent       *® 
bien  en  échange.  S'ils  étaient  bien  imprégnés  de  leur  doctrii^^^' 
ils  ne  respireraient  que  vengeance.  Comment,  voilà  un  et     - 
qui  consciemment,  pleinement  libre  et  responsable,  m'a  far  ^  , 
souffrir  dans  ma  personne,  dans  mon  honneur,  dans  ceux  qt--^^ 
me  sont  chers,  et  je  n'aurais  pas  plaisir  à  lui  rendre  le  mêm  ^^ 
traitement  aggravé  ?  Rien,  cependant,  ne  serait  plus  conforma 
au  sentiment  naturel  de  l'homme. 

Mais  la  société,  en  améliorant  l'homme,  doit  extirper  de^^ 
nos  cœurs  les  instincts  qu'il  tient  de  la  brute  ;  c'est  pourquoi 
à  une  société  supérieure  à  la  société  actuelle,  il  faut  une  loi' 
morale  supérieure,  basée  sur  la  solidarité  sociale  substituée 
à  la  lutte  pour  l'existence,  et  sur  l'irresponsabilité  substituée 
à  la  responsabilité. 

La  proclamation  de  ces  principes  a  pour  conséquence  la 
refonte  complète  de  notre  système  pénal. 

En  effet,  l'horrible  mot  »  vindicte  publique  »  dispai-aît.  La 
société  ne  se  venge  plus  des  misérables  qui  violent  ses  lois  ; 
elle  se  protège  contre  eux  dans  la  limite  où  leurs  passions, 
leurs  instincts  mauvais  sont  un  danger  pour  elle  ;  elle  les 
plaint  en  les  frappant  et  leur  épargne  soigneusement  toute 
souffrance  inutile,  qu'elle  soit  morale  ou  matérielle.  Hélas! 
la  vie  présentera  toujours  tant  de  causes  de  douleur  et  de 
peines,  contre  lesquelles  les  meilleures  institutions  sociales 
seront  impuissantes!  N'y  ajoutons  pas  sans  nécessité  absolue 
et  dans  ce  cas  restreignons-les  le  plus  possible. 

Par  le  fait  seul  de  la  substitution  du  collectivisme  à  la 
forme  sociale  actuelle,  les  crimes  et  délits  <liminueront  dans 
une  proportion  énorme.  Leur  principale  cause,  en  effet,  c'est 
la  misère.  Or  la  misère  cessera  d'exister  du  jour  au  lendemain, 
comme  si  une  fée  bienfaisante  l'avait  enlevée  d'un  coup  de 
baguette,  ainsi  que  nous  l'expliquons  au  livre  V. 


l'iio  cause   l)itMi   voisine  de  la  misère,  el  qui  souvent  se 
confond  avec  elle,  c'esl  ralcoolisme.  Comme  nous  Pexpliquons 
au  cliapilre  de  l'hygiène  puhliciue,  ralcoolisnie  est  du,  dans 
son  ensemble,  aux  rigueurs  de  la  vie  pour  la  classe  ouvrière, 
à  rincerlilude  du  lendemain,  d'où  naissent  un  sombre  pessi- 
misme, un  découragement  el  un  abandon  de  rèlre  moral  qui 
poussent  à  la  recherche  des  étourdissements,  des  jouissances 
faciles,  des  plaisirs  grossiers  et  décevants  exclusifs  des  nobles 
joies  de  Tintelligence  el  du  cœur  ;  il  est  dii  encore  à  Texagé- 
ration  et  à  Tinsalubrité  du  travail,  à  cet  ennèvremenl  cpii 
résulte  de  rentassemenl  des  ouvriers  dans  les  agglomérations 
urbaines,   à    Tinsufflsance   de  Thygiène    dans  les    familles 
ouvrières,  résultant  surtcmt  des  mauvaises  condilions  du  loge- 
ment. D'autre  part,  les  eflfels  pernicieux  de  ralcoolisme  sont 
(lus  non  seulemenl  à  la  quantité  de  liquide  ingurgité,  mais 
ù  la  qualité  exécrable  des  produits  livrés  à  la  consommation. 
Dans  la  société  future,  ces  causes  morales  et  physiques 
n'existeront  plus.  Avec  elles  disparaîtra  peu  à  peu  la  crimi- 
iialité  due  à  l'alcoolisme  et  à  l'hérédité  alcoolique.  Dans  deux 
u  trois  générations  la  société  sera  complètement  assainie  et 
Jgénérée. 

On  remarque  que  la  clientèle  des  tribunaux  correctionnels 

st  toujours  la  même.  On  y  voil  de  vieux  habitués  qui  ont 

ccumulé  quarante,  cinquante  condamnations  et  plus  pour 

x^agabondage,  mendicité,  vol,  etc.  Le  rêve  de  ces  misérables 

c^.'est  d'être  libres  dans  la  belle  saison  pour  errer  a  leur  guise 

fysLV  la  campagne.  L'hiver  ils  cherchent  un  gîte  en  prison  et 

ï^lors,  vers  Tautomne,  ils  viennent  de  loin  dans  les  villes  où  les 

prisons  sont  «  confortables  »  el  y  commettent  un  délit  qui 

leur  assure  la  nourriture  el  le  logement  pour  cinq  à  six  mois. 

^n  a  essayé  d'arrêter  le  flot  montant  du  vagabon<lage  par  la 

loi  sur  la  déportation  des  récidivistes.  Mais  elle  n'atteint  que 

^•eux  des  vagabonds  ([ui  sont  des  malfaiteurs  caractérisés.  On 

pourra  en  étendre  les  efTets  :  mais  il  faudra  l'adoucir.  Qu'on 

cîxtirpe  de  la  société  ces  malheureux  déclassés,  généralement 

5issez  inoffensifs,  soit;  mais  (|u'on  n'oublie  pas  (|ue  c'est  la 

faute  à  cette  société  s'ils  sont  tombés  ;  qu'on  les  envoie  dans 

quelque  colonie  salubreet  qu'on  leur  assure,  en  échange  d'un 
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travail  modéré,  la   satisfaction   de  leurs   besoins  avec  une 
liberté  relative. 

Tous  les  crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans  les  affaires 
d'intérêt,  disparaîtront  presque  toUilement  quand  les  citoyens 
n'auront  prescjue  plus  de  rapports  d'mtéréts  entre  eux  et  qu'ils 
en  auront  surtout  avec  TKtat  :  la  série  des  faux,  banqueroutes, 
abus  de  confiance,  escroqueries,  tombera  presque  à  rien. 

Ce  qui  diminuera  le  moins,  sans  doute,  ce  sont  les  crimes 
passionnels;  mais  ils  sont  relativement  rares,  et  encore  sî  on 
remontait  bien  à  leurs  véritables  causes,  i\\  trouverait-on 
pas  souvent  misère,  alcoolisme,  déséquilibre,  surexcitation 
nerveuse  résultant  des  diflicultés  aiguës  de  la  vie  ?  Que  de 
névroses  disparaîtront  dans  la  société  nouvelle,  où  le  calme 
absolu  dans  le  travail  remplacera  les  angoisses  fiévreuses  î 
Et  dès  lors  combien  de  meurtriers  de  moins  ! 

Kt  puis  le  sentiment  du  tien  et  du  mien,  si  profcndémenl 
atavique  cliez  nous,  et  que  nous  étendons  de  nos  biens  à  nos 
femmes  et  même  à  nos  maîtresses,  ira  s'affaiblissant,  il  devien- 
dra moins  âpre,  moins  sauvage.  Les  esprits  seront  plus  tolé- 
rants, plus  indulgents.  On  n'enseignera  plus  à  la  jeunesse 
qu'un  mari  peut  tuer  impunément  sa  femme  s'il  la  surprend 
en  flagrant  délit.  On  lui  apprendra  l'horreur  du  meurtre  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  en  fais^uit  disparaître  des 
lois  celte  monstrueuse  excusabilité  du  mari  qui  semble  un 
défi  à  la  civilisation. 

Par  une  conséquence  de  la  même  cause,  une  plus  grande 
liberté  étant  laissée  à  l'être  humain  dans  la  disposition  de 
lui-même,  la  loi  n'intervenant  plus  dans  le  domaine  de  la 
conscience,  l'adultère  cessera  d'être  considéré  comme  un 
crime  punissable.  Ce  sera  toujours  une  faute  morale,  un  man- 
quement au  devoir  plus  ou  moins  atténué  par  les  circons- 
tances, puisqu'au  lieu  de  tromper  son  mari  la  femme  aurait 
la  faculté  de  divorcer  d'avec  lui  par  sa  seule  volonté  ;  mais 
répoux  oulragé  trouvera  dans  ce  même  droit  une  sanction  à 
la((uelle  il  est  inutile  d'ajouter  quelques  mois  de  prison  pour 
(ju'elle  soit  suffisante. 

Dans  une  société  où  la  criminalité  baissera  si  considérable- 
ment, on  pourra,  cela  se  comprend,  édicler  sans  inconvénient 


des      répressions  plus  douces  conformémenl   aux   principes 
pc>5i€>5s  plus  haut.  Il  y  a  l)eaucoup  à  améliorer  dans  eu  sens,  car 
•*»i    i^os  pénalités  paraissent  modérées  et  humaines  en  compa- 
ti is^C3n  des  horreurs  du  nioyen-àge,  elles  n'en  sont  pas  moins 
^*nf"i-oTahles   pour  quiconque  a  pu  en  examiner  de  près  et  à 
'^^'i cl    l'application. 

'"-T'oul  d'abord  il  y  aura  lieu  de  généraliser  le  principe  excel- 

'^■'^  t.     omlenu  dans  la  loi  Hérenger.  On  doit  toujours  pardonner 

"^^c-"»      première  l'aule.  Il  serait  excessii' cependant  de  ne  pas 

P*-*  ï"^  ir  un  assassin  qui  aurait  commis  son  crime  dans  des 

^"'  ■"c:^onstances  particulièrement  atroces.    On    pourrait  donc 

"*=^ "^^  5>  ce  cas  laisser  lapplic^ition  de  la  loi  Bérenger  facultative 

^^  XI  autre  excellent  principe  à  généraliser  sans  exception, 
^'  ^*  ^^  1  de  gracier  le  condamné  après  raccomplissement  de  la 
'^-^^^^  î  tié  de  sa  peine  s'il  a  fait  preuve  de  soumission  et  de  bonne 
^^^  • '^  ^luite.  Cela  ne  peut  que  produire  un  excellent  résultat  de 
^K^lisation. 
es  condamnés  à  perpétuité  seraient  graciés  après  quinze 
*  *^^fc.  de  bonne  conduite. 

*^^ar  contre,  il  y  aurait  lieu  d'introduire  des  pénalités  nou- 

.   ^^  *  les  pour  protéger  les  faibles:  enfants,  femmes,  vieillards, 

*^^^rmes,  contre  les  mauvais  traitements.  Il  faut  notamment, 

^^      nom  de  la  dignité  de  l'être  humain,  mettre  lin  à  cette 

"^^Dminable  habitude,  si  répandue  et  considérée  même  comme 

^>    devoir  par  de  fort  honnêtes  gens,  de  battre  les  enfants, 

qui,  loin  de  les  améliorer,  les  rend  lâches,  menteurs  et 

Chants. 

Quiconque  aurait  battu  un  enfant,  sans  accom|)agnement 
^*^  cruautés  spéciales,  recevrait  d'abord  une  réprimande  sévère 
^^  publique.  En  cas  de  récidive  il  serait  condamné  à  l'empri- 
sonnement. Les  pénalités  s'accroîtraient  rapidement  à  cha(iue 
^"écidive. 

Quant  aux  êtres  assez  dénaturés  pour  s'appliquer  à  marty- 
ï'îser  les  enfants,  les    peines  les  plus  graves,  pouvant  aller 
jlMsqu'à  la  déportation  à  perpétuité,  seraient  j)orlées  contre 
^ux. 

A  la  deuxième  condamnation  pour  violences  légères  ou  à  la 
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preiiiiùrt'  i)our  tTuaulês,  les  coupables  seraient  déchus  du 
ciroil  (le  garder  leurs  eiilanls.Oux-ci  seraient  élevés  dansiks 
orplielinals  nationaux. 

La  privation  des  droits  civils  el  politiques  serait,  comme 
actuellement,  le  complément  ordinaire  des  condamnations 
graves. 

Les  pénalités  maintenues  seraient  l'amende,  Temprison- 
nenient  et  la  déportation. 

ile  qui  choque  Tégalité  actuellement  c'est  que  le  chiffre  de 
Taniende  prononcée  dépend  de  la  gravité  du  cas  et  qu'il  n'est 
tenu  nul  compte  de  la  situation  de  fortune  du  condamné.  Il 
est  évident  cependant  qu'une  condamnation  à  cent  francs 
d'amende,  qui  peut  être  la  misère  pour  un  pauvre  père  de 
famille,  ne  compte  pas  pour  un  riche.  H  conviendrai!  donc 
que  la  loi  ne  fixât  pas  pour  chaque  liélil,  ainsi  qu'elle  le  l'ail, 
un  maximum  et  un  minimum,  mais  ([u'elle  fixât  le  maximum 
seulement  en  laissant  aux  juges  la  facilité  de  le  diminuer  de  : 
moitié,  des  deux  tiers,  des  trois  (punis  et  même  des  neuf  I 
dixièmes.  I 

On  ferait  quatre  catégories  des  citoyens,  selon  leurs  fortunes.   * 
L'amende  augmenterait  sensiblement  à  chaque  catégorie.  Le 
jury  déterminerait  la  catégorie  dans  la(|uelle  il  convient  de 
placer  le  coupable;  puis  le  juge  prononcerait  ou  le  maximum 
de  celle  catégorie,  ou  la  réduction  convenable. 

(À*  serait  beaucoup  plus  équitable  ([ue  le  système  actuel. 

Knfîn,  pour  compléter  ces  mesures  favorables  à  la  classe 
pauvre,  la  contrainte  par  corps  serait  supprimée  i)our  le  recou- 
vrement des  amendes.  D'ailleurs  il  serait  toujours  facile  à  l'Ktat 
de  les  retenir  sur  la  rémunération  du  travail  du  condamné. 

f^emprisonnemcnt  actuel  est  une  barbarie.  Quiconque  a 
passé  plusieurs  années  dans  une  maison  de  force  en  sort 
détruit  pliysi(iuement  et  moralement.  La  terrible  règle  du 
silence,  Timpossibilité  de  se  tenir  au  courant  des  événements 
du  dehors,  dépriment  les  cerveaux  les  plus  robustes.  L  hygiène 
est  tout  à  fait  insuflisante.  Il  conviendra  de  modilier  de  fond 
en  cond)le  les  n'glements  (|ui  consacrent  ces  atrocités. 

D'abord  la  peine  de  remprisonnenienl  ne  devrait  pas 
déj)asscr  un  an. 
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Le  prisonnier  |KnirniiL  à  son  choix,  vivre  isolé  ou  en 
^mmun.  travailler  ou  ne  |>;is  travailler.  Sil  travaillait,  le 
onlant  intégral  ile  son  travail  lui  sentit  assuré  et  naturel- 
ment  le  tarif  du  tnivail  serait  le  même  que  s'il  était  libre. 

Toutes  facilités  lui  seraient  données  pour  faire  venir  des 
rres  ou  des  journaux. 

Il  pourrait  se  vêtir  et  se  nourrir  à  son  gré.  I^i  nourriture 
^mniune  serait  améliorée  sensiblement. 

Il  pourrait  recevoir  des  visites  tous  les  jours,  non  pas  dans 
ts  {Kirloirs  grillés  mais  dans  une  salle  fermée  et  en  Tabsence 
i  tout  gardien. 
II  aurait  le  droit  de  parler  et  de  fumer. 

Bref,  l'ensemble  des  dispositions  du  règlement  seniil  com 
né  pour  que  le  condamné  n'eût  à  souffrir  (pie  de  la  perle  de 
liberté.  Et  ce  serait  une  punition  bien  suffisiuite. 

Au-dessus  d'un  an,  la  peine  prononcée  serait  la  déportation, 
•ec  faculté  pour  le  condamné  d'y  substituer  reniprisonnement 
>ur  une  égale  durée  s'il  le  prêterait,  mais  avec  astreinte  au 
avait. 

Les  déportés  seraient  envoyés  dans  des  colonies  plus  ou 

Qoins  lointaines,  selon  la  durée  de  la  peine.  Là,  ils  seraient 

Kçus  dans  des  pénitenciers  (pii  ne  ressembleraient  cpie  de 

ioni  aux  établissements  militaires  de  ce  genre  (pii  y  existent 

bctuellement. 

Ils  seraient  astreints  à  des  travaux  de  défrichements,  de 
viabilité,  etc.;  mais  la  durée* quotidienne  du  travail  serait 
modérée,  et  en  rapport  avec  le  climat.  La  nourriture  serait 
saine  et  substantielle;  Thygiènc  et  les  soins  médicaux  seraient 
assurés.  Aucune  punition  disciplinaire  autre  que  la  cellule  ne 
serait  appliquée. 

Nul  ne  pourrait  être  occupé  à  des  travaux  au-dessus  de  ses 
ibrcesou  dangereux  pour  sa  santé.  Un  examen  médical  |)assé 
à  l'arrivée  du  condamné  et  renouvelé  tous  les  trois  mois 
iirait  s'il  peut  être  soumis  aux  travaux  ordinaires  ou  s'il  d^  jt 
«tre  réservé  pour  le  service  intérieur,  bureaux,  cuisines,  etc. 
ledegré  d'instruction  serait  aussi  un  élément  dont  on  lion- 
fait  compte. 


t.  4_-    -^-         ^ 
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Quiconque  voudrait  amener  avec  lui  sa  famille  serait  I 
séparément  et  convenablement. 

Toutes  facilités  seraient  données  aux  condamnés  jx 
s'établir  dans  le  jiays  après  l'expiration  de  la  moitié  de  1( 
peine,  en  cas  de  bonne  conduite. 

La  peine  la  plus  grave  serait  la  déportation  à  perpélui 
rachetable  par  quinze  ans  de  bonne  conduite.  Ensuite  vii 
ans,  rachetables  par  dix  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Il  y  a  peu  à  dire  sur  l'administration  pénitentiaire 
ressemblerait  à  toutes  les  autres  et  n'aurait  pas  d'organisat 
spéciale. 
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CHAPITRE  VIII 


Lois  constitutionnelles. 


^   fé^iine  collectiviste  peut  se  concilier  avec  différentes  formes  constitii- 
''«^>«i  nclles.  —  Substitution  de  l'administration  à  la  politique.  —  Contingence 
"^'      t:oute  œuvre  constitutionnelle.  —  Le  suffrage  universel.  —  Bornes  de 
sou      suitorité. 

2**^*^**^8^  universel   peut  déléguer   sa    souveraineté.    —   Responsabilité 

f*^'  '"■  îstérielle  et  contrôle  de  la  Chambre  des  députés.  —  Moyen  d'épargner 

J^     *    ^administration  le  contre-coup  des  crises  ministérielles. 

J^*^^^V)rc  des  députés.  —  Sa  nomination.  —  Sénat.  —  Conseil  d'Etat.   — 

***  ^  '%'oir  exécutif.  —  Présidence  de  la  République.  —  Ministres.  —  Fonction- 

cMît  de  ces  divers  organismes.  —  Rôle  et  pouvoirs  du  Sénat. 


«o 


/^^^us  pourrions  nous  dispenser  de  traiter  cette  matière,  si 
^^»iciate,  si  féconde  en  critiques  et  si  inutile  en  somme  à 
"^^^Cî  œuvre,  car  chacun  comprend  sans  effort  que  le  régime 
^^*l^ctiviste  peut  admettre  autant  de  formes  constitutionnelles 
^^^  le  régime  capitaliste  et  qu'il  s'agit  de  choisir  la  mieux 
appropriée  aux  circonslances,  celle  qui  convient  admirable- 
"^^ï>t  à  une  époque  pouvant  être  horriblement  défectueuse  à 

^^  époque  différente, 
^tîiis  pourquoi  paraître  éluder  une  difficulté  et  laisser  une 

^*^ne  dans  le  projet  —  très  imparfait,  à  coup  sur,  mais  que 

^^5i  voudrions  assez  complet  —  d'organisation  collectiviste 
*I^i^  nous  avons  tenté  d'esquisser?  Nous  donnerons  donc  notre 
|^^ïx?$ée  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  laissant  le  champ 

^^e  à  la  critique  pour  ajouter,  supprimer,  modifier  ce  qui  lui 
*  ^^^îtrait  le  comporter. 

ï^lus  que  tout  autre  le  régime  collecliviste  doit  tendre,  selon 
^^|)ression  d'Auguste  Comlc,  à  substituer  au  gouvernement 
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des  hommes  l'administration  des  choses.  Son  but  n'est  plas, 
en  effet,  de   faire  converger  tous  les  moyens  d'action  qiB^e 
donne  la  possession  du  pouvoir  vers  la  conservation  d'u 
lorme  politique  établie.  Il  se  place  au-dessus  de  toutes  1 
questions  politiques,  il  les  supprime  même  complètement 
ne  vise  qu'au  développement  matériel  et  moral  de  l'humani 
sur  la  base  de  la  science  et  de  la  raison. 

Avec  lui  l'ère  des  politiciens  fera  donc  place  à  celle  d 
administrateurs.  On  ne  conservera  du  parlementarisme  q 
ce  qui  est  une  garantie  contre  l'oppression  et  on  en  élimine 
les  éléments  d'intrigue  qui  l'avilissent  et  le  stérilisent. 

De  profondes  modifications  dans  l'ordre  de  choses  actu 
sont  indispensables.  Nous  allons  indiquer  celles  que  no 
jugeons  bonnes,  et  nous  prions  les  lecteurs  de  ne  pas  no 
chercher  querelle  sur  les  mots  Par  exemple,  quand  nous  pa 
lerons  d'un  Sénat  conservateur,  qu'ils  veuillent  bien  ne  p 
croire  que  nous  voulons  ressusciter  la  constitution  impérial^- 
En  allant  au   fond,  ils  s'apercevront  que  les  mêmes  mo 
peuvent  avoir  à  l'usage  une  portée  bien  différente. 

Ils  voudront  bien  remarquer  d'ailleurs  qu'une  constitutio 
ne  doit  pas  être  une  stérile  affirmation  de  principes  abstraits 
elle  doit,  au  contraire,  écarter  rigoureusement  les  idées  tro 
absolues,  et  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  l'idéal  vers  lequ 
elle  tend,  tenir  grand  compte  des  circonstances  de  fait  q 
entourent  sa  naissance.  Son  principal  mérite,  consiste  gén^*^ 
ralement  à  créer  un  sage  équilibre  entre  les  différent  ^ 
pouvoirs  qu'elle  instaure,  de  façon  à  ce  que  chacun  d'eu 
reste  libre  de  ses  mouvements  tant  qu'il  se  renferme  dans  se 
attributions,  mais  soit  aussitôt  paralysé  dès  qu'il  tente  d'ei^ 
sortir. 

Le  suffrage  universel  est  le  maître  souverain  ;  on  doit  s'in_^ 
cliner  devant  sa  volonté  réfléchie  et  persévérante  ;  mais  c^ 
n'est  pas  lui  manquer  de  respect  que  de  le  protéger  contre  se^ 
égarements  passagers. 

Il  est  d'ailleurs  des  bornes  à  sa  puissance  :  de  même  qu'un 
citoyen  n'a  pas  le  droit  de  se  vendre  comme  esclave  ni  d*? 
s'engager  pour  sa  vie  comme  domestique,  de  même  le  suffrage 
universel  ne  peul  disposer  que  pour  le  présent  et  n'a  pas- 


f/ii:ililc*  pour  encliaîncM'  l'nvenir  en  abdi(|uant  ses  droits  poli- 
/ic/iies  aux  mains  d'un  (A'sar  ;   de   même  encore»  il   ne  peut 
valiihlemenl  aliéner  les  moyens  de  production   qui  doivent 
refiler  le  patrimoine  de  la  nation. 

A.u-dessus  du  sutTrage  universel,  il  y  a  les  principes,  et  ces 
principes  doivent  s'incarner  dans  un  corps  politique  assez 
pixîssant  pour  les  faire  respecter  au  besoin.  Mais  d'autre  part 
ce  corps  ne  doit  avoir  aucune  autorité  pour  faire  obstacle  aux 
volontés  du  suffrage  universel  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
coiitraires  au  pacte  social  fondamental. 

Tout  cela,  nous  le  reconnaissons,  c'est  de  la  métaphysique. 
et  on  peut  discuter  à  perte  de  vue  sur  ces  données.  Nous  les 
ri'iaiiîtenons  cependant  parce  que  nous  les  croyons  conformes 
^  la  sagesse  pratique.  En  matière  constitutionnelle,  ce  qui  est 
probable  peut  être  tenu  pour  certain. 

C'est  au  suffrage  universel,  avons-nous  dit,  qu'appartient  la 
^^•prème  puissance.  Mais  il  ne  peut  l'exercer  directement.  Il 
^loil  la  déléguer;  et  précisément  parce  (pi'il  est  le  maître,  il  peut 
conférera  ses  délégués  au  premier  degré  le  droit  d'investir, 
H  Son  lieu  et  place,  certains  citoyens  des  fonctions  publiques, 
^^s  derniers,  devenus  dépositaires  d'une  partie  des  pouvoirs 
^'^   la  souveraineté  nationale,  peuvent  à  leur  tour  en  trans- 
mettre une  moindre  quantité  à  des  tiers,  et  ainsi  de  suite.  En 
^sumé  il  n'y  a  aucun  principe  supérieur  qui  oblige  à  recourir 
*  1  intervention  du  suiTrage  universel  chaque  fois  qu'il  s'agit 
^*e  Conférer  une  charge  ou  un  pouvoir  publics.  Il  est  de  toute 
^^*îcience  d'ailleurs  que  ce  système,  qui  eut  jadis  ses  partisans, 
^^ïinerait   les   pires  résultats,   à  supposer  même  qu'il  put 
'Matériellement  être  appliqué,  ce  qui  est  plus  que  douteux. 
Il    semble  logique,  au  contraire,  de  laisser  en  dehors  de 
*^ciion  constante  du  suffrage   universel  toute   la  partie  du 
SotiYcpi^ei^jppt  qui  s'appelle  l'administration,  et  dont  le  rôle 
^^i^5siste  à  appliquer  les  lois  et  règlements;  mais  comme  il 
*^ut  cependant  que  son  influence  s'y  fasse  sentir,  aiin  que  ce 
5**and  organisme  ne  se  mette  pas  peu  à  peu  en  opposition  avec 
^^^  volontés,  il  convient  d'en  laisser  le  contrôle  à  la  Chambre 
^^s  députés,  issue  du  suffrage  universel.  La  (Lhambre  exerce 
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ce  contrôle  sur  les  ministres,  chef  des  services  administratiCs. 
Le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle  est  donc  indi^ 
pensable  à  la  sauvegarde  des  libertés  publiques.  Ccpendai^^ 
des  précautions  doivent  être  prises  pour  que  FadministraticLD^v 
ne  subisse  pas  le  contre-coup  des  crises  ministérielles       ^V 
poursuive  paisiblement  sa  mission  sans  être  bouleversée  y^mià"^ 
la  violence  des  orages  parlementaires. 

Le  rôle  de  Tadministi-ation  sera  en  effet  autrement  con^    s^' 
dérablc  dans    la    société   collectiviste   que  dans   la   soci^^  ^^^ 

• 

actuelle  ;  il  deviendra  tellement  grand  que  rien  de  Torgac^c  ï^^" 
sation  actuelle  n'en  peut  donner  idée.  Pour  n*en  citer  quV  "*^un 
exemple,  le  ministère  de  Tagriculture,  Tun  des  plus  niodesP*  — *ps 
de  tous,  et  qui  se  borne  ù  distribuer,  des  encouragements  --  ^^ 
quelques  conseils,  deviendra  le  premier  de  tous  ;  il  dirige^^^^ 
la  branche  mère  de  la  production  nationale,  comme  si  '^ 

France  était  une  vaste  ferme  qu'il  soit  chargé  de  cultiver. 

I^  stabilité  et  Tesprit  de  suite  dans  l'administration  so  -^  "* 
donc  indispensables  à  Texistence  même  de  la  nation.  On  I  --^* 
obtiendra  en  plaçant  à  la  tête  de  chacun  des  services  réun  ^^ 
sous  un  même  ministère  un  directeur  de  la  carrière,  qui 
sera  pas  solidaire  du  ministre,  son  chef  hiérarchique,  et  re 
tera  en  fonction  quand  celui-ci  sera  renversé  par  la  Chambre^-' 
Cest  d'ailleurs  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Le  directeur  assurera  donc  la  marche  régulière  des  choses* 
et  de  son  côté  le  ministre  apportera,  dans  les  divers  services 
placés  sous  ses  ordres,  le  courant  d'idées  nouvelles  qui  se  sera 
affirmé  à  chaque  élection.   On  réunira  ainsi  ces   deux  élé- 
ments indispensables  et  souvent  contradictoires  :  stabilité  et 
progrès. 

Voyons  maintenant,  en  nous  inspirant  de  ces  idées  géné- 
rales, les  divers  rouages  dont  devra  se  composer  notre 
organisme  constitutionnel. 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  une  Chambre  compo- 
sée d'environ  3(K)  membres,  élus  pour  neuf  ans  par  le  suffrage 
universel  au  scrutin  de  liste  déparlenienlai,  et  rééligibles  par 
tiers  tous  les  trois  ans. 

Chacun  sait  que  plus  une  Chambre  est  nombreuse  et  moins 


elle  travaille  ;  voilà  pourquoi  nous  limilons  à  3()0  le  nombre 
de  ses  membres,  et  c'est  beaucoup.  On  sait  aussi  qu'il  faut  à 
un  député  le  temps  d'apprendre  son  métier  et  c'est  pourquoi 
nous  croyons  préférable  de  prolonger  la  durée  de  son  mandat. 
Si  on  trouve  cependant  que  nous  exagérons,  on  peut  la  réduire 
à  six  ans  avec  renouvellement  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  majeurs,  à  Texception  de 
ceux  qui  ont  subi  certaines  condamnations. 

A  côté  de  la  Chambre  existe  un  Sénat  composé  de  100  mem- 
bres, nommés  la  première  fois  par  l'assemblée  constituante 
qui  aura  créé  et  organisé  le  nouveau  régime,  et  se  renouve- 
lant eux-mêmes  par  la  suite,  à  chaque  décès. 

Il  existe  en  outre  un  Conseil  d'Etat  composé  de  50  mem- 
bres, nommés  la  première  fois  par  l'assemblée  constituante, 
ensuite  par  le  pouvoir  exécutif. 

Car  il  faut  un  pouvoir  exécutif,  personne  ne  peut,  croyons- 
nous,  le  nier.  Il  le  faut  doué  d'une  certaine  stabilité.  Sera-t-il 
composé  d'un  ou  de  plusieurs  membres?  Les  souvenirs  du 
Oirectoire  et  du  Consulat  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  porter 
Vers  la  pluralité.  Un  président  de  la  République,  dont  les 
{Prérogatives  seront  sagement  limitées  nous  parait  préférable. 
Le  président  de  la  République  sera  élu  la  première  fois  par 
l'assemblée  constituante,  ensuite  par   la    Chambre,  qui  le 
Remplacera  ou  renouvellera  ses  pouvoirs  tous  les  trois  ans, 
^près  qu'elle  aura  été  partiellement  renouvelée  elle-même. 

Il  y  aura,  comme  aujourd'hui,  des  ministres,  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif,  responsables  devant  la  Chambre  des  ser- 
x^ices  publics  dont  ils  auront  la  direction. 

Le  président  de  la  République,  sur  la  présentation  des 
tninistres,  nommera  les  directeurs  et  inspecteurs  généraux  ; 
les  ministres,  sur  la  présentation  des  directeurs  et  inspecteurs 
généraux,  nommeront  les  directeurs  et  inspecteurs  division- 
ïiaires.  On  descendra  ainsi  les  degrés  de  la  hiérarchie,  chaque 
employé  étant  nommé,  sur  la  présentation  de  son  supérieur 
immédiat,  par  le  supérieur  immédiat  de  ce  dernier. 

Voyons  maintenant  les  attributions  spéciales  de  chacun  de 
ces  organismes. 

La  Chambre,  sur  les  rapports  et  les  propositions  des  mi- 
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nistrcs,   dresse  chaque  année  le   budget  de    la   production      ] 
nationale  et  iixe  le  prix  des  choses.  Elle  vote  les  lois  après  deu:^^ 
lectures.  Les  lois  sorties  de  ses  déPiliérations  sont  transmises 
au  Conseil  d'Etat  dont  le  rôle  se  borne  à  voir  si  elles  soïvV 
en  harmonie  avec  la  législation  générale  ou  si  elles  ne  pvé- 
senlent  pas,  dans  leur  application,  quelque  obstacle  inaperç^^- 
Si  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  présenté  d'observation  dans      ^'^ 
quinzaine,  ou  si  son  rapport  est  favorable,  la  loi  est  transm  i-^ 
au   Sénat   qui   l'examine   au    point    de   vue   constitution:*^^* 
seulement,  comme  nous  l'expliquons  plus  loin.  La  loi  est  p  m^^' 
mulguée  si,  dans  la  quinzaine,  le  Sénat  ne  lui  a  pas  opposés  ^^'^ 
veto  comme  contraire  à  la  Constitution   et   aux  principe  ^*^ 
fondamentaux  de  la  société  collectiviste. 

Sauf  ces  restrictions,  lautorité  de  la  Chambre  en  matic*^*^ 
législative  est  absolue. 

Si  le  Conseil  d'Etat  présente  des  observations   sur  la  lo^ 
qui   lui   est  soumise,  la  Chambre  l'examine  de  nouveau  eL 
accepte  ou  rejette  en  dernier  ressort  les  modifications  qui  lui 
sont  proposées  par  le  Conseil  d'Etat. 

Si  le  Sénat  rejette  la  loi  comme  inconstitutionnelle  ou  con- 
traire aux  principes  collectivistes,  la  Chambre  l'examine  de 
nouveau  et  peut,  à  son  gré,  modifier,  ajourner,  abandonner 
ou  maintenir  la  loi.  Si  la  modification  est  acceptée  par  le 
Sénat,  la  loi  est  promulguée.  Si  la  loi  est  ajournée  ou  aban- 
donnée, les  choses  restent  en  l'état  ;  si  elle  est  maintenue,  le 
Sénat  l'examine  de  nouveau  et  s'il  persiste  dans  son  refus,  le 
président  de  la  République  dissout  la  Chambre  et  procède  à 
de  nouvelles  élections.  Dans  ce  cas  le  Sénat  peut  adresser  un 
appel  au  pays  pour  lui  indiquer  les  dangersde  la  loi  proposée. 
Si  la  Chambre  nouvelle  adopte  la  loi  litigieuse,  le  Sénat  peut, 
ou  l'accepter  ou  rajourner  pendant  trois  ans,  c'est-ii-dire 
jusqu'au  prochain  renouvellement  partiel.  Si  alors  la  loi  est 
maintenue  par  la  Chambre,  elle  est  promulguée  nonobstant 
l'opposition  du  Sénat. 

Les  principes  dont  le  Sénat  aura  la  garde  sont  ceux  dont  la 
déclaration  figure  au  chai)ilre  II  du  premier  livre  du  présent 
ouvrage.  Parmi  ces  principes,  il  en  est  cependant  dont  la 
modification  pourrait  ne  pas  compromettre  fondamentalement 
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le  svstùnie  collectiviste.  Sur   ceux-là,  évidemment  le  Sénat 
tiendra  un  large  compte  des  desiderata  de  la  nation  et  ne 
poussera  pas  la  résistance  à  rextreme.  Mais  il  en  est  d'autres 
qui  sont  absolument  intangibles  et  sur  lesquels  il  veillera  avec 
un  soin  jaloux  :  tel  est  celui  qui  attribue  à  TEtat  seul  la  pro- 
priété du  sol  et  des  bâtiments.  A  cet  égard  pas  de  transaction 
possible  ;  c'est  là,  pour  l'Etat,  un  patrimoine  inaliénable  ([ue 
ia  nation  elle-même,  manifestant  sa  volonté  par  le  suffrage 
universel,  ne  peut  abandonner.  Si  cependant  après  une  disso- 
lution, un  renouvellement  général  et  un  renouvellement  par 
tiers,  trois  ans  plus  tard,  la  nation  affirme  sa  volonté  persis- 
tante, il  faudra  bien  s'incliner  :  une  constitution  qui  barre  la 
route  à  la  volonté  nationale  est  en  effet  vouée  à  périr  par  la 
révolution,  et  la  résistance  des  organismes  constitutionnels 
Fie  peut  servir  qu'à  donner  aux  électeurs  le  temps  de  revenir 
d'un  égarement  momentané. 

La  Chambre  aura  en  outre  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et 

de  voter  les  traités  de  paix  ;   elle  décidera  les  entreprises 

coloniales,  et  fixera,  comnie  conséquence  du  budget  de  la 

production,  les  quantités  de  marchandises  qui  seront  chaque 

année  achetées  ou  vendues  à  l'étranger. 

Enfin  elle  nommera  le  président  de  la  République  qui 
prêtera  serment  devant  le  Sénat  de  respecter  et  faire  respecter 
la  Constitution  et  les  principes  fondamentaux  de  la  société 
collectiviste. 

Si  le  président  de  la  République  viole  son  serment,  le 
Sénat  le  révoque,  confie  provisoirement  à  son  président  le 
pouvoir  exécutif  et  invite  la  Chambre  à  désigner  un  président 
définitif. 

Si  la  Chambre  résiste,  le  Sénat  la  dissout  par  un  décret  et 
convoque  les  électeurs  dans  les  trois  mois.  Si  la  nouvelle 
Cliambre  réélit  le  même  président,  le  Sénat  ne  peut  plus  le 
révoquer,  à  moins  qu'il  n'encoure  cette  mesure  par  de  nou- 
veaux actes. 

Telles  sont  les  bases  essentielles  d'un  régime  constitu- 
tionnel que  nous  croyons  approprié  à  la  fois  aux  tendances,  à 
rétat  de  culture  intellectuelle  de  la  nation  française  et  aux 
institutions  collectivistes.  Mais  nous  reconnaissons  que  nul 


—  200  — 

chapitre  de  notre  ouvrage  n'est,  plus  que  celui-là,  susceptible 
de  modifications,  et  qu'on  peut  y  en  introduire  de  très  profondes 
sans  altérer  l'esprit  général  du  nouveau  système  social.  A  ce 
titre  donc  nos  conceptions  se  recommandent  à  Tindulgencede 
ceux  qui  les  désapprouveraient  le  plus  énergiquement. 


CHAPITRE  IX 


Organisation  administrative. 


augmentation  du  nombre  des  portefeuilles  ministériels.  —  Départements 
Mouveaux.  —  Ministres  sans  portefeuille.  —  Leur  rôle  et  leur  utilité.  — 
Individualisation  de  la  responsabilité  ministérielle. 


Nous  conservons  le  titre  de  minisires  pour  désigner  les  chefs 

responsables  des  différents  services  publics  ;  mais  leurs  atlri- 

t^utîons  el  leur  nombre  seront  sensiblement  augmentés.  Il  n'y 

^  en  effet  pas  de  comparaison  à  faire  entre  l'administration 

d^une  société  collectiviste  et  celle  d'une  société  individualiste. 

Tel    déparlement  donl  Timportance  est  considérable  sous  le 

régime  actuel^  comme  Tinlérieur,   passera  au  second  pian 

lorsque  les  préoccupations  politiques  ne  tiendront  plus  aucune 

p'aee  dans  l'esprit  des  gouvernants.  Tel  autre,  comme  Tagri- 

culture,  dont  le  rôle  est  aujourd'hui  très  effacé,»  deviendra 

'niiiiédiatemenl  l'un  des  premiers  lorsque  son  chef  sera  investi 

"^    'a   direction  effective  de  tous  les  travaux  agricoles.  De 

nouveaux  portefeuilles  seront  crééç,  qui  tiendront  une  large 

place  dans  l'organisation  future,  tels  que  ceux  de  l'industrie, 

de   l^l^ygiène  publique,  de  l'assistance  sociale,  etc.  Bref,  en 

tenant  compte  des  besoins  nouveaux,  en  évitant  d'autre  part 

"®   tïiultiplier  démesurément  le  nombre  des  ministères,  nous 
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estimons  qu'il  conviendra  d'en  avoir  dix-sepl,  y  compris  les 
anciens  qui  sont  maintenus.  En  voici  la  désignation  : 

Agriculture, 

Industrie, 

Commerce  intérieur  et  extérieur, 

Transports,  Navigation  et  Correspondances, 

Mines  et  Carrières, 

Forces, 

Bâtiments  et  Voirie, 

Hygiène  publique, 

Assistance  sociale, 

Colonies, 

Trésorerie  et  Comptabilité, 

Instruction  publique. 

Justice, 

Beaux-arts,  Littérature,  Presse, 

Intérieur, 

Affaires  étrangères, 

Guerre  et  Marine. 

Nous  croyons  qu'en  outre  de  ces  dix-sept  ministres  il  serait 
avantageux  de  créer  trois  ministres  sans  portefeuille,  dont 
l'un  serait  président  et  les  autres  vice-présidents  du  Conseil 
des  ministres  et  qui  seraient  chargés  de  porter  la  parole  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  dans  les  questions  de  politique  générale- 
Ces  questions  perdront  beaucoup  de  leur  importance  et  de 
leur  acuité  sous  le  régime  collectiviste.  Néanmoins  elles  sub- 
sisteront toujours.  Chacun  des  ministres  avec  attributions 
spéciales  sera  trop  absorbé  par  la  direction  de  son  service 
pour  pouvoir  leur  consacrer  assez  de  temps  ;  il  sera  donc  pré- 
férable qu'il  ne  parle  devant  les  Chambres  que  sur  les  affaires 
rentrant  dans  ses  attributions.  Il  résultera  un  autre  avantage 
de  cette  particularisation  :  c'est  qu'on  pourra  individualiser 
la  responsabilité  ministérielle,  jusqu'à  présent  collective,  et 
éviter  ainsi  à  la  Chambre  ralternalive  d'exercer  ses  droits 
avec  mollesse  ou  de  provoquer  à  chaque  instant  des  crises 
inutiles  et  même  nuisibles.  Si  un  ministre  commet  une  faute 
dans  son  service,  est-il  juste,  en  effet,  en  lui  donnant  son 
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Congé,  de  se  priver  du  concours  de  ses  collègues  qui  remplis- 
sent leurs  fonctions  à  la  satisfaction  de  tous?  Quant  aux  actes 
ministériels  relevant  de  la  politique  générale,  s'ils  excitent 
le  mécontentement  de  la  Chambre,  elle  renversera  simplement 
les  trois  ministres  sans  portefeuille. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  difîérentes  bran- 
ches de  l'administration  que  nous  venons  d'énumérer  et  en 
indiquer  sommairement  le  fonctionnement. 


•-    -f^:. 
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CHAPITRE  X 


Agriculture. 


Rappel  du  but  général  de  cet  ouvrage. 

Ministère  de  TAgriculture.  —  Directions  et  bureaux.  —  Conseil  supéri^^ 
de  l'Agriculture.  —  Conseils  départementaux  et  cantonaux. 

Directeurs  communaux.  —  Leurs  attributions  :  Surveillance  des  cultur^^^ 
con.Heils  aux  cultivateurs,  centralisation  des  commandes,  répartition  cf    ^ 
produits  agricoles,  livraisons  aiix  magasins  généraux,  choix  des  semencc^^' 
entretien  des  bâtiments  ruraux,  statistique  et  projets  d'utilisation  d^^ 
terrains  improductifs. 

Directeurs  cantonaux.  —  Leur  rôle.  —  Ecoles  d'agriculture  pratique. 

Directeurs    départementaux.   —    Instituts   agronomiques.    —    Contrôleu^"^ 
départementaux. 

Centralisation  des  services.  —  Cas  où  elle  serait  nécessaire  ou  nuisible. 

Augmentation  de  la  production.   —  Répartition  des  cultures  par  départe?^ 
ments,  cantons,  communes  et  cultivateurs.  —  Limitation  de  la  production 
aux  quantités  nécessaires. 

Grande  culture.  —  Associations  agricoles. 

Petite  culture.  —  Formation  des  lots.  —  Révision  de  ce  travail.  —  Lofs 
d'égal  produit  mais  non  d'égale  surface  —  Division  des  cultivateurs  en 
trois  classes.  —  Mo3'ens  à  employer  pour  compenser  l'inégalité  de  la 
fertilité  du  sol  dans  les  différents  lots  —  Salaire  minimum  des  cultiva- 
teurs. —  Apprentis.  —  Eventualité  de  lots  plus  considérables  occupant 
deux  adultes.  —  Avantages  et  inconvénients. 

Attribution  des  lots.  —  Réserve  d'une  partie  en  faveur  de  certains  besoins. 
—  Concession  des  lots  à  titre  d'usufruit  viager.  —  Echanges.  —  Trans- 
mission à  l'un  des  enfants  du  titulaire. 

Récompense  aux  mérites  agricoles  exceptionnels. 

Organisation  du  crédit  aux  cultivateurs.  —  Avances  non  remboursables.  — 
Estimations  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  —  Achats  et  ventes  au  comptant. 

Indemnités  en  cas  de  pertes  accidentelles. 

Elèves  des  écoles  et  apprentis.  —  Journaliers  agricoles.  —  Leurs  classes. — 
Leur  rôle. 

Cultures  diverses. 

L'agriculture  coloniale. 


Au  début  de  ce  chapilre,  qui  commence  la  série  de  ceux 
devant  traiter  spécialement  de  l'organisation  administrative 
dans  la  société  collectiviste,  nous  croyons  nécessaire  de  rap- 
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peler  que  nous  n'avons  nullement  la  prétention  de  présenter 
une  organisation  complète,   prête  à  fonctionner  du  jour  au 
lendemain.  Une  telle  œuvre  est  tellement  vaste  (pi'elle  excède 
les   forces  d'un  seul  homme  ;  elle  exigerait  le  concours  de 
nombreux  collaborateurs,    travaillant   patiemment  pendant 
plusieurs    années  et  apportant  chacun   ses    aptitudes,  ses 
connaissances  particulières.  Notre  but,  beaucoup  plus  mo- 
deste, est  simplement  d'indiquer  les  bases  sur  lesquelles  cette 
organisation  pourrait  être  faite,  aiinde  prouver  qu'elle  n'est 
pas    chimérique  et  de  provoquer  l'élaboration  d'un  projet 
complet,  détaillé,  immédiatement  applicable. 

Cleite  explication  préliminaire  nous  défendra  contre  le 
reproche  d*avoir  laissé  des  lacunes  dans  notre  exposé  ou 
d*st  voir  insuffisamment  étudié  certains  points  ;  nous  nous  en 
rendons  parfaitement  compte  ;  mais  nous  ne  cherchons  pas  à 
pousser  notre  étude  plus  à  fond,  ne  voulant  pas  sortir  du 
cadre  que  nous  nous  sommes  assigné. 


»- 


ministère  de  Tagriculture  sera  divisé,  comme  il  Test 
actuellement,  en  un  certain  nombre  de  directions  à  la  tète 
desquelles  seront  placés  des  spécialistes.  Le  nombre  et  les 
attributions  de  ces  directions  seront  déterminés  selon  les 
'>escïins  du  service.  Pour  donner  une  idée  de  cette  division, 
'^ous  en  indiquerons  seulement  quelques-unes. 

Composition  et  attribution  des  lots  de  culture, 

Céréales,  Prairies, 

Viticulture, 

Bétail, 

Cultures  diverses  (betterave,  olivier,  mûrier,  tabac,  etc.). 

Amendements  et  engrais. 

Forêts  et  reboisements, 

Défrichements,  irrigations  et  drainages, 

Pisciculture,  apiculture,  etc.. 

Statistique  générale. 

*— €  cabinet  du  ministre  centralisera  les  travaux  de  toutes 
^^^  directions  et  transmettra  les  instructions  aux  directeurs 
^^î^artemenlaux. 
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Il  va  sans  dire  que  chaque  direction  sera  divisée  en  bureaux 
ayant  chacun  ses  attributions  spéciales.  Ainsi'  la  direction  des 
cultures  diverses  comprendra  les  bureaux  des  betterave^ -> 
pommes  de  terre,  maïs,  olivier,  mûrier,  tabac,  houblon,  ponri— 
miers    à    cidre,    arboriculture,   cultures    maraîchères,  et  ^^^ 
Inutile  d'insister.  Cette  simple  indication  fait  suffisamme: 
comprendre  Tensemble  de  l'organisation. 

A  côté  de  ces  directions,  qui  constitueront  la  partie  agi 
santé  de  l'organisation,  existera  le  service  du  contrôle,  plan 
également  sous  l'autorité  du  ministre,  et  qui  comprendra  d( 
inspecteurs  régionaux  ;  ces  fonctionnaires  donneront  constai 
ment  leur  avis  sur  le  fonctionnement  des  divers  service 
compris  dans  leur  ressort  et  la  valeur  de  leurs  chefs,  signaU 
ront  les  imperfections  et  les  progrès,  indiqueront  les  améli( 
rations  réalisables,  etc. 

Les  ordres  ministériels  seront  adressés  aux  directeurs  dépai 
tementaux  et  transmis  par  ceux-ci  aux  directeurs  cantonaux 
qui  les  transmettront  à  leur  tour  aux  directeurs  communaux. 

L'esprit  de  routine  ayant  toujours  la  tendance  de  se  glisser 
dans  le  sein  d'une  administration  livrée  à  elle-même,  et  dont 
les  membres  n'ont  de  communication  entre  eux  que  dans  la 
limite  de  leurs  relations  de  service,  des  conseils  consultatifs 
seront  créés  pour  développer  les  progrès  de  toute  nature  et  les 
innovations  utiles. 

A  côté  du  ministre  et  sous  sa  présidence  siégera  le  Conseil 
supérieur  de  l'Agriculture  composé  : 

Des  inspecteurs  régionaux, 
Des  directeurs  au  ministère. 
Des  directeurs  départementaux. 
Des  directeurs  des  instituts  agronomiques. 
Et  de  délégués  agricoles,  nommés,  comme  il  sera  dit  plus 
loin,  à  raison  d'un  par  département. 

Chaque  membre  de  ce  conseil  apportera  dans  ses  délibé- 
rations le  fruit  de  ses  observations  personnelles  et  l'écho  des 
besoins  de  sa  région  ;  toutes  les  propositions  seront  étudiées 
et  celles  qui  seront  reconnues  pratiques  seronl  condensées  en 
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un  projet  de  règlement  ou  de  loi  que  le  ministre  appliciuerâ 
ou  soumettra  à  la  C.hamhre. 

Le  nombre  et  la  durée  des  sessions  du  Conseil  supérieur, 
rortime  des  conseils  dont  nous  allons  parler,  seront  détermi- 
iii*ï»  selon  les  nécessites  reconnues. 

^*V  côté  du  directeur  départemental   et   sous  sa  présidence, 
sic- géra  un  conseil  départemental  composé  en  outre  : 

Des  contrôleurs  départementaux, 

Des  directeurs  cantonaux, 

Des  directeurs  de  lermes-écoles. 

Des  délégués  agricoles  à  raison  d'un  par  canton. 

Les  vœux  des  Conseils  départementaux  seront  transmis  à 
Vaiitorité  compétente  s'ils  ont  un  caractère  dinlérét  commu- 
nal, cantonal  ou  départemental,  et  au  Conseil  supérieur  s'ils 
ont  un  caractère  général. 

A  côté  des  directeurs  cantonaux  et  sous  leur  présidence 
siégeront  des  Conseils  cantonaux  composés  : 

Du  directeur  de  la  ferme-école. 
Du  chef  de  culture  de  cet  établissement. 
Des  directeurs  communaux. 

Kl  des  délégués  agricoles  communaux  à  raison  d'un 
par  commune. 

Los  délégués  agricoles  communaux  seront  élus  par  les  cui- 

"VatoLirs  possesseurs   d'un   lot  de   cha(|ue  commune  ;    les 

uelôgi^^^g  cantonaux  seront  élus  par  les  délégués  communaux 

^*  los    délégués  départementaux  seront  élus  par  les  délégués 

cantonaux. 

^^^  divers  Conseils  auront  d'autres  attributions  (lue  nous 
inaiq ferons  plus  loin. 

^^Vis  allons  maintenant  indi(iuer  les  principales  attribu- 
lioiisi  des  directeurs  de  l'agriculture,  et  nous  commencerons 
par  l^^  diiTCteurs  communaux,  base  de  tout  le  système. 

^*^  directeur  communal  de  l'agriculture  sera  inconleslable- 
n^^Ml  le  fonctionnaire  le  plus  important  de  tous  ceux  des 
c^trii^^unes  rurales.  Il  recevra  un  Iraitement  très  convenable 
^    ^Ura  deux  ou  trois  employés  dans  ses  bureaux.  Il  donnera 
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des  conseils  ou  des  ordres  dans  toutes  les  questions  relatives 

à  la  culture.  I -  ■'■ 

Presque  toujours  en  route,  visitant  successivement  tous  les 
cultivateurs  de  sa  commune,  il  analysera  leurs  terres,  leur      ^o-* 
indiquera  les  cultures,  les  engrais  et  amendements  les  mieus 
appropriés,  les  tiendra  au  courant  des  progrès  agricoles  Ae 
toute  nature,  les  engagera  à  faire  les  améliorations  utiles,  breî, 
sera  en  tout  leur  conseil  et  leur  guide.  Les  cultivateurs  sero^^ 
parfaitement  libres  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ses  a^'î^- 
Mais  s'ils  négligent  leur  culture,  Tabandonnent  en  tout  oix    ^^ 
partie,  le  directeur  leur  donnera  trois  avertissements  écï"*^^ 
après  lesquels,  sur  délibération  du  conseil  municipal,  le     ^^ 
qu'ils  exploitaient  leur  sera  retiré. 

Par  contre  le  directeur  signalera  dans  ses  rapports  1^^ 
exploitations  les  plus  florissantes,  dont  les  chefs  ser^:^^^ 
récompensés  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

Le  directeur  sera  Tintermédiaire  des  cultivateurs  pour  i(p  ^^  ^ 
leurs  besoins  :  avances  en  espèces,  semences,  amendemen  *  ^' 
engrais,  bestiaux,  instruments  aratoires,  etc.  Chaque  année  ^  '^^ 
des  époques  déterminées,  il  centralisera  les  demandes  de  s-^^ 
commune  et  les  transmettra  au  directeur  cantonal.  En  cas  d^^ 
désaccord  entre  un  cultivalcur  el  son  directeur  communal 
sur  retendue  de  ses  besoins,  le  directeur  cantonal  statuera. 

Le  directeur  communal  établira  chaque  année  et  adressera 
au  directeur  cantonal  la  statistique  précise  de  tous  les  pro- 
duits agricoles  ;  il  mettra  dans  une  colonne  à  part  la  .portion 
réservée  par  le  producteur  pour  ses  besoins  personnels  afin 
d'obtenir,  par  une  soustraction,  les  quantités  qui  resteront 
disponibles  pour  l'approvisionnement  local  ou  général. 

En  même  temps,  le  directeur  communal  se  fera  remettre 
par  le  directeur  du  magasin  général  de  la  commune  la  statis- 
tique des  produits  qui  y  ont  été  consommés  Tannée  précé- 
dente, avec  ses  prévisions  pour  celle  qui  suit.  Muni  de  ce 
renseignement,  le  directeur  communal  retiendra  dans  la 
commune  les  produits  nécessaires  à  sa  consommation  et 
mettra  le  surplus  à  la  disposition  du  directeur  cantonal.  On 
verra  plus  loin  comment  s'en  effectuera  la  répartition. 

Comme  conséquence  naturelle,  le  directeur  communal  sera 


rijikrnic'cliairo  du  cultivateur  pour  les  livraisons  à  elTectuer 

pur  ce  dernier  au  magasin  général  el  le  règlement  du  montant 

(h*  ces  livraisons.  Pour  éviter  d'encombrer  les  greniers  des 

niai^asins  généraux,  le  directeur  du  magasin  donnera  crédit 

un     cultivateur  du   montant   total  de  sa  récolte  (déduction 

/iiitc  de  sa  réserve  personnelle)  sur  une  fiche  signée  par  le 

dî  i-€3cleur  agricole  et  laissera  cette  récolte  chez  celui  qui  Taura 

|>i^oduite  jusqu'à  ce  qu'il  l'avise  de  venir  la  livrer  à  une  date 

clôl  terminée.  De  cette  façon,  dès  le  lendemain  de  sa  récolte  le 

on llivateur  en  recevra  la  valeur  sans  risque  ni  délai. 

-Avant  de  livrer  les  récoltes  à  la  consommation  le  directeur 
oi.im*a  soin  de  trier  et  mettre  de  côté  les  semences,  qui  seront 
piEyces  plus  cher  au  cultivateur.  Il  enverra  un  spécimen  de 
toi-xles  ces  semences  au  directeur  cantonal,  qui,  après  compa- 
ru i  son  avec  celles  qu'il  recevra  des  autres  communes,  choisira 
\es>  meilleures  et  rejettera  les  autres.  Il  y  aura  également, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  des  sélections  de  semences 
au  département  et  au  ministère  afin  que  les  bonnes  semences 
soient  envoyées  dans  les  communes  qui  ne  peuvent  les  pro- 
duire. 

Lorsqu'un  cultivateur  sera  mis  en  possession  d'un  lot,  c'est  le 
directeur  communal  qui  mettra  à  sa  disposition  les  semences, 
^stiaux,  instruments  aratoires,  etc.,  dont  il  aura  besoin. 

Le  directeur  communal  signalera  au  service  des  bâtiments 
^^s  réparations  à  faiie  dans  les  fermes,  ainsi  que  les  construc- 
"Ojis  nouvelles  qu'il  jugera  nécessaires. 

L^  directeur  communal  dressera  la  statistique  détaillée  des 
terrainjj  improductifs  de  sa  commune;  pour  chaque  parcelle, 
"ne  analyse  chimique  du  terrain  et  un  plan  seront  établis  par 
lui-  Il  indiquera  les  causes  de  l'état  improductif  du  terrain, 
l^s  cultures  auxquelles  il  pourrait  être  propre  et  les  moyens 
*i  employer  pour  le  mettre  en  valeur.  Il  indiquera  lesdéfriche- 
"î^nts^  reboisements,  drainagi^s,  irrigations  à  faire  et  leurs 
^^'*^iilages.  Il  fera  trois  catégories  des  terrains  iniproductits 
selon  les  difficultés  et  les  dépenses  que  nécessiterait  leur 
nuse  en  valeur.  Ses  rapports  seront  adressés  au  directeur 
cantonal. 
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L*éniimération  des  attributions  des  directeurs  communaux 
indique  à  peu  près  celles  des  directeurs  cantonaux  et  départe- 
mentaux. 

Les  directeurs  cantonaux  feront  des  tournées  dans  les  com- 
munes et  V  constateront  l'état  des  cultures;  ils  adresseront 
des  rapports  au  directeur  départemental. 

Us  auront  sous  leur  surveillance  une  école  d'agricultui 
pratique  ou  ferme-école  qui  sera  créée  dans  chaque  canton 
le  dépôt  d'étalons  qui  y  sera  annexé. 

Ils  recevront  les  demandes  des  semences,  engrais,  inslri 
ments  aratoires,  etc.,  des  directeurs  communaux  et  les  trans-î 
mettront  au  département. 

Ils  présideront  les  Conseils  cantonaux  et,  sur  leur  avis,  feroi 
la  répartition  entre  les  différentes  communes  de  leur  ressoi^- 
des  cultures  qui  auront  été  attribuées  au  canton  par  le  consei 
départemental. 

Ils  recevront  les  statistiques  communales  des  produits  agri 
coles  et  de  la  consommation  locale,  les  centraliseront  poui 
leur  canton,  et  dirigeront  sur  les  communes  où  existeraieni 
des  manquants  l'excédent  disponible  de  certaines  autres.  Oî 
compensations  opérées,  s'il  reste  un  surplus  disponible  ils  en  -^^ 
aviseront  le  directeur  départemental. 

Ils  feront  la  sélection  des  semences  qu'ils  recevront  des  -^ 
directeurs  communaux,  en  feront  des  catégories  et  les  soumet-  ^ 
tront  au  directeur  départemental. 

Enfin  ils  centraliseront  tous  les  documents  se  rapportant  à 
leur  canton  et  les  transmettront  au  département. 

Les  directeurs  départementaux,  correspondant  directement 
avecTadministration  centrale,  joueront  vis-à-vis  des  directeurs 
cantonaux  le  rôle  de  ceux-ci  vis-ii-vis  des  directeurs  commu- 
naux. Nous  croyons  inutile  de  préciser  davantage. 

Dans  la  moitié  des  départements  environ,  en  choisissant 
ceux  qui  sont  le  plus  indicpiés  pour  ce  but,  il  sera  créé  un 
institut  agronomique  dans  lequel  on  donnera  aux  jeunes  gens 
un  degré  d'instruction  agricole  supérieur  à  celui  qu'ils  rece- 
vront dans  les  écoles  pralicpies  cantonales.  Là  sera  la  pépinière 
des  employés  de  direction  et  des  directeurs  eux-mêmes.  Cet 
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insUlut  sera  sous  la  surveillance  du  direeleur  du  département 
dans  lequel  il  sera  situé. 

Chaque  institut  agronomique  compreiidra  une  ou  plusieurs 
écoles  spéciales  pour  le  genre  de  culture  dominant  dans  la 
région  où  il  sera  créé. 

Les  directeurs  départementaux  auront  sous  leur  direction 
(lc*ux  contrôleurs  qui  voyageront    constamment  pour   leur 
rendre  compte  de  l'état  des  cultures  et  du  mérite  des  directeurs 
cantonaux  et  communaux. 

Au  ministère  tout  sera  centralisé,   sauf*  bien  entendu  les 
questions  qui,  n'ayant  pas  d'intérêt  d'ensemble,  pourront  être 
lrai"ichées  à  la  commune,  au  canton  ou  au  département.  Il  est 
bien  évident  que  ce  serait  pousser  trop  loin  l'amour  de  l'uni- 
fication des  services  que  de  vouloir  réserver  au  ministre  la 
sol  ution  des  mille  détails  qui  seront  à  régler  tous  les  jours  sur 
tout  le  territoire.  Les  règlements  de  la  société  collectiviste 
seront  au  contraire  inspirés  par  un  esprit  largement  décen- 
^i'alîsateur,  laissant  une  part  considérable  à  l'initiative  et  à 
l'iiilelligence  des  corps  secondaires.  Mais  surl)ien  des  points 
la    concentration  des   services  sera    une  condition  de  bon 
loactîonnement  et  un  énergique  instrument  de  progrès.  Par 
^xeinple  citons  la  sélection  des  semences.  Il  ne  suffirait  pas 
Q^e  Cette  sélection  fût  faite  entre  plusieurs  communes  d'un 
nï^rne  canton  ou  môme  entre  plusieurs  cantons  d'un  même 
département,  car  il  pourrait  se  faire  que  tels  départements 
^^iiriassent  d'excellentes  semences,  tandis  que  tels  autres  n'en 
cioriiieraienl  que  de   médiocres.  11  faudra  donc  bien  que  le 
cnoîjç  se  fasse  entre  les  échantillons  de  tous  les  départements. 
^^ir  d'autres   points   tels  que  la  concentration   des  com- 
'^^^^iicies  annuelles  d'engrais,  amendements,  instruments  ara- 
.^**"^s,  etc.,  l'action  du  ministère  sera  encore  nécessaire,  car 
Connaîtra  ainsi  les  quantités  totales  à  commander  et  se 
^^t.fa  en  mesure  de  les  faire  livrer  à  temps.  Les  livraisons  se 
^t>t  directement  des  usines  aux  communes.  Le  directeur 
^^tnunal  opérera  la  répartition  entre  les  intéressés. 
^*^st  encore  par  les  soins  du  ministre  que  les  départements 
Introduisant  qu'une  partie  des  produits  agricoles  nécessaires 
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à  leur  consoinmation  recevront  le  supplément  dont  ils  auronV 
besoin  des  départements  dans  lesquels  existerait  un  excédeu^ 
des   mêmes  produits.   Bien   entendu   les  concentrations  ^^^ 
ministère  ne  s'opéreront  que  sur  le  papier  et  les  expédition^ 
se  feront  directement  du  lieu  de  production  au  lieu  de  consoi'^'^' 
mation. 

Quant  à  Texcédent  de  la  production  générale,  ij  sera  liv'i** 
au  commerce  extérieur  qui  en  opérera  la  vente  à  Tétran^*-^ 
aux  meilleures  conditions  possibles. 

On   voit  déjà   toute  la   supériorité  d'une  aussi  puissai3  ^ 
organisation  sur  Tanarchie  actuelle,  dans  laquelle  chaq  «^^ 
cultivateur,  livré  à  ses  seuls  moyens  intellectuels  et  pé(^  ■- 
niaires,  privé  de  tous  renseignements,  travaille  sans  méthoc^ 
et   sous  les  inspirations   d'une  aveugle    routine.   La  socii^t 
collectiviste  lui  apporte  tout  ce  qui  lui  manque,  met  de  plu  - 
à  sa  disposition  les  conseils  de  la  science  et  lui  permet  ains 
de  produire  beaucoup  plus  de  produits  meMleurs,  sans  pluî=^ 
de*  fatigue. 

Donc  la  production  générale  sera  considérablement  aug- 
mentée et  améliorée.  Nous  allons  voir  maintenant  que  rien  ne 
sera  plus  facile  que  de  la  limiter  aux  quantités  nécessaires  à 
la  consommation  et  d'éviter  ainsi  tout  effort  inutile. 

Chaque  année  les  statistiques  établiront  exactement  les 
quantités  de  chaque  produit  consommé.  On  majorera  ces 
quantités  des  augmentations  présumées  s'il  y  a  lieu,  et  sur 
ces  données,  la  Chambre  fixera,  dans  son  budget  général  de  la 
production,  les  quantités  qui  devront  être  produites  Tannée 
suivante.  On  tiendra  compte,  bien  entendu  des  incertitudes 
des  récoltes  et  on  se  basera  sur  des  moyennes.  De  fortes 
réserves,  constituées  durant  les  bonnes  années,  permettront  de 
combler  Tinsuffisance  des  mauvaises. 

Le  ministre,  assisté  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
répartira  la  production  générale  entre  tous  les  départements, 
en  se  basant  sur  la  production  de  chacun  les  années  précé- 
dentes. Quand  il  y  aura  à  apporter  des  variations  dans  les 
quantités  habituellement  produites,  i)ar  exemples  augmenter 
la  viande  en  diminuant  les  céréales,  le  conseil  supérieur  fera 
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il  son  choix  perler  ces  variations  sur  rensemble  des  déparle- 
i^ienls  ou  sur  certains  d'entre  eux  seulement.  11  pourra 
clo  celte  façon  supprimer  de  certaines  régions,  pour  les  trans- 
I>orter  dans  d'autres  plus  favorisées,  les  cultures  qui  y 
donneraient  de  médiocres  résultats. 

Les  directeurs  déparlementaux,  assistés  du  conseil  dépars 
IcMiiental,  feront  ensuile  la  répartition  de  la  production  par 
<:-antons;  les  directeurs  cantonaux,  assistés  du  conseil  can- 
t.  onaK  la  feront  entre  les  communes  ;  les  conseils  municipaux 
c  le  chaque  commune,  sur  les  propositions  du  directeur  com- 
■  ^lunal,  la  feront  entre  cultivateurs,  en  tenant  compte  dans  la 
|)lus  large  mesure  du  possible  des  convenances  de  chacun  et 
o*n  se  basant  en  général  sur  les  quantités  produites  les  années 
j;>récédentes.  On  remarquera  d'ailleurs  que  les  chîflFres  prove- 
nant de  ces  différentes  répartitions  n'auront  rien  d'absolu  et 
cju'il  n'y  aura  aucun  inconvénient  majeur  à  ce  que  la  réalité 
«soit  un  peu  au-dessus  ou  au-dessous  des  prévisions  budgé- 
t.aires  ;  il  sera  facile  d'ailleurs  de  la  maintenir  aurdessus  des 
l)esoins  de  la  consommation,  malgré  l'accroissement  consi- 
dérable que  prendra  celle-ci,  la  production  organisée  scien- 
tLifiquement  devant  donner  un  accroissement  plus  considé- 
x*able  encore. 

Dès  le  début  cependant,  ti  raison  de  l'insuffisance  actuelle 
de  la  plupart  de  nos  récoltes,  il  pourra  y  avoir  manquant. 
Ifi  quantum  fixé  à  chaque  cultivateur  d*après  les  prévisions 
budgétaires  sera  quelquefois  supérieur  à  ce  qu'il  pourra 
produire.  Mais  peu  à  peu,  grâce  aux  efforts  de  tous,  sti- 
mulés par  le  concours  de  l'administration  et  la  certitude 
d'une  rémunération  avantageuse,  la  production  générale  de 
la  France  s'élèvera  au  chiffre  de  ses  besoins  et  s'v  maintiendra 
ïïialgré  Taugmentation  certaine  et  rapide  de  la  population. 
Chaciue  cultivateur  n'aura  plus  alors  qu'à  s'en  tenir  à  peu  près 
îïii  chiffre  des  années  précédentes,  et  on  affectera  les  terres 
nouvellement  défrichées,  en  France  ou  aux  colonies,  h  de 
nouvelles  cultures.  A  défaut  de  mieux,  on  boisera  toutes  les 
terres  alors  incultes,  ce  qui  permettra  de  substituer  partout 
le  chauffage  au  bois,  plus  agréable  et  plus  sain,  au  chauffage 
à  la  houille,  et  de  ménager  nos  gisements  houillers  qui  ne 
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sont  pas  éternels.  Les  boisements  ont  d  ailleurs,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  générale,  de  la  régularisation  des  cours  d'eau, 
etc.,  d'autres  avantages  sur  lesquels  il  est  inutile  de  nous 
étendre. 

En    résumé,    avec    l'organisation    collectiviste,    certituid^e 
complète  de  voir,  dans  toutes  les  branches  de  Tagriculture^  ^^ 
production  s'élever  et  se  maintenir  au  niveau  des  besoii:^^'- 
certitude  égale  de  ne  pas  les  dépasser  sensiblement  et  de    ^^^ 
pas  produire  d'accumulations  inutiles;  (quand  nous  parlc:>*"^^ 
des  besoins,  nous  y  comprenons  ceux  du  commerce  extéri^^-^^ 
qui  échangera  à  l'étranger  une  partie  de  nos  produits  agricc^  1  ^^ 
contre  des  objets  que  nous  ne  produirions  pas  en  Franc  ^^  )• 
enfin  suppression  des  conséquences  fâcheuses  des  variatio  ^^s 

annuelles  des  récoltes  par  la  constitution  de  fortes  réser\'^"  ^• 
Que  peut-on  souhaiter  de  plus?  C'est  l'abondance  et  la  sécurî  *^ 
pour  tous.  Bacon  n'avait-il  pas  raison  de  dire  :  a  L'âge  d'or  e^' 
devant  nous,  non  derrière  }  » 

La  société  collectiviste,  qui  réalise  un  pas  en  avant  s  -^ 
énorme  dans  la  voie  du  progrès,  ne  peut  lui  tourner  le  dos  sur-^ 
aucun  point. 

Il  faut  donc  qu'en  agriculture  surtout  les  machines-outils 
puissent  être  employées  partout  où  elles  répondront  à  une 
utilité  réelle. 

Dans  les  pays  accidentés,  la  plupart  ne  sont  ni  vraiment 
utiles  ni  même  simplement  pratiques.  Dans  ces  pays  la  divi- 
sion de  la  terre  en  petits  lots  pouvant  occuper  seulement  un 
cultivateur  et  sa  famille  donnera  les  meilleurs  résultats.  Tout 
sera  bien  utilisé  ;  rien  ne  sera  perdu.  C'est  ce  qu'on  constate 
déjà  aujourd'hui  dans  les  régions  on  la  propriété  est  divisée. 

Mais  dans  les  pays  de  grandes  plaines,  le  morcellement 
exagéré  des  terres,  en  faisant  obstacle  à  l'emploi  des  machines, 
pourrait  élever  le  prix  de  la  production. 

Dans  les  cas  où  il  sera  reconnu  avantageux  de  cultiver  par 
lots  plus  considérables,  ces  lots  seront  confiés  à  des  associa- 
tions agricoles  librement  formées  et  dont  les  statuts  seront 
déterminés  par  Fadminislration  de  façon  à  ce  qu'aucun 
membre   ne   soit   exploité   par  les  autres.   Ces  associations 


(ii*siî^iunoiil  olles-inèines  leur  chef  (jui  sera  renouvelable  dans 

<^o^^  eondilions  délerniinées  et  aura  droit  à  une  part  spéciale. 

Dans  les  cas  où  aucune  association  ne  se  présenterait  pour 

réczrlamer  certains  lots  de  grande  culture,  ils  seront  cultivés  en 

i-ogie.  Dans  tous  les  cas  le  chef  de  culture  sera  placé  sous  la 

sLi  rveillancc  du  directeur  communal. 

I  Dans  cette  esquisse  rapide  d'une  organisation  agricole,  nous 
i^'si.  vous  rien  de  plus  à  dire  pour  la  grande  culture  ;  mais  nous 
clc*^-ons  entrer  dans  des  détails  plus  circonstanciés  sur  la 
composition,  Tattribution  et  Texploitation  des  lots  de  petite 
er  vElture  qui,  vraisemblablement,  représenteront  la  plus  grande 
px^Ttic  de  la  surface  cultivable  du  pays. 

Dès  le  début  du  fonctionnement  du  nouveau  régime,  il  sera 
procédé  à  une  formation  rapide  et  provisoire  des  lots  de 
culture  qui  seront  immédiatement  livrés  aux  cultivateurs.  Ce 
travail  sera  effectué  par  des  commissions  communales  sur  les 
bases  indiquées  par  Tadministration  centrale.  Le  principe 
g^*néral  sera  de  laisser  leurs  terres  aux  petits  propriétaires  en 
les  augmentant  si  elles  ne  représentent  pas  Timportance  d'un 
l^t,  en  les  diminuant  si  elles  la  dépassent  ;  de  partager  les 
domaines  entre  les  fermiers  et  métayers  qui  les  cultivent, 
^nfin  d'attribuer  le  surplus  aux  journaliers  agricoles  les  plus 
ïï^éritants. 

Mais  aussitôt  après  cette  répartition  sommaire  commencera 
^ï^  travail  de  révision  ayant  pour  but  de  corriger  les  erreurs 
^^'î    s'y  seront  forcément  glissées.  Cette   révision  sera  une 
^uvre  de  longue  haleine  ;  elle  durera  vraisemblablement  plu- 
sieurs années  et  sera  entourée  de  toutes  les  garanties  dési- 
^^bles.  Les  commissions  qui  y  procéderont  comprendront  non 
.Seulement  des  éléments   locaux,    indispensables   pour  leur 
^ou naissance  des  lieux,  mais  aussi  des  éléments  étrangers, 
^^t^chés  de  tout  intérêt  local,  et  dont  Tindépendance  assurera 
*  équité  dans  leurs  opérations.  Il  importe,  en  effet,  que  dans  la 
*^'"^iice  entière,  les  lots  aient  une  valeur  équivalente  et  que 
«arts  certaines  communes  ils  ne  soient  pas  démesurément 
^^gmentés. 
t^n  registre  spécial,  mis  dans  chaque  mairie  à  la  disposi- 
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lion    (les    inléressés,   iTCiieillera    leurs  observations  sur  la 
répaiiilion  provisoire  el  on  peut  èlre  sur  qu'elles  ne  manque- 
ront pas  î  Ce  sera  une  première  indication  pour  les  commis- 
sions de  révision  ;  mais  elles  n'en  devront  tenir  compte  qw*? 
dans  une  certaine  mesure. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  convenait  de  faire  tous  Ic^ 
lots  non  pas  d'égale  superficie,  mais  d'un  revenu  égal  el  ^" 
ne  serait  pas  préféral)le  d'en  créer  de  différentes  valeurs  pout 
pouvoir  les  attribuer  comme  récompense  aux  cultivateurs  ^^^ 
plus  méritants  et  ne  pas  les  décourager  en  limitant  trop  élr^^' 
tement  les  résultats  de   leurs  efforts.  Après  réflexion  nc>us 
croyons  que  ce  serait  créer  une  complication  inutile  el  c^^' 
laines  difticullés,  et  qu'on  peut,  tout  en  les  évitant,  récompei»  ^^^ 
i'acilement  les  travailleurs  laborieux  et  intelligents  de  faço*^^'*^ 
stimuler  toujours  les  bonnes  volontés. 

Nous  avons  vu,  aux  chapitres  du  travail  eldes  salaires,  cJ_"J^ 
les  ouvriers  de  toutes  professions  seront  divisés  en  trois  c^^  ^^' 
gories  ou   classes,  à  chacune  desquelles  correspondra   ^'^  "^ 
augmentation  de  salaire.  Il  est  juste  d'appliquer  la  même  rè  ^S*^ 
aux  cultivateurs.  Ceux-ci  seront  donc  également  divisés        ^^ 
trois  classes. 

A  ceux  de  troisième  classe,  on  paiera  leurs  produits  ^^     ^' 
tarifs  ordinaires. 

A  ceux  de  deuxième  classe  on  majorera  ces  prix  de  i  t-  -^-^  ' 
15  0/0. 

A  ceux  de  première  classe  on  les  majorera  de  20  à  30  *V"- 

De  cette  façon  les  cultivateurs  méritants  trouveront  vm 

*  ^  ^  ^^ .  «çf 

large  récompense  de  leurs  efforts  sans  avoir  besoin  de  se  li\'  i 

.*-—-'  js. 

à  un  supplément  de  travail  pour  cultiver  des  lots  plus  étend  «-^^ 

■^^nt 
Il  est  à  peine  nécessaire  d'indiquer  (jue  ces  majorations  ser^> 

tout  à  fait  indépendantes  de  celles  que  pourront  recevoir   I 

cultivateurs  pères  de  famille  comme  représentant  la  part    *-^ 

leurs   femmes  et  de  leurs  enfants.    Pour  quiconque  a  bî^^-^""^ 

es 
compris  le  fonctionnement  de  l'organisation  collectiviste,  C^^    , 

majorations  de  prix,  (|ui  seront  comprises  dans  les  frais  gén 

rau\  sociaux,  n'auront  (rinconvénient  ni  au  point  de  vue  ^ 

la  comptabilité  ni  à  celui  de  la  production.  Kn  effet,  on  base»""^"^ 

les  prix  de  revient  des  produits  dérivés  de  ceux  de  l'agricu 
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1 1.110  sur  les  prix  du  tarif  ordinaire,  qui  seronl  payés  à  la  Iroi- 
•s  ième  classe,  les  majorations  accordées  à  la  deuxième  et  à  la 
f>reinière  classe  ne  constituant  que  des  gratiPications  supj)lé- 
ïiientaires.  D'autre  part  nous  avons  démontré  que  Taugmenta- 
t  îon  énorme  de  la  production  agricole  et  industrielle  permettra 
cle  donner  satisfaction  à  des  besoins  beaucoup  plus  étendus  que 
c*eiix  de  la  société  actuelle.  Ajoutons  que  toutes  les  majora- 
lions  comprises  dans  les  frais  généraux  sociaux,  soit  pour 
1  "agriculture,  soit  pour  Tindustiic,  soit  pour  les  autres  services, 
ne  seront  accordées  qu'autant  que  le  permettront  les  ressources 
clu  budget  de  la  production,  de  sorte  que  TEtat  ne  prendra 
fias  d'engagements  au-dessus  de  ses  forces. 

L'étendue  des  lots  de  culture  devra  forcément  varier  selon 
la  valeur  des  terrains  et  la  nature  des  cultures  puisque  leur 
i^evenu  devra  être  égal  dans  toute  la  France. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  des  salaires  que  la  composition 
cies  lots  de  culture  serait  faite  de  façon  à  occuper  le  temps  et 
la  force  du  cultivateur,  de  sa  femme  et  de  son  apprenti,  payé 
par  TEtat,  et  que  de  plus  TEtat  lui  fournirait  gratuitement  le 
nombre  de  journées  supplémentaires  qui  pourrait   lui  être 
nécessaire.    Le    nombre    de    ces   journées   supplémentaires 
Avarierait  selon  chaque  lot  et  serait  fixé  d'avance,  une  fois  pour 
toutes,  au  moment  de  la  composition  des  lots.  Il  serait  peu 
considérable  et  se  réduirait  à  quelques  jours  dans  les  époques 
des  grands  travaux,  fenaison,  moisson,  vendange,  pour  les 
lots  de  bonne  qualité  et  de  petite  superficie,  ou  encore  pour 
les  lots  situés  dans  les  pays  d'élevage  ;  il  s'augmenterait  en 
proportion  de  l'étendue  des  lots,  de  la  stérilité  du  sol  et  des 
difficultés  des  cultures.   Dans  certains  cas  il   comporterait 
même  l'adjonction  au  cultivateur  d'un  aide  permanent,  sans 
préjudice  d'aides  temporaires  aux  épo(|ues  des  travaux  excep- 
tionnels. 

De  cette  façon  on  arrivera  à  assurer  à  tous  les  cultivateurs 
de  France,  quelle  que  soit  la  région  à  laquelle  ils  appartien- 
dront, un  salaire  égal  pour  un  travail  égal.  Les  difTérences 
s'établiront  par  les  qualités  personnelles  de  chacun  d'eux. 

Quel  serait  le  salaire  minimum  à  assurer  à  chaque  culti- 
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valeur  par  rimporlancc  do  son  lot  ?  II  devrait  être  un  peu 
supérieur  à  celui  des  journaliers  agricoles  de  première  classe, 
puisque  Tattribution  d'un  lot  de  culture  serait  Tavancement 
donne  à  ces  derniers.  On  a  vu,  au  chapitre  des  salaires,  sur 
quels  éléments  on  se  baserait  pour  le  déterminer.  Mais  la 
femme  du  journalier  agricole  ne  sera  tenue  à  aucun  travail, 
tandis  que  celle  du  cultivateur  d\m  lot  sera  tenue  de  vaquer 
aux  mille  soins  d'une  ferme  qui  ne  sauraient  incomber  à  son 
mari.  Il  en  résulterait  une  différence  au  détriment  du  posses- 
seur de  lot  qui  se  trouverait  ainsi  n'avoir  d'avantage  sur  le 
journalier  de  première  classe  qu'à  raison  du  travail  de  sa 
femme.  II  conviendra  donc  de  composer  les  lots  de  façon  à 
assurer  au  cultivateur  un  salaire  supérieur  à  celui  d'un  jour- 
nalier de  première  classe  marié,  sans  préjudice  des  majoration;» 
dont  il  bénéficiera  pour  sa  femme  et  ses  enfants  s'il  en  a. 

Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  de  l'apprenti  qui 
serait  adjoint  à  chaque  cultivateur  et  qui,  dans  la  plupart  des- 
cas,  serait  l'un  de  ses  fils.  C'est  parce  que  nous  avons  admi&- 
que  dans  toute  exploitation  agricole  il  y  a,  à  côté  du  gros  travail 
qu'un  adulte  seul  peut  faire,  des  travaux  moins  pénibles- 
appropriés  aux  forces  d'un  adolescent,  de  même  que  certains 
autres  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  la  ménagère.  D'ailleurs 
pour  certains  travaux  l'homme  a  besoin  d'un  aide,  fût-il  moins 
fort  que  lui.  La  nécessité  d'un  apprenti  est  donc  évidente. 
Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  pousser  plus  loin  et  de  composer" 
des  lots  de  telle  sorte  qu'ils  donnent  de  l'occupation  non 
seulement  au  cultivateur  et  à  son  apprenti,  mais  k  un  jour- 
nalier agricole  en  permanence?  C'est  une  question  complexe 
que  nos  lumières  ne  nous  permettent  pas  de  trancher,  car  elle 
présente  des  avantages  et  des  inconvénients.  D'une  part,  en 
augmentant  la  superficie  des  lois  et  en  mettant  dans  chacun 
deux  hommes  et  un  apprenti,  on  pourrait  peut-être  faire  de 
meilleure  culture  ;  de  plus,  on  créerait  une  pépinière  de  jour- 
naliers agricoles  très  expérimentés  en  culture  et  très  aptes  à 
tirer  bon  parti  des  lois  qui  leur  seraient  confiés  plus  tard, 
tandis  qu'à  défaut  de  ce  procédé  les  journaliers  agricoles, 
occupés  à  des  travaux  très  divers,  pourront  ne  pas  réunir 
rensemble  des  connaissances  suffisantes  pour  devenir  culti- 
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valeurs  de  lots.  D'autre  part,  le  système  que  nous  indiquons 

aurait  le  gros  inconvénient  de  diminuer  de  près  de  moitié  le 

nombre  des  lots,  c'est-a-dire  des  cultivateurs  indépendants,  et 

d'augmenter  celui  des  salariés.  Nous  nous  bornons  donc  à 

indiquer  le   problème,  laissant  aux  spécialistes  qui  seront 

chargés  de  réaliser  Torganisalion  du  travail  agricole  le  soin 

lie  le  résoudre.  On  pourra  d'ailleurs  faire  Texpérience  des  deux 

systèmes  et  choisir  ensuite  celui  qui  aura  donné  les  meilleurs 

résultats. 

C'est  au  directeur  communal  que  s'adresseront  les  posses- 
seurs de  lots  quand  ils  auront  besoin  de  la  main-d'œuvre 
supplémentaire  qui  leur  sera  lournie  par  l'Etat.  Les  aides 
qu'ils  recevront  ainsi  seront  toujours  ou  des  journaliers  agri- 
coles de  première  classe,  lesquels  en  participant  aux  cultures 
deviendront  plus  aptes  à  cultiver  le  lot  qui  leur  sera  plus  tard 
attribué,  ou  des  élèves  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 

Nous  avons  dit  que  les  lots,  composés  d'après  les  principes 
qui  viennent  d'être  indiqués,  seront,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  attribués  aux  journaliers  agricoles  de  première 
classe  les  plus  méritants,  par  décisions  du  conseil  municipal 
prises  sur  les  propositions  du  directeur  communal.  Quelques 
exceptions  seront  apportées  à  cette  règle  : 

Ainsi,  il  conviendra  de  laisser  le  dixième  ou  le  cinquième 
des  lots  à  la  disposition  du  conseil  général,  qui  en  disposera, 
sur  la  proposition  du  directeur  départemental,  en  faveur  de 
journaliers  agricoles  d'un  mérite  exceptionnel.  On  peut  aussi 
admettre  que  dans  certaines  communes  il  y  aura  beaucoup 
de  candidats  pour  les  lots  disponibles,  tandis  que  dans  d'au- 
tres il  y  en  aura  une  proportion  bien  moindre.  Il  résulterait 
decesdifférences,  que  dans  lesdernières,  les  candidats  seraient 
pourvus  immédiatement  d'un  lot,  tandis  qu'à  mérite  égal  ou 
même  supérieur,   ils  l'attendraient  de  longues  années  dans 
les  premières.  Les  lots  laissés  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration départementale  permettront  d'équilibrer  les  chances. 
Nous  avons  dit  aussi  que  l'attribution  des  lots  serait  faite  à 
titre  d'usufruit  à  vie,  ce  qui   équivaudrait  en   apparence  au 
maintien  de  la  propriété  actuelle  et  faciliterait  le  changement 
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(le  régime  eu  lé  rendant  moins  sensible.  Il  est  évident  que  les 
possesseurs  de  lots  pourront  faire  entre  eux  tels  échanges    !j 
qu'ils  jugeront    convenables  ;  nous  voulons  dire  échanges 
d'un  lot  contre  un  autre  et  non  de  telle  parcelle  contre  telle 
autre,  ce  qui  bouleverserait  les  lots  établis.  Ces  derniers  échan- 
ges pourront  cependant    toujours   s'opérer  par  la   voloiiié 
persistante  des  parties  ;  ils  deviendront  nuls  dès  que  Tui^e 
d'elles  le  voudra.  En  tout  cas  ils  ne  modifieront  en  rien    la 
composition  des  lots,  à  moins  que  cette  modification  ne  soit 
reconnue  avantageuse  par  Tadministration. 

Les  possesseurs  de  lots  ayant  obtenu  des  récompenses  pour 
leur  travail  pourront  aussi  abandonner  leur  lot  pour  prendre 
un  des  lots  vacants  qui  leur  plairait  davantage.  Leur  option 
aura  toujours  la  priorité  sur  les  droits  des  nouveaux  ciin- 
didats. 

Parvenus  à  la  limite  d'âge,  qui  sera  vraisemblablement  de 
55  ans,  les  possesseurs  de  lots  abandonneront  leur  lot  et 
recevront  une  pension  égale  à  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années  de  leurs  produits.  Ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  fait  des 
économies,  voudraient  se  retirer  quelques  années  plus  tôt,  ne 
toucheront  leur  pension  qu'à  Tàge  légal  :  mais  ils  auront  le 
droit  de  transmettre  immédiatement  leur  lot  à  un  de  leurs 
fils  journalier  de  première  classe,  (alésera  rendre  plus  forte 
encore  l'apparence  de  leur  droit  de  propriété,  auquel  les 
cultivateurs  sont  si  fort  attachés,  et  cette  satisfaction,  sans 
aucun  inconvénient  pour  le  système  collectiviste,  contri- 
buera beaucoup  à  le  faire  accepter  dans  les  campagnes. 

I!  nous  reste  à  nous  préoccuper  des  récompenses  à  accord^'' 
aux  cultivateurs  faisant  preuve  d'une  valeur  exceptionnelle- 
A  ceux-là,  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative 
seront  accessibles,  car  dans  la  société  collectiviste  il  n'v  stui'^ 
pas  de  carrière  fermée,  pas  de  parcage  des  citoyens  en  des 
classes  infranchissables.  Les  possesseurs  de  lots  ayant  altein* 
les  plus  haules  récompenses  allachées  à  leur  situation  et  en 
mérilanl  de  nouvelles,  pourront  élre  nommés  directeurs 
connnunaux.  directeurs  d'écoles  pratiques,  professeurs  au^^ 
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iluls  agronomiques,  etc.,  et  s'élever  ensuite  aussi  haut 
le  comportera  leur  valeur. 

ous  avons  déjà  dit  que  par  rintermédiaire  des  directeurs 
ununaux,  les  possesseurs  de  lots  livreraient  leurs  produits 
magasins  généraux  et  en  seraient  crédités  même  au  besoin 
ni  la  livraison.  Nous  avons  dit  aussi  que  le  prix  appliqué  à 
produits  serait  invariable  et  calculé  d'avance  de  façon  à 
Luer  au  cultivateur  une  rémunération  minimum  conve- 
>le.  Donc  plus  d'incertitude  sur  la  possibilité  d'écouler  sa 
rchandise.  plus  d'inquiétude  sur  la  baisse  possible  des 
rcuriales.  11  va  de  soi  qu'il  n'y  a  plus  ni  impcMs,  ni  loyer, 
cdevance  d'aucune  sorte  à  payer. 

[ous  j)arlerons  plus  loin,  au  chapitre  de  la  comptabilité, 
ne  organisation  de  crédit  permettant  à  tous  les  citoyens, 
'Ile  que  soit  leur  situation,  de  recevoir  les  avances,  en 
èces  ou  en  produits,  dont  ils  auraient  besoin  dans  des 
constances  exceptionnelles. 

.es  possesseurs  de  lois  bénéficieront  nalurellement  de  ces 
positions  communes  à  tous  les  Français.  Mais  ils  auront 
•il  en  plus,  à  raison  des  nécessités  particulières  de  leur 
ifcssion,  à  des  avances  spéciales  devant  faciliter  leur  exploi- 
on. 

^n  prenant  possession  de  son  lot,  le  cultivateur  y  trouvera 
léralement  tout  ce  qui  esl  nécessaire  pour  le  cultiver,  c'est- 
ire  bestiaux  et  instruments  agricoles.  Il  sera  dressé  un  étal 
imatif  de  l'ensemble,  dont  il  sera  débité  sur  un  registre 
'cial  tenu  par  le  directeur  agricole. 

•lais  il  arrivera  parfois  (|ue  la  quantité  des  bestiaux  et  ins- 
nients  agricoles  existant  dans  le  lot  ne  sera  pas  suffisante 
iirles  besoins  de  l'exploitation.  Le  chiffre  minimum  de  ces 
ioins  sera  réglé  par  une  commission  compétente  d'une 
inière  uniforme  pour  tous  les  lots,  mais  cependant  en  tenant 
îipte  de  leur  étendue  et  des  conditions  spéciales  de  la  cul- 
0  qui  y  sera  pratiquée.  Un  crédit  en  bestiaux  et  outils 
ricoles  sera  ouvert  aux  détenteurs  de  lots  pour  leur  donner 
niininium  fixé  s'il  n'est  pas  atteint  ;  il  leur  sera  en  outre 
Vert  des  crédits  en  engrais,  semences,  amendements  et  en 
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espèces  pour  leur  permellre  de  vivre  en  attendant  la  récolte 

L'ensemble  des  crédits  ouverts  ne  sera  jamais  rembour- 
sable; mais  par  la  suite  les  cultivateurs  devront  acheter  el 
payer  comptant  tous  les  bestiaux,  instruments  agricoles,  en 
grais,  semences,  etc..  dont  ils  auront  besoin  ;  et  ce  ne  sem 
que  justice  puisque  le  prix  auquel  on  leur  payera  leurs  récol- 
tes comprendra  tous  les  frais  généraux  et  amortissements. 

Les  possesseurs  de  lots  seront  tenus  dVntretenir  en  suffi- 
sante quantité  et  en  bon  état  les  bestiaux  et  instruments 
agricoles  nécessaires  à  leur  exploitation  ;  faute  par  eux  de  le 
faire,  ils  s'exposeraient  à  se  voir  retirer  leur  lot  sur  un  rapport 
du  directeur  agricole,  un  avis  du  conseil  municipal  et  après 
trois  mises  en  demeure  restées  infructueuses. 

Si,  à  leur  sortie,  le  prix  de  Testimation  est  supérieur  au  prix 
d'estimation  à  l'entrée,  la  différence  leur  sera  versée  en  espè- 
ces. Si  ce  prix  est  inférieur,  ils  seront  tenus  de  verser  la 
différence;  un  délai  pourra  leur  être  accordé  pour  leur  per- 
mettre de  le  faire  par  retenues  mensuelles  sur  leur  pension  de 
retraite. 

Les  mêmes  retenues  seraient  effectuées  sur  leur  salaire  de 
travail  si  leur  lot  leur  était  enlevé  avant  leur  admission  à  la 
retraite  ;  s'ils  refusaient  de  travailler  ou  de  se  libérer  dans  un 
délai  à  fixer,  ils  pourraient  être  envoyés  dans  un  lieu  de 
travail  forcé  pour  y  payer  leur  dette. 

Il  sera  donc  tout  à  fait  inutile  d'ouvrir  un  compte  courant 
aux  cultivateurs  sur  les  registres  des  magasins  communaux. 
Ils  livreront  leurs  produits  et  achèteront  au  comptant  ce  dont 
ils  auront  besoin  Les  avances  qui  leur  auront  été  faites  la 
première  année  et  qui  seront  maintenues  pendant  tout  le  cours 
de  leur  exploitation,  les  mettront  toujours  à  même  d'avoir  les 
fonds  nécessaires  pour  se  procurer  tout  ce  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  culture  et  leur  consommation  personnelle. 

La  plus  grande  indépendance  sera  ainsi  assurée  aux  culti- 
vateurs. Ils  ne  recevronl  du  directeur  que  des  conseils  et  ne 
pourront  être  tracassés  en  aucune  façon,  î\  moins  que  leur 
culture  ne  soit  reconnue  défectueuse. 

Dans  certains  cas  spéciaux,  tels  que  amendements  sur  une 
grande  échelle  de  terres  de  mauvaise  qualité,  drainages  consi- 
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dérables,  etc.,  il  pourrait  leur  être  ouvert  des  crédits  excep- 
tionnels, non  remboursables,  en  main-d'œuvre  et  matériaux. 
Ces  mesures  ne  seraient  prises  que  de  l'avis  du  directeur 
agricole  en  tenant  compte  des  ressources  disponibles. 

Nous  avons  dit  déjà  que  la  solidarité  sociale  couvrirait 
chaque  citoyen  contre  tous  les  accidents  pouvant  l'atteindre 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Le  possesseur  d'un  lot, 
empêché  par  une  blessure  et  une  maladie  prolongée,  de 
vaquer  à  ses  travaux,  recevra  non  seulement  les  soins  médi- 
caux et  remèdes  nécessaires,  mais  en  plus  l'assistance  d'un 
suppléant,  le  tout  à  titre  absolument  gratuit. 

En  cas  de  destruction  de  tout  ou  partie  de  son  avoir  par 
l'incendie,  la  foudre,  la  grêle,  l'inondation,  l'orage  ou  toute 
cause  exceptionnelle  de  perte,  il  sera  intégralement  indemnisé. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  sécheresse,  de  la  gelée  ni  des 
autres  faits  nuisibles  aux  récoltes,  mais  qui,  rentrant  dans  les 
risques  ordinaires  de  la  culture^  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  indemnité,  une  bonne  année  en  compensant  une  mau- 
vaise et  le  revenu  de  chaque  lot  ayant  été  déterminé  sur  des 
moyennes. 

On  se  demande  ce  que  l'agriculture  pourra  désirer  de  plus. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  la  situation  qui  serait  faiteaux 
possesseurs  de  lots  ;  il  convient  de  nous  préoccuper  aussi  de 
ceux  qui  ne  seraient  pas  encore  parvenus  à  cette  situation 
avantageuse. 

Prenons  l'enfant  à  sa  sortie  de  l'école  primaire,  c'est-à-dire 
à  15  ans.  Après  une  première  sélection  qui  aura  prélevé  les 
sujets  les  plus  intelligents  pour  les  envoyer  au  lycée,  les 
élèves  restant  passeront  des  examens  pour  entrer  dans  les 
écoles  professionnelles  vers  lesquelles  les  porteront  leurs 
aptitudes  et  leurs  goûts. 

Nous  ne  nous  préoccupons  ici  que  de  ceux  qui  se  consacre- 
ronl  à  l'agriculture.  CJiaque  année  donc  les  élèves  qui  auront 
passé  avec  le  plus  de  succès  les  épreuves  du  concours  seronl 
envoyés  à  l'école  d'agriculture  du  canton,  où  ils  passeront 
trois  années  et  recevront,  avec   le   complément  de  notions 
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scientifiques  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession,  les 
connaissances  pratiques  du  bon  cultivateur.  Ils  en  sortiront 
avec  le  litre  de  journaliers  agricoles  de  première  classe. 

Quant  aux  élèves  qui  n'auraient  pas  été  admissibles  à  l'école 
d'agriculture  du  canton,  ils  entreront  en  apprentissage  chez 
des  cultivateurs  possesseurs  de  lots,  à  qui  l'Etat  paiera  leur 
nourriture  et  leur  entrelien  ;  ils  recevront  en  plus  de  l'Etat 
une  petite  gratification  en  espèces.  Souvent  l'apprenti  restera 
en  cette  qualité  chez  ses  parents. 

Après  trois  ans  d'apprentissage  ils  deviendront  journaliers 
agricoles  de  troisième  classe  et  s'élèveront,  s'ils  le  méritent, 
aux  classes  supérieures,  à  l'obtention  d'un  lot,  etc.  Les  éléva- 
tions de  classe  seront  accordées  sur  avis  conforme  du  conseil 
municipal  et  du  directeur  communal,  par  l'autorité  départe- 
mentale. Cette  dernière  sera  tixée  chaque  année  par  le  minis- 
tère sur  la  quantitéd'élévations  qu'il  est  possible  de  consentir, 
eu  égard  aux  ressources  de  la  production  générale. 

Les  journaliers  agricoles  seront  chargés  non  seulement  de 
prêter  leur  concours,  temporaire  ou  permanent,  aux  posses- 
seurs de  lots,  mais  d'exécuter  tous  les  travaux  d'utilité  com- 
munale relatifs  à  la  culture  ou  s'y  rattachant,  tels  que  défri- 
chements, reboisements,  drainages,  irrigations,  chemins  el 
routes,  terrassements  de  toute  nature,  exploitations  forestières, 
aide  aux  ouvriers  des  bâtiments,  assainissements,  endigue- 
ments,  transports,  etc. 

Ces  difTérents  travaux  seront  classés  par  le  conseil  muni- 
cipal par  ordre  d'urgence,  et  la  main-d'œuvre  disponible  sera 
répartie  entre  ceux  d'une  urgence  égale  proportionnellement 
à  leur  importance. 

Bien  que  dans  un  livre  comme  celui-ci  on  ne  puisse  pas 
tout  dire,  nous  devons  indiquer  en  passant  que  certaines 
branches  spéciales  voisines  de  l'agriculture,  telles  que  la 
pisciculture,  l'apiculture,  la  sériciculture,  etc.,  y  seront  ratta- 
chées et  rangées  sous  l'autorité  des  directeurs  agricoles. 

Ajoutons  qu'elles  recevront  ainsi  une  impulsion  extraor- 
dinaire (jui  se  traduira  par  une  sensible  augmentation  de 
certains  produits  alimentaires  ou  industriels. 
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La  culture  du  mûrier,  restaurée  dans  le  midi  de  la  France, 
développée  dans  nos  colonies,  nous  dispensera  d'aller  chercher 
à   l'étranger  les  cocons  nécessaires  à  nos  iabriques  de  soie. 
La    pisciculture,   repeuplant    nos    étangs    et    cours  d'eau 
évastés,  fournira  un  aliment  excellent  et  une  distraction 
aine  aux  populations  riveraines. 
Les  abeilles,   intelligemment  traitées,  nous  donneront  en 
bondance  leur  miel  parfumé. 
Des  soins  spéciaux  seront   pris    pour  la  conservation  et 
X^  reproduction  du  gibier. 

Tout  sera  facile  avec  une  organisation  simple  et  forte  et 
cJes  ressources  illimitées  en  main-d'œuvre. 

Mais  avec  le  développement  rapide  de  la  population,  il  ne 
faudra  pas  se  borner  à  tirer  sa  subsistance  de  la  mère  patrie, 
si  féconde  soit-elle.  Il  faudra  songer  à  utiliser  nos  riches 
colonies,  qui  pourraient,  à  elles  seules,  nous  nourrir  et  qui, 
grâce  à  lanarchie  capitaliste,  nous  sont  plutôt  à  charge  qu'à 
profit.  D'ailleurs  il  est  des  produits  que  le  climat  de  la  France 
continentale  ne  peut  donner  et  nous  devons  aller  les  chercher 
sous  de  plus  basses  latitudes.  Rien  ne  nous  est  plus  facile 
puisque  nous  avons  des  colonies  à  climat  tempéré,  comme 
TAlgérie,  la  Tunisie,  et  d'autres  placées  dans  la  zone  équato- 
riale  comme  le  Sénégal,  le  Soudan,  le  Congo,  l'Indo-Chine, 
Madagascar,  la  Guyane.  Mais  bien  que  cette  question  se 
rattache  à  certains  égards  à  l'agriculture,  nous  croyons  pré- 
férable de  ne  pas  la  scinder,  et  nous  la  traiterons  dans  son 
ensemble  au  chapitre  des  colonies. 
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CHAPITRE  XI 


Industrie 


Substratum  du  système  collectiviste.  —  Ministère  de  rindustrie;  son  orga- 
nisation intérieure.  —  Conseil  supérieur  de  Tindustrie.  —  Conseils  de 
section.  —  Inspecteurs. 

Division  des  établissements  industriels  en  usines  et  ateliei*s.  —  Consom- 
mation générale  ou  régionale  et  consommation  locale  —  Nécessité  des 
petits  ateliers  dans  certains  cas  —  Leur  rattachement  à  d'autres  services 
locaux.  —  Fonctionnement  des  usines.  —  Leur  rattachement  à  la  direction 
centrale.  —  Centralisation  des  commandes.  —  Budget  de  la  production.  — 
RégiUarité  du  travail.  —  Suppression  des  chômages. 

Ecoles  professionnelles  secondaires.  —  Haut  personnel  industriel. 

Création  en  France  des  industries  qui  n'y  existent  pas  encore.  —  Impuis- 
sance de  la  société  actuelle  à  cet  égard.  —  Ëtouffement  de  l'initiative 
privée  par  la  concurrence.  " 

Délégués  ouvriers  des  divers  degrés.  —  Leur  mission.  —  Stimulants  de 
l'autorité  des  chefs.  —  Inspecteurs  du  ti-avail. 

Autre  projet  d'organisation  du  travail.  —  La  production  confiée  à  des 
groupes  corporatifs  auUmomes.  —  Opinion  de  Jean  Jaurès.  —  Inconvé- 
nients de  ce  système  —  Dangers  de  l'élection  des  chefs  par  les  ouvriers. 
—  Centralisation  indispensable  au  début.  —  Expériences  et  modifications 
possibles  plus  tard. 


Dans  le  deuxième  livre  de  cet  ouvrage,  nous  avons  indiqué 
comme  substratum  du  système  collectiviste  le  développement 
immense  de  la  production  agricole  et  industrielle  qui  doit  en 
être  la  conséquence.  En  ce  qui  concerne  spécialement  Tin- 
duslrie,  nous  avons  expliqué  que  ce  développement  serait  dii 
à  remploi  intégral  des  moyens  de  production  perfectionnés,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  découverts  par  la  science,  à  la 
fabrication  mécanique  et  automatique  dans  de  grands  ateliers 
spécialisés,  dont  chacun  aurait  à  produire  des  quantités 
considérables  du  même  objet. 
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C'est  sur  ces  principes  que  sera  basée  la  direction  de  Tin- 
dustrie.  Nous  nous  en  tenons  à  cette  indication  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  développée. 

L'organisation  administrative  du  Ministère  de  Tlndustrie 
sera  analogue  à  celle  de  TAgricullure. 

Le  service  sera  réparti  entre  plusieurs  directions  dont  voici 
les  principales  : 

Métallurgie  et  mécanique  ; 

Tissus  et  vêtement  ; 

Produits  alimentaires  : 

Produits  chimiques  ; 

Industries  du  bois  ; 

Industries  diverses. 
Chaque  direction  comprendra  plusieurs  bureaux,  corres- 
pondant aux  divisions  rationnelles    des  industries  qu'elle 
englobera. 

A  côté  de  chaque  direction  et  sous  la  présidence  du  directeur 

fonctionnera  un  conseil  composé  des  inspecteurs  généraux  et 

Jes  directeurs  des  principajes  usines.  La  réunion  de  tous  ces 

conseils  formera  le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie,  qui  sera 

Pï*^'sidc  par  le  ministre,  et  duquel  feront  partie  en  outre  des 

(lélégnés   ouvriers  nommés   par  les  ouvriers,  à  raison  d'un 

^^légué  par  chaque  industrie.  La  nomination  de  ces  délégués 

^^ra  lieu  au  deuxième  degré,  chacun  d'eux  étant  élu  par  un 

collège  de  délégués  élus  eux-mêmes  par  les  ouvriers  de  chaque 

^^ine.  La  mission  de  ces  délégués  consistera  plus  particu- 

'^tement  à  protéger  leurs  mandants  contre  tous  abus  de 

'^vail  ou  de  pouvoir. 

Les  inspecteurs  généraux  relèveront  directement  du  ministre 

rjui  ils  feront  des  rapports  sur  l'état  des  industries  placées 

^us  leur  surveillance  et  la  valeur  du  personnel  qui  les  dirige. 

Les  établissements  industriels  se  classent  d'eux-mêmes, 
^lon  leur  importance  et  leur  destination,  en  deux  catégories 
ien  distinctes  : 

La  première  comprend  les  usines  proprement  dites,  occu- 
^^nt  un  personnel  important  et  produisant  en  vue  de  la 
consommation  du  pays  entier  ou  d'une  région. 
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La  seconde  comprend  les  petits  ateliers  spécialement  deslr      V 
nés   à   pourvoir  aux  besoins    de   la    consommation   locale — ar. 
L'utilité  de  ces  petits  établissements  ne  peut  se  discuter.  Quel    -MRs 
que  soient  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  fabricatioi^  «n 
par  grandes  quantités  et  au  moyen   d'un   outillage   perfec=r:-»c- 
tionné.  il  faut  dans  certains  cas   les   sacrifier  à  la  nécessité  :M\é 
supérieure  de  produire  certains  objets  à  Tendroit  même  où»  ^)ù 
ils  doivent  être  consommés.  Cest  le  cas,  par  exemple,  d'un»  jK'ie 
boulangerie,  dont  les  produits  doivent  être  consommés  aussi  JS  i- 
tôt  que  fabriqués. 

On  pourrait  cependant  prétendre  qu'avec  la  muItiplicatioK  -^n 
des  moyens  de  transport  il  serait  facile  d'avoir  dans  chaqu  .^  je 
arrondissement  une  usine  de  panification  mécanique  que — Mii 
livrerait  tous  les  matins  au  magasin  général  de  chaque  conr" 


mune  la  quantité  de  pain  qui  lui  aurait  été  demandée  l..flHa 
veille.  11  se  peut  même  qu'il  soit  préférable  de  procéder  ains    — i. 

Cest  une  question  de  détail  facile  à  résoudre.  Mais  à  défai it 

de  Texemple  de  la  boulangerie  il  en  est  d'autres  mieux  chois^^s 
qui  justifient  Texistence  de  petits  ateliers  locaux;  il  faut,  poi  ir 
les  commodités  indispensables  de  Fexistence,  que  le  coiffeu  r, 
le  tailleur  sur  mesure,  le  cordonnier  sur  mesure  soient  a^^u 
chef-lieu  de  chaque  commune;  il  faut  qu'il  y  existe  aussi  d^^^s 
ateliers  de  menuiserie,  de  charronnage,  de  serrurerie,  de  mai 
chalerie,  de  blanchisserie,  de  couture,  etc. 

Ces  petits  ateliers  n'empiéteront  pas  sur  les  attributions 
grands  et  ne  tendront  pas  à  rétablir  les  moyens  de  productio-^^" 
arriérés  que  précisément  l'organisation  collectivisfe  supprime::!^^? 
ils  pourvoieront  à  des   besoins   limités,   urgents,  spéciau>^"^'' 
pour  lesquels  il  ne  saurait  être  question  de  recourir  à  un^^^ 
usine  éloignée.  Par  exemple  un  atelier  communal  de  menu       ^' 
série  ne  fabriquera  ni   portes,  ni   fenêtres,  ni  panneaux  dB  ^ 
boiserie  ;  tout  cela  sera  produit  mécaniquement;  mais  il  ç '^^ 
fera  la  pose  et  les  réparations  (chaque  fois  que  la  réparatio  ^^ 
ne  sera  pas  plus  coûteuse  que  le  remplacement  pur  et  simpl  ^ 
de  l'objet  détérioré).  L'alelier  de  charronnage  ne  fabriquer^ 
pas  de  voitures;  mais  il  réparera  celles  de  la  commune.  Quan^ 
au  maréchal-ferrant-forgeron,  il  adaptera  aux  pieds  des  bêtes 
les  fers  fabriqués  mécaniquement,  au  moyen  de  clous  fabri- 
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utrs  mécaniquoraenl  et  rcparerji  les  outils  agricoles.  La 
t-ccssilo  (Vateliers  locaux  est  donc  justifiée. 

Mais  il  serait  illogique  de  faire  entrer  ces  petits  afelirs  dans 
organisation  générale  de  l'industrie  sur  le  pied  des  grandes 
si  nés. 

Il  conviendra  donc  de  les  rattacher  ù  divers  services 
•faux  desquels  ils  relèvent  plus  siwcialement  ;  par  exemple  le 
>ilTeur,  le  cordonnier,  le  tailleur,  etc.,  se  rattacheront  tout 
aiurellenient  au  mii^çasin  général  de  chaque  commune. 

Les  ateliers  de  menuiserie,  de  serrurerie,  etc..  les  petits 
>ins  !i  cliaux,  les  briqueteries  en  plein  air,  etc.,  relèveront  de 
ndininistralion  des  bâtiments. 

C'est  donc  aux  chapitres  du  commerce  et  des  bâtiments  que 
ous  exposerons  plus  longuement  l'organisation  de  ces  ate- 
liers. Actuellement  nous  ne  nous  occuperons  que  des  usines. 

A  raison  du  nombre  relativement  restreint  de  ces  établis- 
oments  industriels,  les  directeurs  de  chacun  corresjion- 
roiit  sans  intermédiaires  avec  le  bureau  ministériel  duquel 
Is  dépendront,  et  il  n'y  aura  pas  Heu  de  créer,  comme  pour 
agriculture,  de  directions  départementales,  cantonales  et 
onimunales.  D'ailleurs  la  diversité  des  industries  exclut  cette 
entralîsalîon  régionale  de  l'autorité.  Le  directeur  d'une 
al)rique  de  produits  alimentaires,  par  exemple,  aura  en  la 
>crsonne  du  directeur  général  de  ce  service  au  ministère  un 
■hef  capable  de  le  commander.  Mais  on  ne  conçoit  pas  un 
lireeteur  déiwrtemental  chargé  de  donner  des  ordres  à  la  fois 
1  une  rubrique  de  produits  alimentaires,  h  une  fomlerie,  à  une 
.isine  mécanique,  à  une  papeterie,  à  une  filature,  à  un  tissage, 
i  un  atelier  de  travail  du  bois,  etc.  Inutile  d'însîster,  l'évî- 
lience  est  complète. 

Les  commandes  seront  adressées  par  les  divers  services  au 
mmistère  qui  les  transmettra  aux  usines,  lesquelles  expédie- 
ront directemenf  aux  destinataires. 

l'ar  exemple,  le  ministère  du  commerce  recevra  un  jour  de 
ses  magasins  généraux  commande  d'un  grand  nombre  d'objets 
divers.  Il  adressera  au  ministère  de  l'industrie  la  commande 
{générale  en  indiquant  les  magasins  à  qui  il  faudra  livrer.  Le 
ministre  de  l'industrie  décomposera  cette  commande  en  la 
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groupant  à  la  fois  par  nature  d'objets  et  par  magasin  général 
en  ayant  besoin,  et  enverra  à  chaque  usine  la  commande  la 
concernant,  de  façon  à  choisir  de  préférence  une  usine  de  la 
région  où  sera  situé  le  magasin  à  pourvoir,  afin  d'éviter  des 
transports  inutiles. 

De  même  le  ministre  de  l'industrie  recevra  les  command  c^^ 
de  ses  collègues  de  l'agriculture,  des  bâtiments,  des  transporta  s, 
des  mines,  etc. 

Mais  les  usines  n'attendront  pas  les  commandes  pour  li a- 

vailler  : 

Chaque  année,   sur  les  statistiques  de  consommation  ^^e 
l'année  précédente,  et  en  tenant  compte  des  augmentatio^^s 
possibles,  la  Chambre  votera  le  budget  de  la  production  indi^^s- 
"trielle  comme  celui  de  la  production  agricole.  Lun  et  l'aut      re 
seront  des  subdivisions  du  budget  du  travail  dont  nous  avo^Kiis 
parlé.  Dans  ce  budget  la  Chambre  déterminera  la  part  qu'cnr^n 
devra  tirer  de  l'étranger  et  celle  qui  devra  être  fabriquée  ^i=?n 
France.   Le  ministre   transmettra  au  service  du  commerce 
extérieur  l'état  des  produits  à  acheter  à  l'étranger  et,  assi^^té 
du  conseil  supérieur  de  l'industrie,  répartira  le  surplus  ent    J'C 
les  différentes  usines  de  France,  en  tenant  compte  de  le^^^ir 
outillage  et  de  leur  personnel.  Chaque  usine  n'aura  donc,  sa     ^ 
l'imprévu,  qu'une  commande  par  an  ;  elle  fabriquera  régul^Sè- 
rement  et  emmagasinera,  de  façon  à  pouvoir  livrer  au  r=i^ir 
et  à  mesure  des  demandes,  en  évitant  cependant  de  se  char^^i^^ 
d'un  stock  trop  considérable,  surtout  pour  les  marchandis— — ^^ 
sujettes  à  se  détériorer.  Ainsi  plus  de  périodes  de  chôma        ©^ 
suivies  de  périodes  de  surproduction  ;  plus  d'à-coups,  plus         de 
perturbation  dans  la  marche  de  l'industrie  :   une  régular^S*^ 
absolue  permettant  de  donner  toujours  satisfaction  aux  h       ^^' 
soins  sans  les  dépasser  sensiblement. 

Nous  n'avons  à  peu  près  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit,    -^»ï 
chapitre  du  Travail,  sur  le  recrutement  du  haut  et  bas  perses  n- 
ncl  industriel.  Nous  avons  parlé  un  peu  sommairement  cï^s 
écoles  professionnelles  d'où  sortiront  les  ouvriers  susceptibl^'s 
de  devenir  plus  tard  contre-maîtres.  Nous  y  reviendrons  ^u 
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hapitrc  de  rinstruclion  publique.  Disons  seulement  que  les 
eunes  gens  ayant  reçu  l'enseignement  secondaire,  et  que  leur 
ntelligence  ne  désignera  pas  pour  la  sélection  de  Tenseigne- 
nent  supérieur,  pourront  entrer  dans  des  écoles  industrielles 
l'un  rang  plus  élevé,  correspondant  à  l'institut  agronomique 
)oiir  la  culture,  et  d'où  ils  sortiront  ingénieurs.  D'autres  ingé- 
lieurs,  d'un  rang  plus  élevé  encore,  sortiront  des  écoles 
Tapplication  après  avoir  reçu  renseignement  supérieur. 

Les  usines  importantes  seront  dirigées  par  un  ingénieur 
sortant  de  renseignement  supérieur  ou  quelquefois  même  de 

enseignement  secondaire,  qui  aura  sous  ses  ordres  des 
ingénieurs  :  ceux-ci  dirigeront  les  contre-maîtres  qui  dirige- 
ront les  ouvriers  et  manœuvres. 

Une  des  premières  préoccupations  du  ministre  et  du  conseil 
supérieur  de  l'industrie  sera  de  créer  en  France  les  industries 
dont  elle  est  actuellement  dépourvue  et  de  développer  celles 
qui  ne  produisent  pas  assez  pour  ses  besoins.  Ce  que  la 
société  capitaliste,  avec  ses  prétendus  stimulants  de  Tactivité 
humaine,  n'a  pu  réaliser,  sera  chose  facile  à  la  société  collecti- 
viste. C'est  qu'en  effet  un  initiateur  hardi,  qui  songe  actuels 
lement  à  créer  en  France  une  fabrication  pour  laquelle  nous 
sommes  tributaires  de  l'étranger,  a  à  lutter  contre  des  diffi- 
cultés sans  nombre  :  il  lui  faut  d'abord  réunir  des  capitaux, 
peu  empressés  d'ordinaire  à  s'engager  dans  une  aventure  qui 
jusqu'à  ce  jour  n'a  réussi  à  personne,  puis  se  procurer  l'outil- 
lage et  le  personnel  technique  appropriés,  puis  traverser  la 
période  si  dure  des  tâtonnements,  car  on  ne  réussit  jamais  du 
premier  coup  à  atteindre  la  perfection.  Si  cet  homme  coura- 
geux sort  victorieux  de  ces  difficultés,  il  aura  ensuite  i\  disputer 
aux  concurrents  étrangers  la  clientèle  nationale  dont  ceux-ci 
sont  depuis  de  longues  années  en  possession  ;  il  lui  faudra 
lutter  contre  des  habitudes  prises,  des  relations  établies, 
contre  des  baisses  de  prix  énormes  que  pourront  faire  provi- 
soirement, pour  l'étoufler  dans  l'œuf,  ces  concurrents  riches 
et  bien  outillés.  \Yi)  fois  sur  KM)  il  succombera  et  ne  recevra 
pour  salaire  de  sa  louable  et  patriotique  tentative,  de  ses 
laborieux  et  intelligents  efTorts,  que  la  ruine  et  le  déshonneur, 
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avec  le  profond  mépris  des  agioteurs  parasites  qui  s'engrais- 
sent du  tnivail  d'aulrui. 

Les  choses  se  passeront  autrement  dans  la  société  collec- 
tiviste. Les  besoins  annuels  de  tel  produit  étant  connus,  on 
déterminera  Timportance  et  la  nature  de  loutillage  nécessaire 
par  de  minutieuses  études,  on  s'assurera,  par  des  appointe- 
ments royaux,  le  concours  des  meilleurs  ingénieurs,  contre- 
maîtres et  chefs  ouvriers  étrangers,  on  bâtira  dans  les 
emplacements  reconnus  les  plus  convenables  une  ou  plusieurs 
usines,  selon  ce  qui  sera  jugé  plus  avantageux,  on  produira 
et  on  alimentera  sans  danger  de  concurrence  tout  le  marché 
français  et  colonial.  Qu'y  a-t-il  d'impossible  à  une  nation 
disposant  d'une  main-d'œuvre  supérieure  aux  besoins  de  sa 
consommation  ? 

On  arrivera  donc  à  ne  plus  avoir  besoin  de  l'étranger  pour 
se  procurer  les  produits  fabriqués  que  nous  en  tirons  actuel- 
lement, ce  qui  nous  dispensera  d'y  chercher  péniblement  des 
débouchés  pour  les  nôtres  à  titre  de  compensation.  Notre 
commerce  d'exportation  sera  ainsi  limité  à  ce  que  nous  juge- 
rons avantageux  de  vendre  ;  il  ne  sera  plus  pour  nous  une 
nécessité  vitale. 

Nous  avons  dit  que  les  ouvriers  victimes  d'abus  auraient 
des  protecteurs  vigilants  en  la  personne  de  leurs  délégués. 
Complétons  ce  point  par  quelques  explications. 

Tous  les  ouvriers  d'une  même  usine  éliront  un  délégué  qui 
sera  l'organe  des  réclamations  qu'il  pourraient  avoir  à  adres- 
ser h  leurs  chefs  directs.  Ce  délégué  interviendra,  selon  les 
circonstances,  auprès  des  contre-maîtres,  ingénieurs  ou  direc- 
teurs. S'il  échoue  il  transmettra  sa  plainte  au  délégué 
supérieur,  membre  du  conseil  supérieur,  lequel  la  communi- 
quera au  ministre.  Faute  par  ce  dernier  d'agir,  le  délégué 
supérieur  saisira  directement  la  Chambre  par  voie  de  pétition. 
Les  ouvriers  seront  donc  efîectivement  sous  la  protection  de 
la  Chambre.  Cette  sauvegarde  les  défendra  contre  toute  mo- 
lestation.  D'ailleurs  leurs  chefs,  n'étant  plus  excités  sans 
cesse  à  les  exploiter  h  outrance  par  les  insatiables  appétit  du 


Cil  pilai,    se    nionlrcronl    généraleinont     humains   et   ne  leur 
denianderonl  que  le  possible. 

Il  reste  à  prévoir  Texcès  eon traire,  e'est-à-dire  la  faiblesse 
<le  la  direction,  le  relâchement  du  travail,  la  diminution  de  la 
production.   On  y   parera    très  complètement   en  réservant 
ravanccnient  aux  contre-maîtres,  ingénieurs  et  directeurs  qui, 
à  qualité  égale,  produiront  au  plus  bas  prix  de  revient.  Ces 
prix  de  revient  seront  très  exactement  constatés  par  la  comp- 
tabilité. I-es  chefs  de  service  ne  pourront  pas  en  poursuivre 
rabaissement  au  moyen  de  réductions  sur  les  salaires  ou  de 
prolongation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  puisque  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  dépendront  de  leur  volonté  ;  mais 
lappàt  des  récompenses  dont  ils  disposeront  en  faveur  des 
ouvriers  méritants  suffira  pour  entretenir  Témulation.  D'ail- 
leurs les  inspecteurs  de  l'industrie,  tout  en  veillant  à  ce  que 
les  ouvriers  ne  donnent  pas  une  somme  de  travail  inférieure  à 
ce  qu'il  est  raisonnable  de  leur  demander,  auront  soin  de  dis- 
tinguer entre  l'abaissement  de  prix  de  revient  résultant  d'un 
meilleur  emploi  de  la  main-d'œuvre  avec  rabaissement  pro- 
venant d'un  perfectionnement  dans  les  procédés  de  fabrication. 
De  deux  chefs  d'industrie  atteignant  des  résultats  identiques, 
Tun  par  le  premier  moyen,  Tautre  par  le  second,  ce  dernier 
sera  considéré  comme  ayant  montré  plus  d'intelligence  et  par 
conséquent  mérité  une  récompense  plus  élevée. 

Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de  créer  des  inspecteurs  du  travail 
chargés  de  veiller,  en  même  temps  ([ue  les  délégués  ouvriers, 
à  ce  que  les  travailleurs  de  l'industrie  ne  soient  pas  soumis  à 
un  travail  exagéré  et  contraire  à  leur  santé.  Mais  ce  rouage 
sera  vraisemblablement  sans  utilité  réelle,  à  raison  du  contrôle 
permanent  que  le  service  de  l'hygiène  publi({ue  exercera  sur 
toutes  les  industries  dans  le  même  but,  ainsi  ([u'on  le  verra 
plus  loin. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  nous  ne  présentons  au  lecteur 
qu'une  esquisse  de  l'organisalion  colleclivisle  et  que,  même 
une  organisation  complète  serait  susceptible  des  compléments 
ou  modirications  reconnus  utiles  par  l'expérience.  Si  donc 
des  abus  se  manifestent  au  délrimenl  des  ouvriers  ou  au 
détriment  de  la  production,  il  sera  extrêmement  facile  de  les 
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réprimer:  TElal  aura,  pour  le  faire  avec  succès,  tous  l^^' 
moyens  d'action  désirables. 

On  reprochera  certainement  à  notre  conception  des  condi^^ 
tions  du  travail  industriel  d'être  en  contradiction  avec  ccUc-^ 
qui  semble  prévaloir  jusqu'à  ce  jour  dans  le  parti  socialisiez— 
à  savoir  qu'au  lieu  de  prendre  lui-même  la  direction  de  la^ 
production,    l'Etat   la    déléguerait   à   des    groupes    ouvriers-^ 
corporatifs  et  autonomes,  élisant  librement  leurs  chefs  et  ù  peu  J 
près  affranchis  de  toute  tutelle  administrative.  Jean  Jaurès,   - 
qui  a  exposé  avec  son  éloquence  habituelle,  dans  la  Revue  ^ 
Socialiste  d'août  1895,  les  principes  généraux  de  cette  organi-    - 
sation  et  parait  la  préférer  à  celle  que  nous  avons  décrite  — 
dont  il  ne  méconnaît  d'ailleurs  pas  la  valeur  —  voit  dans  ces 
groupes  corporatifs  des  associations  de  production  distinctes, 
fournissant  au  corps  social,  à  prix  débattu,  les  objets  de  leur  " 
fabrication  et  pouvant  de  ce  chef  réaliser  des  bénéfices  au 
profit  de  leurs  membres.  Dans  ces  bénéfices,  l'éminent  écrivain 
trouve  un  stimulant  efficace  des  bonnes  volontés  individuelles. 

Nous  avons  très  consciencieusement  essayé  de  faire  entrer 
ce  système  dans  une  organisation  rationnelle  de  la  production 
et  nous  avouons  n'y  avoir  pas  réussi.  11  est  vrai  que  nous  nous 
plaçons  toujours  au  point  de  vue  d'une  mise  en  pratique 
immédiate,  avec  les  éléments  actuels  et  non  d'un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  dans  lequel  le  perfectionnement  morpl  des 
individus  rendra  possibles  et  nécessaires  beaucoup  de  choses 
qui  paraissent  aujourd'hui  utopiques  et  dangereuses. 

Or  considérant  l'ouvrier  tel  qu'il  est,  avec  ses  grandes 
qualités  de  cœur,  son  profond  esprit  de  justice,  mais  aussi 
son  manque  presque  général  de  facultés  organisatrices,  — 
résultant  de  la  passivité  à  laquelle  le  réduit  le  capital  —  nous 
ne  croyons  pas  possible  présentement  de  lui  remettre  la  direc- 
tion des  services  producteurs.  Fût-il  même  doué  de  toutes  les 
aptitudes  (jui  lui  man({uent,  nous  nous  y  refuserions  encore. 
On  voit  pourtant  à  chaque  page  de  ce  livre  combien  est  grand 
noire  souci  de  la  liberté,  de  l'indépendance,  du  plein  épanouis- 
sement de  l'individu  dans  la  société  collectiviste  ;  personne, 
croyons-nous,  ne  l'a  poussé  plus  loin.  Mais  pour  être  libre  il 
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faul  avant  tout  s'affranchir  de  resclavage  des  besoins  maté- 
riels. Primo  uiuere.  Nous  voulons  donc  tout  d'abord  être  bien 
<:î:ertain  que  les  divers  services  donneront  en  surabondance  les 
objets  de  consommation  qu'ils  seront  chargés  de  produire,  et 
}:>our  cela  nous  jugeons  indispensable,  surtout  au  début,  qu'ils 
s^oient  organisés  sur  un  mode  unitaire  au  lieu  d'être  livrés 
£^ux  inspirations  divergentes  des  membres  de  chaque  groupe. 
D'autre  part,  nous  trouvons  que  c'est  aller  à  rencontre  de 
la  pure  doctrine  collectiviste  que  de  morceler  la  collectivité 
en  un  grand  nombre  d'associations  autonomes,  dont  chacune 
aurait  des  intérêts  opposés  à  la  masse.  Ce  serait,  sous  une 
snutre  forme,  reconstituer  la  production  privée.  Nous  voyons 
Ijîen  le  désordre,  les  complications  qui  peuvent  naître  de  ce 
procédé  ;  mais  nous  cherchons  en  vain  ses  avantages.  Les 
groupements  ouvriers  sont    nécessaires  actuellement  pour 
lutter  contre  le  capital  et  préparer  la  révolution  sociale.  Mais 
à  quoi  serviront-ils  quand  la  lutte  sera  terminée  et  la  révo- 
lution accomplie  !  Ils  n'auront  pas  à  se  défendre  contre  l'Etat 
qui    sera    une    émanation   d'eux-mêmes.   Chercheront-ils   à 
obtenir  pour  leurs  membres  des  privilèges  spéciaux  ?  Ce  serait 
léser  les  intérêts  des  groupes  non  favorisés  et  attenter  à  la 
justice.  Se  contenteront-ils  de  la  rétribution  commune?  Mais 
alors  ils  n'ont  pas  besoin  de  se  constituer  séparément  pour 
l'obtenir.  Un  ouvrier  est-il  plus  libre  parce  qu'il  appartient  à 
une  association  particulière  que  s'il  fait  partie  de  la  grande 
association  nationale?  Il  pourra,  nous  dit-on,  élire  ses  chefs. 
Soit.  Dans  quel  but  désire-t-il  ce  droit  ?  Pour  se  protéger 
contre  la  tyrannie  et  l'arbitraire  qui  pèsent  sur  lui  actuelle- 
ment. Cette  prétention  est  juste  ;  mais  nous  pensons  y  donner 
pleine  satisfaction  par  notre  projet   d'organisation   qui  ne 
comprend  pourtant  ni  l'élection  des  chefs,  ni  les  groupements 
professionnels.  Toutes  les  précautions  y  sont  prises  pour  que 
les  ouvriers  ne  puissent  être  molestés.  Certes,  des  abus  sont 
toujours  possibles.  Mais  dans  quel  système  ne  le  sont-ils  pas? 
Un  contre-maître  imposé  à  un  atelier  par  une  autorité  supé- 
rieure y  entre  sans  parti-pris  d'hostilité  contre  aucun  des 
ouvriers  ;  il  tient  entre  tous  la  balance  égale.  S'il  était  élu, 
croit-on  qu'il  ferait  une  existence  agréable  à  la  minorité?  Cç 
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serait  ouvrir  la  porte  à  la  discorde,  aux  compétitions,  aux 
haines,  au  grand  détriment  du  travail  qui  a  besoin  de  paix. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  droit  de  révocation  est  la  conséquence  du 
droit  d'élection.  Que  devient  l'autorité  du  chef  dans  ce  cas? 
Inilige-t-il  une  pénalité,  ou  une  simple  réprimande,  ou  encore 
refuse-t-il  une  faveur  injustifiée  à  un  de  ses  électeurs?  Voilà 
ce  dernier  passé  à  l'opposition.  Tous  les  jours  de  pareils  faits 
se  produiront,  et  le  chef  trop  consciencieux  se  verra  bientôt 
retirer  son  mandat.  Il  n'y  a  pas  que  dans  les  associations 
ouvrières  que  les  choses  se  passeraient  ainsi.  Qu'on  prenne 
des  ingénieurs,  des  avocats,  des  médecins  ;  il  en  serait  exac- 
tement de  même.  L'ouvrier  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que  les 
autres  hommes  à  cet  égard,  et  les  hommes  en  général  sont 
injustes  parce  que  la  société  dans  laquelle  ils  vivent,  et  dont 
ils  sont  le  produit,  est  un  milieu  saturé  d'injustice. 

Enfin  il  y  a  une  autre  objection  à  faire  au  système  électif: 
comment  les  ouvriers  connaitront-ils  les  chefs  capables  de 
diriger  leurs  travaux,  lorsqu'ils  habiteront  loin  d'eux  ?  Sup- 
posons qu'il  existe  dans  le  Nord  un  savant  ingénieur,  fort 
apte  à  devenir  un  excellent  directeur  général  des  mines.  Les 
ouvriers  qui  ont  travaillé  sous  ses  ordres  le  connaissent  ; 
admettons  même  —  ce  qui  est  peut-être  excessif  —  qu'ils 
soient  capables  d'apprécier  ses  talents.  Mais  les  mineurs  de 
la  Loire,  du  Tarn,  de  l'Allier,  ignoreront  jusqu'à  son  nom  ! 
Ils  voteront  donc,  non  pour  le  plus  méritant,  mais  pour  celui 
qui  aura  su  le  plus  habilement  préparer  sa  candidature  et  se 
recommander  à  leurs  sufîrages  par  des  moyens  plus  ou  moins 
charlatanesques.  Au  contraire,  les  ministres,  le  conseil  supé- 
rieur des  mines,  savent  que  tel  ingénieur  obtient  dans  la  mine 
qu'il  dirige  des  résultats  exceptionnels,  qu'il  y  a  perfectionné 
les  procédés  d'exploitation,  bref  ils  le  choisissent  en  pleine 
connaissance  de  cause,  comme  le  plus  méritant. 

En  résumé  les  ouvriers  n'ont  rien  à  gagner  soit  comme  bien- 
être,  soit  même  comme  indépendance,  à  ce  que  la  production 
soit  confiée  aux  groupes  corporatifs.  Par  contre,  il  peut  résulter 
de  celte  organisation  un  désordre,  une  anarchie  féconde  en 
conséquences  désastreuses.  Peut-être  à  un  momenl  donné 
sera-t-il  possible  et  utile  de  l'adopter  ;  on  pourra  sans  crainte, 
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<l»ns  tous  les  cas,  en  faire  Tessai  dans  une  des  branches  de 
1"*  industrie,  pour  retendre  à  toutes  les  autres  si  elle  donne  de 
I>ons  résultats.  Loin  de  nous  la  pensée  que  ce  système  ne 
rtevra  jamais  être  tenté.  Mais  dans  la  période  du  début,  alors 
cf  ue  le  problème  de  la  transformation  sociale  se  présentera 
l'âérissé  de  formidables  difficultés,  nous  estimons  qu'il  serait 
i  llogique  de  le  compliquer  encore  en  sacrifiant  par  trop  à  des 
c^oncepts  libertaires  abstraits.  Tout  le  monde  est  d'accord 
f  ^our  reconnaître  que  des  institutions  nouvelles,  quelles  qu'el- 
les soient,  doivent  être  maintenues  pendant  un  certain  temps 
par  une  autorité  dictatoriale  afin  que  la  nation  puisse  s'y 
liabituer.  Qu'on  nous  passe,  dans  l'intérêt  de  tous,  un  peu  de 
ciiictature  et  de  centralisation  —  combien  atténuées  d'ailleurs  ! 
—    durant    les   premières  années  d'application    du  régime 
collectiviste.  Quand  il  sera  bien  consolidé,  nous  ne  serons 
pas  des  derniers  à  demander  des  modifications  dans  le  sens 
cie  la  liberté  individuelle  la  plus  étendue. 
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CHAPITRE  XII 


Commerce  intérieur  et  extérieur 


Divisions  et  organisation  de  ce  ministère. 

Commerce  intérieur.  —  Magasins  généraux.  —  Leur  approvisionnement  en 
produits  agricoles  et  industriels.  —  Leur  fonctionnement  dans  les  petites 
communes  et  les  villes.  —  Contrôle. 

Petites  industries  groupées  autour  des  magasins  généraux.  —  Hôtels, 
restaurants,  cafés,  coiffeurs,  tailleurs,  cordonniers,  couturières,  modistes, 
lingères,  blanchisseuses,  repasseuses.  —  Conditions  dans  lesquelles  elles 
s'exerceront  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Commerce  extérieur.  —  Nécessité  de  maintenir  notre  commerce  d'exporta- 
tion. —  Possibilité  mais  inutilité  et  même  danger  de  trop  l'accroître.  — 
Industries  à  créer  en  France  pour  nous  dispenser  de  maintenir  le 
chiffre  de  nos  importations.  —  Consuls  de  France  à  l'étranger  ;  leur 
mission.  —  Extension  de  la  flotte  marchande  en  cas  do  besoin. 

Rappel  des  chapitres  du  présent  ouvrage  relatifs  au  commerce. 

Réponse  à  l'objection  tirée  de  l'impossibilité  de  suppléer  convenablement 
à  l'industrie  privée  dans  certains  cas  —  Exemple  choisi  dans  le  cas  le 
plus  difficile,  la  mode.  —  Le  collectivisme  ne  la  supprimera  i)as.  — 
Palais  de  la  mode.  —  Leur  rôle,  leur  utilité  et  leurs  agréments.  —  Emu- 
lation entre  chefs  d'atelier  et  ses  résultats.  —  Nos  cxjjortations  de  ces 
articles  ne  pourront  qu'augmenter. 


Le  litre  de  ce  chapitre  indique  immédiatement  les  deux 
grandes  directions  que  comprendra  le  ministère  du  commerce 
et  qui  sont  toutes  naturelles. 

La  première,  sous  le  nom  de  commerce  intérieur,  aura  pour 
but  de  livrer  aux  consommateurs  de  Tintérieur  les  objets 
provenant  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie. 

La  seconde  achètera  à  l'extérieur  les  malièrcs  premières  et 
produits  manufaclurés  que  nos  ressoui'ces  nationales  ne  pour- 
ront nous  fournir,  et  y  vendra  le  surplus  de  notre  production. 
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3a ns  chacune  de  ces  directions  il  pourra  être  créé  plusieurs 
is-directions  si  on  reconnaît  que  les  chefs  placés  à  leur 
.*  auraient  à  diriger  un  trop  grand  nombre  de  bureaux. 
-.e  service  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  ayant  un 
actère  purement  administratif  et  nullement  technique, 
letionnera  au  moyen  des  chefs  de  services  généraux,  dépar- 
:icntaux  et  communaux  et  de  représentants  à  l'étranger, 
is  l'assistance  des  conseils  techniques  institués  dans  certains 
res  ministères. 

Commerce  intérieur. 

-1*8  objets  de  consommation  seront  mis  à  la  disposition  du 
^3lic  dans  (Jes  magasins  généraux  dont  il  existera  un  au 
►ins  dans  chaque  commune. 

[■"■ous  les  directeurs  de  magasins  généraux  d'un  même  dépar- 
ient seront  placés  sous  les  ordres  d'un  directeur  départe- 
iital  avec  qui  ils  correspondront  et  qui  correspondra  lui- 
iiie  avec  le  ministère. 

^ous  avons  vu,  au  chapitre  de  l'agriculture,  que  chaque 
txée  le  directeur  du  magasin  général  de  la  commune  remet- 
ît  au  directeur  agricole  la  statistique  des  objets  consommés 
idant  ladite  année,  y  joindrait  ses  prévisions  pour  Tannée 
liante  et  que,  muni  de  ces  renseignements,  le  directeur 
ricole  retiendrait  dans  la  commune  la  quantité  de  produits 
ricoles  nécessaires  a  sa  consommation  et  mettrait  le  surplus 
ti  disposition  du  directeur  cantonal. 

Mais  il  arrivera  souvent  qu'une  commune  ne  pourra  récolter 
cjuantitc  des  produits  agricoles  nécessaires  à  sa  consom- 
ption ;  telle,  où  surabondera  le  froment,  n'aura  pas  de  vin, 
' .  Le  directeur  agricole  remettra  donc  de  son  côté  au  direc- 
irdu  magasin  général  une  liste  des  produits  qu'il  pourra 
i  livrer,  avec  les  ressources  dont  il  disposera.  Le  directeur 
i  magasin  général,  déduisant  de  la  liste  totale  de  ses  besoins 
montant  de  ce  qu'il  trouvera  sur  place,  connaîtra  les  quan- 
Os  qu'il  devra  recevoir  du  dehors  et  les  signalera  au  directeur 
'^parteniental. 
Tout  ce  qui  précède  concerne  seulement  l'agriculture,  dont 
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les  sources  de  production  existent  dans  toutes  les  commune; 
Pour  rindustrie,  dont  le  nombre  des  établissements  est  limiti 
l'organisation  doit  être  différente.  Le  directeur  du  magasi 
général  ne  se  préoccupera  pas  de  ce  qui  peut  être  produit  si 
place.  Il  dressera  Tétat  des  objets  consommés  Tannée  écoulé» 
indiquera  ses  prévisions  pour  la  suivante,  les  justifiera  i 
transmettra  sa  demande  au  directeur  départemental. 

C'est  sur  Tensemble  de  ces  demandes,  transmises  par  t 
dernier  au  ministère,  et  auxquelles  se  joindront  les  demandi 
des  autres  services,  que  sera  établi  le  budget  du  travail  et  c 
la  production.  Les  quantités  produites  chaque  année  corre 
pondront  donc  toujours  aux  besoins,  et  les  magasins  seroi 
approvisionnés  sans  difliculté. 

Ainsi  que  l'avons  vu  au  chapitre  de  Tindustric,  les  direc 
leurs  des  magasins  généraux,  au  fur  et  à  mesure  de  leui 
besoins  et  à  des  intervalles  réglés,  sauf  pour  les  cas  d'urgenc 
adresseront  au  directeur  départemental  la  liste  des  produi 
industriels  ou  agricoles  qui  leur  seront  nécessaires.  Os  cou 
mandes  seront  concentrées  au  ministère  du  commerce  qi 
s'adressera,  pour  les  faire  livrer,  à  ses  collègues  de  l'industr 
et  de  l'agriculture.  Ces  derniers  donneront  des  ordres  ai: 
usines  ou  aux  directeurs  départementaux  agricoles  pour  (|i 
les  livraisons  soient  faites  directement  à  chaque  magasi 
communal.  Aucun  retard  ne  sera  apporté  puisque,  toutes  h 
prévisions  étant  établies  d'avance,  il  y  aura  toujours  en  réser^ 
un  stock  suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

Le  mécanisme  du  fonctionnement  des  magasins  générau 
en  ce  qui  concerne  leur  approvisionnement,  sera  donc  extr 
mement  simple  et  ne  comportera  aucune  cause  d'erreur  ou  d 
dérangement. 

Nous  allons  examiner  maintenant  leurs  rapports  avec  k 
consommateurs. 

Dans  les  petites  communes  il  n'y  aura  qu'un  seul  magasi 
général,  dans  lequel  seront  groupés  tous  les  produits  à  vendn 
mais  seulement,  bien  entendu,  ceux  d'un  usage  couran 
Quant  aux  autres  ils  figureront  seulement  dans  les  pri 
courants,  accompagnés  autant  que  possibk»  d'échantillons.  D 
celte  façon  l'habitant  d'une  petite  commune  pourra,  sans  5; 
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déranger,  se  procurer  des  objets  rares  exisbiiit  seulement  dans 
les  magasins  spéciaux  des  grandes  villes,  dont  nous  allons 
parler. 

Dans  les  villes  secondaires,  il  y  aura  plusieurs  magasins 
généraux,  l'un  pour  tes  produits  alimentaires,  l'autre  pour  les 
lîssus,  etc. 

Knfin,  dans  les  grandes  villes,  la  spécialisation  sera  prestiue 
complète  :  chaque  magasin  ne  sera  plus  en  qucl(|uc  sorte  qu'un 
rayon  contenant  un  assortiment  de  marchandises  de  même 
nature.  De  plus  dans  les  villes  de  premier  ordre  il  faudra 
établirdanslcsdifTérents  quartiers  plusieurs  magasins  de  vente 
des  mêmes  objets  pour  la  commodité  des  consommateurs. 
Tous  les  achats  se  Teront  au  comptant. 
n  serai)  superflu  de  s'étendre  sur  les  services  intérieurs  de 
lïianulenlion,  de  vente,  de  comptabilité  de  ces  magasins  :  leur 
ft»netionnemenl  sera  infiniment  plus  simple  que  celui  des 
giTànds  magasins  actuels,  tout  en  étant  basé  sur  les  mêmes 
principes.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  employés  n'auront 
ïïullement  pour  mission  de  pousser  à  la  vente,  et  que  les  clients 
seront  laissés  parfaitement  libres  de  borner  leurs  achats  à  ce 
ïlontils  auront  réellement  besoin.  Toutes  les  marchandises 
seront  marquées  en  chiffres  connus  ;  il  n'y  aura  ni  discussion 
sur  le  prix,  qui  représentera  toujours  exactement  leur  valeur, 
ni  réduction  pour  achats  importants,  ni  escompte,  ni  reprise 
de  marchandises  ayant  cessé  de  plaire. 

Un  registre  d'observations,  mis  à  la  disposition  du  public, 
recueillera  les  plaintes  qui  pourraient  être  portées  soit  contre 
les  employés,  soil  contre  le  fonctionnement  des  services.  Un 
extrait  journalier  en  sera  adressé  au  directeur  départemental. 
C*tle  précaution,  ajoutée  à  de  fréquentes  inspections,  suflira 
pour  maintenir  partout  le  bon  ordre  et  les  convenances. 

Dans  les  villes  où  existeront  |)lusieurs  magasins  spécialisés, 
il  y  aura  on  directeur  général  qui  aura  en  outre  la  direction 
de  diverses  petites  industries  qui  se  trouveront  naturelle- 
ment attachées  à  son  service,  telles  que  liôlels,  cafés,  restau- 
rants, coilTeurs,  tailleurs,  cordonniers,  couturières,  modistes, 
lingères,  blanchisseuses,  repasseuses,  etc. 
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Il  est  toutefois  nécessaire  d'expliquer  que  le  directeur  des 
services  commerciaux  d'une  ville  n'aura  pas  à  se  préoccuper 
de  la  parlie  industrielle  des  professions  ci-dessus,  mais  sim- 
plement de  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  le  public: 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  tailleurs,  il  'existera  un  local  dans 
lequel  les  clients  viendront  prendre  mesure  des  vêtements  et 
les  essayer,  mais  les  commandes  seront  exécutées  par  les 
vastes  ateliers  munis  de  machines  perfectionnées,  mues 
mécaniquement  et  fonctionnant  selon  le  principe  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Les   hôtels,    cafés,    restaurants,    magasins  et   ateliers    de 
coiffure  seront  administrés  par  des  gérants  ;   nous  n'avons 
pas  besoin  d'entrer  dans  des  détails  à  ce  sujet:  chacun  sait 
que  les  grands  établissements  de  ce  genre  fonctionnant  acti^^cl- 
lement  appartiennent  à  des  sociétés  et  sont  gérés  par    ^^s 
employés,  —  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  rien  de  chimériqui^cà 
généraliser  le  système.  —  11  est  entendu  que  des  inspecte  "»irs 
spéciaux   s'assureront  en    permanence   que    les   conditi^^ns 
exigées  sont  bien  remplies,   et  d'ailleurs  le  service  du  c^^n- 
trôle  qui  s'étendra  à  toutes  ces  branches  permettra  toujo  '«rs 
au  public  de  signaler  les  faits  dont  il  serait  mécontent  et  d'^n 
obtenir  la  cessation. 

Il  y  aura,  dans  les  villes,  un  nombre  suffisant  de  magas==^ins 
de   tailleurs,   cordonniers,   couturières,    modistes,  linge  :^'t'S, 
blanchisseuses,  repasseuses,  etc.,  pour  permettre  aupu^>^*^ 
de  s'y  rendre  sans  avoir  à  faire  de  trop  longues  courses       ;  i' 
y  aura  même  dans  chaque  série  de  ces  établissements       tics 
degrés  dans  leur  luxe:  ainsi  certains  magasins  seront  spé-  ^î^" 
lement  afTectés  aux  vêtements  ordinaires,  d'autres  aux  v  ^*^" 
menls  fins  ;  il  pourra  même  y  avoir  des  degrés  entre  ces  d   ^"^ 
termes  ;  à  chacun  d'eux  correspondra  une  difTérencc  sensîWe 
entre  les  prix,  de  façon  à  ce  que  le  luxe  se  paye,  mais  que  c  ^^"A' 
(jui  le  désireront  puissent  toujours  le  trouver  à  leur  portée*. 

Dans  les  petites  communes,  les  hôtels,  cafés  et  restauraii/s 
seront  souvent  confondus  dans  le  même  établissement.  Les 
autres   petites  industries   seront  groupées   dans  le  magasin 
général  lui-même,  dont  elles  formeront  des  rayons  spéciaux. 

Ainsi  il  y  aura  dans  chaque  commune, au  magasin  général: 
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Un  coiffeur  qui,  s'il  n'est  pas  continuellement  occupé, 
evra  èlrc  chargé  en  même  temps  d'un  autre  service  (vente 
e  mercerie,  parfumerie,  etc.)  ; 

Un  tailleur  avec,  au  besoin,  un  ou  plusieurs  ouvriers,  qui 
rendra  les  mesures,  fera  choisir  au  client  Tétoffe  qu'il  pré- 
•rera  sur  un  carnet  d'échantillons,  fera  les  essayages  et  livrera 
Li  client.  De  plus  il  fera  les  réparations.  Il  est  certain  que  la 
oiivelle  organisation  du  travail  du  vêtement  aura  pour  effet 
L»  diminuer,  dans  une  forte  proportion,  l'usage  des  vêtements 
jiifectionnés  ;  aussi  se  dispensera-t-on  d'en  avoir  un  stock 
Lins  les  magasins  généraux  des  petites  communes.  On  n'en 
ura  même  dans  les  magasins  des  grandes  villes  qu'autant 
u'ils  seront  fréquemment  demandés  par  le  public; 

Un  ouvrier  cordonnier  qui  procédera  comme  le  tailleur  ; 
lais  Tusage  des  chaussures  confectionnées  étant  plus  répandu, 
haque  magasin  des  communes  devra  en  avoir  un  stock. 

Il  y  aura  de  même,  dans  chaque  commune,  une  couturière, 
ne  modiste,  une  lingère,  une  blanchisseuse,  une  repasseuse, 
vec  un  nombre  d'ouvrières  qui  variera  selon  les  besoins. 

Même  organisation  pour  les  charrons,  maréchaux,  etc. 

11  est  entendu  qu'on  ne  fera,  dans  les  petites  communes,  que 
L»s  objets  de  fabrication  courante  et  que  les  objets  de  luxe  ne 
e  trouveront  que  dans  les  magasins  des  villes. 


Commerce  extérieur. 

Les  importations  de  la  France  dépassent  annuellement  ses 
xi)ortations  d'un  chiffre  qui  varie  mais  qui  s'élève  toujours  à 
plusieurs  centaines  de  millions.  Cette  somme  rej)résente  donc 
iiie  (|uantité  d'or  qui,  chaque  année,  passe  de  France  à 
étranger.  Heureusement  elle  est  plus  (|ue  compensée  par 
iverses  causes,  ce  (|ui  fait  (|ue  notre  pays,  malgré  la  déca- 
ence  relative  de  son  industrie  et  de  son  agriculture,  continue 

s'enrichir.  Dans  la  société  future,  il  ne  sera  nullement 
itéressant  de  pousser  à  l'exportation  pour  augmenter  de  plus 
Il  plus  la  masse  d'or  existant  en  France.   Il  n'en  résulterait 
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pour  les  citoyens  français  aucun  accroissement  de  bien-être  , 
el  si  nous  drainions  Tor  clranger,  ce  qui  nous  serait  facile  ps^  w 
suite  de  la  supériorité  de  notre  organisation  industriel Icl' 
(à  supposer  que  les  autres  nations  ne  suivissent  pas  nolic.^ 
exemple),  nous  finirions  par  exciter  leur  convoitise  et  1^-^ 
amener  à  se  coaliser  contre  nous  pour  nous  reprendre  For 
dont  nous  les  aurions  peu  à  peu  dépossédées. 

D'autre  part,  il  ne  faudrait  pas  laisser  le  chiffre  de  nc^s 
importations  présenter  sur  celui  de  nos  exportations  de- s 
excédents  croissants,  —  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  faîi:"c 
passer  tout  notre  or  à  l'étranger  et  nous  mettrait  dans  Fimpo  2^- 
sibilité  d'en  retirer  les  objets  dont  nous  aurions  besoin.  H 
sera  donc  nécessaire  de  tenir  à  peu  près  égale  la  balance  clc*s 
deux  chiffres,  ce  (pii  sera  toujours  facile  puisque  la  prod^i<^- 
tion  ne  sera  guère  limitée  que  par  notre  volonté. 

Il  est  toujours  avantageux  pour  un  pays  de  pouvoir  suffi *~^ 
lui-même  à  tous  ses  besoins  et  de  n'être  tributaire  d'auci*  ^ 
autre,  car  si  la  guerre  éclate  entre  lui  et  ses  voisins,  il  n'o^ 
pas  exposé  à  se  voir  brusquement  privé  d'objets  d'utilité. 

Cependant  il  ne  faut  rien  exagérer  dans  cette  voie  et  ne  £>2^^ 
s'acharnera  créer  et  faire  .vivre  dans  ce  pays  des  industriels 
ou  cultures  placées  dans  des  conditions  économiques  sen^^*" 
blement  inférieures  à  ce  qu'elles  sont  dans  d'autres  pays. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  essais  qui  devront  (»ti"<' 
tentés  pour  produire  du  coton  dans  nos  colonies  donnent  <i^ 
mauvais  résultats  soit  comme  qualité,  soit  comme  prix  ^^^ 
revient.  Supposons,  d'autre  part,  que  nous  réussissions  à  i>i"^^' 
duire  à  bon  marché  de  grandes  quantités  de  vin  et  de  soie  -  '^ 
sera  plus  avantageux  pour  nous  de  renoncer  à  la. culture  ^1*^ 
coton  et  de  développer  la  production  du  vin  et  de  la  soie  dont 
l'écoulement  à  l'étranger  compensera  les  dépenses  de  n^^ 
achats  de  coton. 

Autre  exemi)le  : 

Si  le  minerai  de  fer  existant  en  France  ou  dans  nos  coloni^^ 
ne  contient  qu'une  proportion  insuffisante  de  métal  ou  soi' 
chargé  d'impurelés  rendant  onéreuse  la  fabrication,  il  vaudra:* 
mieux,  pour  nous,  tirer  notre  minerai  de  l'étranger. 

En  résumé,  la  règle  à  adopter  sera  de  produire  nous-mème^ 


toiil  ce  que  nous  pourrons  produire  au  prix  où  nous  Tachè- 
IcM'ions  à  rélranger  ou  même  à  un  prix  un  peu  supérieur, 
mais  de  continuer  à  tirer  de  l'étranger  les  objets  ou  matières 
l^roinières  que  nous  ne  pourrions  produire  que  dans  des 
conciliions  1res  onéreuses. 

1 1  esl  bien  enlendu  que  nous  ne  tirerons  de  Télranger  ([u'une 
(luantilé  de  produits  équivalente  à  la  valeur  de  ceux  que  nous 
pourrons  lui  vendre,  et  que  si,  par  des  circonstances  quel- 
conques, ses  marchés  nous  étaient  fermés,  nous  devrions 
coiile  que  coûte  produire  nous-mêmes  tout  ce  dont  nous 
aurions  besoin. 

Cette  éventualité  esl  d'ailleurs  assez  invraisemblable,  car, 
ôlant  admis  que  nos  moyens  de  production  seront  à  peu  près 
inimités,  il  nous  sera  toujours  facile  d'écouler  nos  produits  à 
l'étranger  pour  compenser  nos  achats.  Nous  pourrons  en  effet 
abaisser  nos  prix  de  vente  même  au-dessous  du  prix  de  revient 
<?l  ecla  sans  aucun  inconvénient. 

I-es  indications  générales  qui  précèdent  suffisent  presque 
pour  faire  comprendre  le  fonctionnement  du  commerce  exté- 
i^ieur  :  il  seni  à  peu  près  identique  à  celui  d'une  grande  maison 
^l'exportation  et  d'importation  sous  le  régime  capitaliste. 

Le  budget  du  travail,  de  la  production  et  de  la  consom- 
nialion  déterminera  chaque  année  la  quantité  des  produits  à 
^H^'ouler  à  l'étranger  et  de  ceux  à  en  tirer. 

La  France  aura,  dans  toutes  les  villes  importantes  du  monde, 
^les  consuls  qui,  à  la  différence  des  consuls  actuels,  exerceront 
tellement  des  fonctions  conformes  à  leur  litre.   Ils  seront 
principalement  chargés,  en  effet,  de  renseigner  le  ministre  du 
commerce  sur  les  facilités  d'achats  et  de  ventes  qu'ils  consta- 
teront dans  leur  région,  et  sur  les  ordres  qu'ils  recevront,  de 
passer  des  traités  pour  réaliser  ces  transactions  au  mieux  des 
intérêts  nationaux. 

Ils  devront  de  plus  se  tenir  très  au  courant  des  progrès 
industriels  et  agricoles  qui  seraient  réalisés  dans  les  pays 
^ù  ils  auront  leur  résidence,  suivre  attentivement  tous  les 
perfectionnements,  toutes  les  inventions,  qui  amélioreront  les 
conditions  de  la  production,  et  les  signaler  au  ministère, 
^c  façon  à  ce  que  la  France  n'ignore  rien  de  ce  qui  se  passera 


au-delà  (le  ses  IVonlières  el  soit  en  mesure  de  profiler  immé- 
diatenienl  des  avantages  qui  en  résulteront  pour  les  autres 
nations. 

S'il  y  a  surabondance  de  main-d'œuvre  cl  si  Ton  cherclie 
des  emplois  pour  les  bras  disponibles,  ce  qui  sera  presque 
toujours  le  cas,  le  commerce  extérieur  fera  faire  exclusive- 
ment par  les  bateaux  français  les  transports  des  marchan- 
dises qu'il  achètera,  comme  de  celles  qu'il  vendra  dans  les 
pays  où  les  communications   maritimes  sont  possibles.      Il 
s'adressera  à  cet  effet  au  service  des  transports  et  de  la  na  ^"i- 
gation,  dont  nous  parlerons  plus  loin,   et  ce   service  fe?*ra 
construire  un  nombre  de  bateaux  suffisant  pour  donner  sat  is- 
faction  aux  demandes  qu'il  recevra.  Si  au  contraire  la  mai  mi- 
d'œuvre  est  rare,  on  fera  faire  par  l'étranger  tout  ou  partît 
de  ces  transports. 

Pour  ne  pas  faire  de  répétitions,  nous  ne  reproduirons  [>^*s 
dans  ce  chapitre  diverses  indications  relatives  au  commeir^^ 
et  qui  ont  trouvé  place  dans  d'autres  parties  de  l'ouvrage. 

Rappelons  seulement  que  ce  qui  touche  le  prix  de  vente 
contenu  dans  le  chapitre  III  du  présent  livre  et  que  certaiim 
exceptions  sont  mentionnées  au  chapitre  III  du  livre  IV.  ^^^ 
dernier  chapitre  indique  en  outre  les  limitations  de  fait  ou  ^J^ 
droit  qui  seront  apportées  à  la  liberté  du  commerce  pri 
extérieur  et  intérieur.  D'autres  questions  relatives  au  commer 
sont  traitées  aux  chapitres  VI  et  X  du  présent  livre,  etc. 


-^^ 


Les  économistes  qui  tiennent  qu'en  dehors  de  Tinitiati'' 
privée  il  n'est  point  de  salut  pour  les  honnêtes  gens,  compre; 
dront  difficilemeut  que  l'organisation  collectiviste  du  \vsL\m 
puisse  la  remplacer,  surtout  dans  certains  cas  où  il  semb 
bien,  de  prime  abord,  que  la  première  doive  se  montrer  sup 
rieure  à  tout  autre  mode  de  production.  Nous  ne  pouvoL 
passer  en  revue  toutes  les  professions  et  expliquer  les  cond 
tions  dans  lesquelles  elles  seront  exercées,  pour  montn 
qu'aucune  d'elles  n'aura  à  souffrir.  Prenons  seulement  conin_ 
exemples  celles  dans  lesquelles  la  fantaisie  individuelL 
l'absence  de  toute  réglementation  uniforme  paraissent  lepla^ 
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in<lis()cnsal)Tes,  c'esl-ù-diiT  loul  cv  (|ui  est  régi  par  ce  lyran 
capricieux  qu'on  appelle  la  mode:  vèlenienls  d'hommes  et  de 
dames,  chapeaux,  etc. 

Hàtons-nous  de  déclarer,  pour  ne  pas  nous  exposer  un  seul 
instant  à  la  colère  du  heau  sexe,  que  nous  ne  songeons  nulle- 
ment à  résoudre  la  difricullé  en  supprimant  la  mode.  Loin  de 
nous  cette  monstrueuse  pensée;  nous  comptons  trop  sur  le 
concours  des  propagandistes  féminins  en  faveur  de  nos  idées 
pour  nous  exposer  à  nous  faire  de  toutes  les  dames  des  enne- 
mies irréconciliables  en  les  blessant  dans  le  plus  sensible  de 
leur  être.  Et  puis  ne  serait-ce  pas  dépouiller  notre  société  de 
l'un  de  sies  plus  grands  charmes  que  de  supprimer  cette  infinie 
diversité  des  costumes  de  dames  q,ui  donne  à  chacune  son 
expression  particulière  et  fait  de  leur  vue  une  récréation  pour 
les    yeux  et  Tesprit?  Ecartons  donc  bien  vite  une  pareille 
hypothèse. 

La  F'rance  est  par  excellence  la  nation  du  bon  goût.  Ses 
toilettes  sont  un  objet  d'exportation  universel  ;  il  est  indis- 
pensable de  maintenir  cette  forme  —  hélas  bien  atténuée  — 
^'e  notre  ancienne  hégémonie,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas 
**êcluire  sans  nécessité  le  nombre  des  objets  que  l'étranger 
*^ous  demande  encore.  Heureusement  ce  sera  facile. 

Dans  les  grandes  villes,  de  somptueux  bâtiments,  dans  les- 
^lUels  lart  mettra  toute  sa  grâce,  seront  aOectés  aux  com- 
*'*^andes  et  à  l'essayage  des  vêtements  d'hommes  et  de  dames. 
^*^  y  trouvera  des  salons  de  conversation,  de  lecture,  des 
'buffets  bien  approvisionnés,  des  distractions  de  toute  nature. 
*-es  dames  s'y  donneront  rendez-vous  comme  chez  les  grands 
Couturiers  actuels;  elles  y  tiendront  les  assises  de  la  mode  et 
^«u  goût  ;  toutes  les  questions  délicates  relatives  a  la  toiletle  y 
feront  discutées  à  fond.  Chaque  dame  aura  son  couturier 
I^ï^ôféré  qui  sera,  non  plus  un  industriel  indépendant,  mais 
■^  chef  d'un  des  ateliers  de  la  collectivité,  et  aura  sous  ses 
^^ï*clres,  comme  aujourd'hui,  un  personnel  de  coupeurs. 
^*  essayeurs,  etc.  Les  divers  ateliers  seront  indépendants  les 
^^risi  des  autres  et  chaque  chef  aura  intérêt  à  développer  le 
^len,  c'est-à-dire  à  augmenter  sa  clientèle  en  lui  donnant 
pleine  satisfaction,  car  il  sera  rétribué  en  proportion  de  la 


ê 
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production  de  son  atelier.  La  concurrence  ou  plul 
lation  entre  les  différents  chefs  d'atelier  sera  donc 
surexcitée  ;  tous  s'ingénieront  à  trouver  des  nou^ 
surpasser  leurs  collègues,  et  sûremcnl  ieseffortsqu"! 
pliront  pour  bien  tiiirc  donneront  des  résultats  ég; 
supérieurs  à  ceux  (jui  sont  obtenus  acluellenient.  Chi 
en  effet,  disposera  de  toutes  les  ressources  désirab' 
affranchi  des  tracas  d'affaires  qui  pèsent  st  lourde 
l'esprit  des  industriels  capitalistes. 

Nous  pensons  donc  que  nos  aimables  coiicîtoj 
regretteront  pas  l'ancienne  société  et  qu'après  av 
lignes  qui  préfédeni  elles  ne  nous  prendront  plus 
sauvages  étrangers  à  toute  esthétique. 

Quant  aux  visiteuses  qui  viennent  de  tous  les 
monde  se  retremper  aux  sources  de  l'élégance  franc 
non  plus  ne  se  plaindront  pas  :  nos  palais  de  la  nu 
les  temples  o(i  elles  iront  le  plus  volontiers  faire  h 
tiens.  Bien  plus  accessibles  que  les  salons  privés, 
seront  ouverts  à  toutes  les  dames,  ils  seront  beau 
fréquentés  que  les  maisons  des  grands  couturiers  s 
loin  de  diminuer,  le  chiffre  de  nos  affaires  d'expo: 
pourra  que  s'accroître  de  ce  chef. 

Cet  exemple  prouvera  à  nos  défractours  que 
collectiviste  n'est  embarrassé  devant  aucune  situât 
découragera  sans  .doute  s'ils  étaient  tentés  d'accu 
objections  sur  des  détails  non  prévus  dans  ce  Iivr< 
vent  être  convaincus  d'avance,  en  effet,  qu'à  toute: 
facile  de  répondre. 


—  249  - 


CHAPITRE  XIII 


Transports,  Navigation  et  Correspondances. 


sion  de  ce  ministère  en  cinq  grandes  directions.  —  Gratuité  du  transport 
s  mnrchnndises  et  des  voyageurs  dans  la  plupart  des  cas.  —  La  facilité 
se  déplacer  n'entraînera  aucun  abus.  —  Utilité  des  voyages  au  |>oint 
vue  du  développement  intellectuel  —  La  gratuité  des  voyages  com- 
>tera  la  gratuité  de  l'instruction.  —  La  question  financière  île  se  posera 
s    —  Supériorité  du  régime  collectiviste. 

isports  maritimes  et  fluviaux   —  Simplicité  et  régularité  de  ce  service. 
nins  de  fer  —  Simplifications  dans  l'exploitation.  —  Accroissement  du 
iforlable  cl  de  la  sécurité. 
\sportê  par  voitures. 

es,  tétégrapties,  tctéptiones.  —  Gratuité  du  ser\'icc  de  la  poste  seule- 
•nl. 

c  maritime.  —  Appropriation  collective  des  barques  de  pèche.  —  Ses 
:intages  pour  les  expropriés  eux-mêmes.  —  Améliorations  à  la  condi- 
n  des  matelots  et  des  mousses.  —  Meilleure  paye  et  sécurité  plus 
uide.  —  Les  grades  maritimes. 


»  îiiinislère  comprendra  cinq  grandes  directions  : 

Transports  marilimes  et  fluviaux, 
Chemins  de  fer, 
Transports  par  voitures, 
Postes,  télégraphes  et  téléphones, 
Pèche  maritime. 

'S  trois  premières  directions  auront  à  assurer  en  même 
)s  le  transi)ort  des  marchandises  et  celui  des  voyageurs. 
îs  marchandises  appartiendront  presque  toujours  aux 
inistrations  puhliques  ;  elles  seront  livrées  par  un  service 
autre  service,  ou  à  lui-même  dans  une  localité  distante 

* 

ieu  de  production  ;  il  n'y  aura  donc  pas  à  se  préoccuper 
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(le  tarifs  puisque  les  Iransporls  seront  gratuits.  Les  négociants 
et  employés  qui  ont  pâli  sur  les  indéchiffrables  recueils  Chaix 
apprécieront  Tavantage  du  changement  !  On  accompagnera 
chaque  expédition  d'un  simple  bordereau  énonciatif  destiné 
au  contrôle  de  l'arrivée. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  transport  d'objets  mobiliers 
appartenant  à  des  particuliers  sera  également  gratuit.  Ainsi 
les  ouvriers,  employés  ou  fonctionnaires  déplacés  pour  les 
besoins  du  service,  les  ouvriers  qui  changeront  de  domicile 
avec  du  travail  assuré  par  un  engagement  régulier  dans  la 
localité  qu'ils  auront  préférée,  auront  la  gratuité  du  transport 
pour  leur  mobilier.  La  encore  aucun  tarif  n'est  nécessaire. 

Exceptionnellement,  des  particuliers  expédieront  des  mar- 
chandises ou  objets  mobiliers.  Les  frais  de  transport  leur 
seront  comptés  sans  distinction  de  nature  de  marchandises 
ni  de  délais  de  distance,  en  proportion  seulement  du  poids 
des  objets  à  transporter  ;  encore  y  aura-t-il  des  séries  destinées 
à  simplifier  les  perceptions,  par  exemple  de  1  à  10  kilogs,  de 
10  à  50,  de  50  à  100,  de  100  à  500,  de  500  à  1000,  de  1000  à  2000, 
etc.  La  simplification  sera  donc  immense.  Nous  démontrerons 
plus  loin  que  dans  la  société  collectiviste  elle  ne  présente 
aucun  inconvénient. 

Le  transport  des  voyageurs,  sans  qu'on  ait  à  s'enquérir  des 
causes  de  leur  déplacement,  sei^a  toujours  gratuit  en  troisième 
classe  ;  il  donnera  lieu  à  la  perception  d'un  droit  kilométri- 
que pour  ceux  de  deuxième,  de  première  classe  et  des  places 
de  luxe,  sauf  le  cas  où  un  employé  ou  fonctionnaire  ayant 
droit  à  ces  classes  voyagerait  pour  les  besoins  de  son  service. 

Cette  innovation,  toute  simple  et  toute  logique,  va  faire 
bondir  les  routiniers!  Quoi,  les  voyages  gratuits  !  Mais  alors, 
tout  le  monde  passera  son  temps  en  chemin  de  fer  !  les  trains 
n'y  suffiront  plus  î 

Quelle  erreur  !  Certainement,  dès  le  début,  nombre  de  bra- 
ves gens,  surtout  de  campagnards  éloignés  des  centres  de 
civilisation,  et  pour  qui  un  voyage  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment est  un  événement  considérable,  ne  résisteront  pas  au 
plaisir  de  se  faire  voiturer  pour  rien.  Ils  trouveront  dans  ces 
déplacements  une  satisfaction  très  vive  et  nous  en  sommes 
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rt  lieurciix  comme  de  loiil  ce  qui  vienl  embellir  un  peu  la 
isérable  existence  humaine.  Mais  peu  à  peu,  leur  humeur 
gabonde  se  calmera  ;  leurs  occupations  les  retiendront 
logis  et  ils  s'apercevront  d'ailleurs  que  la  satiété  de  toutes 
oses  en  amène  vite  le  dégoût.  Certes,  on  voyagera  encore 
uicoup  pkis  qu'on  ne  voyage  actuellement.  Mais  loin  de 
Il  plaindre  il  faudra  s'en  réjouir.  Qui  ne  comprend,  en  effet, 
mnense  développement  intellectuel  qui  résultera  pour  les 
veaux  de  hi  multitude  des  connaissances  nouvelles  qu'on 
[uiert  en  voyageant?  On  ne  trouvera  plus  alors  de  ces  demi- 
ivages,  comme  il  en  existe  tant  en  France,  ne  connais- 
il  guère  d'autre  horizon  que  celui  qu'on  embrasse  du  haut 
leur  clocher,  parlant  ou  comprenant  à  peine  notre  langue, 
•utis  par  des  occupations  à  peu  près  machinales  et  tou- 
rs semblables,  ignorant  tout  de  la  vie  politique,  sociale, 
ellectuelle,  artistique  de  l'humanité.  Les  moindres  journa- 
's  ruraux  seront  des  citoyens  à  l'esprit  meublé,  à  Fintel- 
Mice  ouverte,  ayant  le  sentiment  de  la  dignité  humaine.  La 
tuile  des  voyages  sera,  en  un  mot,  le  complément  de  la 
tuité  de  l'instruction. 

Juant  à  la  question  financière,  elle  ne  se  pose  même  pas 
ir  (juiconque  a  compris  l'économie  générale  du  système 
lectivisle  :  d'abord,  plus  s'élèvera  le  nombre  des  voyageurs 
culanlsurune  ligne  donnée,  plus  diminuera  la  dépense 
•asionnée  par  le  transport  de  chacun  ;  et  une  augmentation 
isible  du  nombre  des  voyageurs  pourra  ne  se  traduire  que 
•  un  faible  surcroît  de  frais  d'exploitation.  Ensuite,  toute 
)ense  n'étant,  dans  la  société  collectiviste,  que  l'emploi 
ne  certaine  quantité  de  journées  d'ouvriers,  et  la  main- 
euvre  étant  toujours  surabondante,  celte  légère  surcharge 
produira  pas  la  moindre  gène  pour  les  autres  services. 
)e  tels  faits  font  bien  sentir  la  différence  qui  existe  entre 
société  colleclivisle,  divisée  en  services  publics  établis  pour 
tililé  el  ragréincMit  des  citoyens,  sans  pensée  de  lucre,  avec 
sociélé  capilîilisle  dans  huiuelle.  de  la  part  de  l'Klat  comme 
celle  des  purliculiers,  tout  est  prétexte  pour  rançonner  le 
Iheureux  èlre  humain.  On  lui  fait  payer  jusqu'à  la  lumière 
ciel  (|ui  réclaire,  juscpi'ii   l'air  qu'il  respire  (impôts  des 


porles  et  ienètres)  landis  que  dans  la  sociélé  future  tout  sera 
mis  gratuitement  à  sa  disposition  par  un  Etat  bienfaisant, 
paternel,  dont  tous  les  efforts  tendront  à  le  rendre  heureux. 

Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  progrès  que  cette  faculté 
pour  toute  personne  de  voyager  à  sa  guise  et  gratuitement  en 
bateau  à  vapeur,  chemin  de  fer,  tramway,  omnibus.  On  ne 
se  bornera  plus  h  donner  au  citoyen  une  abstraite  liberté  : 
on  y  ajoutei^  les  moyens  d'en  faire  un  usage  utile  ou 
agréable. 

Transports  maritimes  et  fluviaux. 

V 

Cette  direction,  dans  laquelle  on  trouvera  les  bureaux  de  la 
navigation  intérieure,  du  cabotage,  des  transports  coloniaux, 
des  transports  étrangers,  des  constructions  navales,  etc.,  ne- 
comprendra  ni  la  marine  militaire,  qui  sera  rattachée  au_ 
ministère  de  la  guerre,  ni  la  tlottille  de  pèche,  qui  formera  une- 
direction  spéciale. 

Rfen  de  plus  facile,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitrer 
précédent,  que  de  nous  réserver  tous  les  transports  de  notre^ 
exportation  et  de  notre  importation,  ou  de  les  laisser  en  tout^ 
ou  en  partie  à  l'étranger  ;  rien  de  plus  facile  que  de  passer,, 
selon  les  nécessités  des  situations,  d'un  système  à  un  autre. 
Ainsi  sera  résolue,  d'un  trait  de  plume,  celte  question  de  notre? 
^lécadence^  maritime  que  constatent  les  statistiques  et  quL 
inquiète  à  bon  droit  nos  économistes  :  nous  n'avons  nulles 
concurrence  à  craindre  puisque  nous  pouvons  écarter  quancL 
il  nous  plaît  les  navires  étrangers.  Naturellement  nous  limi- 
terons notre  navigation  à  nos  transports  nationaux,  n'ayant:: 
aucune  raison  pour  nous  faire  les  facteurs  des  autres  nations» 
et  accumuler  leur  or  qui  nous  serait  inutile. 

La  quantité  des  objets  k  produire,  le  lieu  de  leur  productioiv- 
et  celui  de  leur  consommation  étant  réglés  invariablemen'ft: 
chaque  année  pour  toute  cette  durée,  les  divers  services  s'en. — 
tendront  avec  celui  des  transports  pour  les  répartir  à  peu  prè 
également  sur  tous  les  mois  et  réduire  ainsi  au  strict  néces 
saire  notre  flotte  marchande. 

Tout  cela  est  tellement  simple  qu'il  n'y  a  pas  à  insister. 
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Chemins  de  fer. 

ïi  a  déjà  compris  les  économies  considérables  que  permel- 
triïit:  de  réaliser  sur  le  i)ersonnel  la  gratuité  des  transports  de 
'**  l>lupart  des  voyageurs  et  de  la  presque  totalité  des  mar- 
^'^^^1.  jndises. 

T—' unification  des  réseaux  sous  une  même  direction,  en  sup- 
P>"îxxiant  la  concurrence  et  les  formalités  de  transit  entre  les 
^^^ï>^:ipagnies,  en  réalisera  également  d'importantes. 

l— ^s  unes  et  les  autres  compenseront  largement  le  surcroît 
"^^  dépense^  résultant  'de  l'augmentation  du  nombre  des 
^'^^ysigeurs. 

I^^autre  part  les  compagnies  de  chemins  de  fer  font  sur  cer- 
^^iiis  points  une  concurrence  désastreuse  aux  lignes  de  navi- 
S^lîon  parallèles.  A  Tavenirles  transports,  si  économiques, 
t^^r   canaux  et   rivières  navigables    seront    employés  aussi 
^^uvent  que  le  comportera  la  nature  des  marchandises    à 
^ï^nsporter.  On  dégagera  ainsi  les  voies  ferrées,  que  pourrait 
^xicombrer  l'augmentation  de  la  production,  au  point  de  les 
^^ndre  dans  certains  cas  insuffisantes,  et  on  évitera  d'avoir 
^  en  augmenter  trop  considérablement  le  matériel  roulant. 
Les  administrateurs  des  chemins  de  fer  s'ingénieront,  non 
^  augmenter  le  rendement  des  lignes  par  des  moyens  plus  ou 
^^oins  avouables,  m'ais^à  accroître  le  bien-être  des  voyageurs, 
^n  améliorant  les  voitures  que  la  rapacité  du  capital  laisse, 
^ur  certaines  lignes,  dans  des  conditions  d'incommodité  et  de 
^nalpropreté  vraiment  honteuses,  en  portant  au  maximum 
])Ossible,  selon  les  lignes,  la  vitesse  des  trains,  en  réglant 
convenablement  les  correspondances  systématiquement  retar- 
dées sur  bien  des  points  par  la  concurrence  des  compagnies, 
«n  prenant  toutes  les  précautions  dictées  par  la  prudence 
pour  prévenir  les  collisions.  Ces  précautions  ne  seront  pas 
"vaines  quand  le  personnel,  au  lieu  d'être  surmené  par  un 
travail  sans  mesure,  ne  sera  occupé  que  pendant  une  durée 
raisonnable. 
Bref,  l'administration  des  chemins  de  fer  dans  la  société 
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collectiviste  augmentera  largement  les  avantages  du  système 
actuel  et  n'aura  aucun  de  ses  inconvénients. 


Transports  par  voitures. 

Ce  service  comprendra  les  omnibus,  tramways,  fiacres, 
voilures  publiques  de  grande  remise,  diligences,  ainsi  que  le 
camionnage  et  les  messageries.  Nous  n'avons,  pour  ce  qui  le 
concerne,  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
pour  les  chemins  de  fer  et  les  transports  par  eau.  Le  trans- 
port par  omnibus  et  tramways  sera  gratuit  ;  celui  par  fiacres 
et  voitures  de  grande  remise  sera  payant.  Un  système  équi- 
table de  rétribution  mettra  fin  à  Texploitation  des  cochers  de 
fiacre  par  leurs  patrons. 


Postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Ce  service,  déjà  concentré  entre  les  mains  de  TElat,  fonc- 
tionne d'une  façon  satisfaisante,  bien  qu'on  puisse  lui 
reproclier  de  marcher  derrière  certaines  autres  nations  dans 
la  voie  des  progrès.  II  n'en  sera  plus  ainsi  avec  le  système 
collectiviste,  qui  mettra  à  profit,  dans  toutes  les  branches  de 
son  organisation,  toutes  les  idées  intelligentes  émises  en 
France  et  à  l'étranger  et  excitera,  par  des  récompenses,  toutes 
les  initiatives  utiles. 

Le  transport  des  lettres,  imprimés,  échantillons,  papiers 
d'affaires  sera  gratuit  ;  une  légère  taxe  sera  perçue  pour  leur 
recommandation,  quelle  que  soit  leur  valeur.  La  poste  fera 
gratuitement  la  remise  aux  destinaires  des  fonds  déposés  à 
découvert  à  ses  guichets. 

L'usage  du  télégraphe  ne  sera  pas  gratuit,  car  il  se  substi- 
tuerait totalement  à  celui  des  lettres;  on  télégraphierait  sans 
utilité  (les  pages  entières,  et  les  lignes,  même  décuplées,  n'y 
suffiraient  pas.  La  même  raison  s'opposera  à  la  gratuité  du 
téléphone. 

11  n'v  aura   nullement  à  s'effraver  de   raceroissement  de 
circulation  des  correspondances  qui  |)jurrait  résulter  de  la 
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gratuité  de  leur  port.  En  effet,  il  y  aura  pour  le  compenser,  et 
bien  au-delà  sans  doute,  la  multitude  incalculable  des  cata- 
logues, circulaires,  prospectus  commerciaux  et  financiers  et 
des  lettres  du  commerce  privé,  qui  cesseront  d'exister  dans  la 
société  collectiviste. 


Pêche  maritime. 

La  pèche  paraitra  peut-être  un  peu  déplacée  à  côté  des 
transports  ;  mais  d'une  part  elle  se  rattache  à  la  navigation  par 
bien  des  points  communs,  d'autre  part  elle  ne  peut  guère  être 
considérée  comme  relevant  de  Tagriculture,  de  l'industrie  ou 
commerce.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'absolu  ni  d'immuable 
dans  nos  classifications. 

Les  bateaux  de  pèche,  instruments  de  production,  seront  la 
propriété  de  l'Etat.  Nos  adversaires  vont  gémir  sur  la  condi- 
tion des  pauvres  pécheurs  qu'on  dépouillera  sans  pitié  de 
leurs  barques.  Le  côté  poétique  et  aventureux  de  l'existence 
des  hommes  de  mer,  qui  a  inspiré  tant  de  belles  pages,  se 
prêtera  merveilleusement  aux  développements  lacrj'matoires; 
et  les  simples  de  s'attendrir. 
Nous  ramènerons  simplement  les  choses  à  leur  réalité. 
D'abord  tout  patron  d'une  barque  ne  la  remettra  à  l'Etat 
que  pour  le  principe  et  la  reprendra  immédiatement  de  lui 
comme  usufruitier,  de  même  que  les  possesseurs  de  lots  de 
culture.  A  l'avenir,  TEtat  aura  à  entretenir  leur  barque  et  h  la 
''^iiiplacer  quand  elle  sera   usée  ou  perdue.  De  plus,  l'Etat 
achètera  toujours,  à  un  prix  convenu  d'avance  et  très  rémuné- 
rateur, les  produits  de  la  pèche,  ce  qui  délivrera  les  pêcheurs 
^'^111  de  leurs  plus  gros  soucis. 

I— es  patrons  actuels  de  barques  de  pêche  ne  perdront  donc 
''*^  1 1  au  changement  ;  bien  au  contraire.  Mais  d'autres  pêcheurs 
^'  Signeront  beaucoup  ;  ce  sont  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  res- 
^^virces  pour  se  procurer  une  barque,  sont  réduits  à  louer 
*^  vi  rs  services  à  des  armateurs.  Ces  pauvres  gens  sont  souvent 
^^r^loités  d'une  indigne  façon.  On  joue  leurs  existences  en  les 
^^ï^cant  à  s'embarquer  sur  des  bâtiments  à  moitié  pourris  et  à 
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une  saison  où  ils  ont  à  lutter  contre  de  terribles  tempêtes. 
Des  plumes  éloquentes  nous  ont  souvent  émus  en  nous  retra- 
çant les  souffrances  endurées,  les  dangers  affrontés  par  les 
malheureux  pécheurs  d'Islande  et  de  Terre-Neuve  en  échange 
d'un. salaire  dérisoire.  L'hydre  capitaliste  se  repaît  sans  frémir 
de  victimes  humaines;  que  lui  importent  les  hécatombes 
pourvu  que  son  profit  soit  accru  ! 

Dorénavant  les  bâtiments  hors  de  service  seront  réformés  ; 
ceux  qui  seront  construits  présenteront  toute  la  sécurité  et  le 
confortable  compatibles  avec  la  hasardeuse  et  dure  profession 
de  pêcheur;  ils  ne  partiront  pour  la  pêche  qu'à  des  saisons  ou 
par  des  temps  réduisant  au  minimum  les  dangers  à  courir. 
Des  croiseurs  accompagneront  les  flottilles  de  la  grande  pêche 
pour  porter  secours  aux  barques  en  péril.  Bref,  toutes  les  pré- 
cautions seront  prises  pour  diminuer  autant  que  possible  le 
tribut  prélevé  par  l'Océan  sur  nos  vaillantes  populations 
maritimes. 

Le  commandement  d'une  barque  sera  la  récompense  du 
savoir,  du  courage,  du  dévouement  chez  les  marins.  Cette 
situation  sera  inamovible  pour  son  titulaire  s'il  n'en  sollicite 
lui-même  une  autre,  et  sauf  bien  entendu  les  cas  d'indignité 
ou  d'incapacité  constatés  par  plusieurs  avertissements. 

Quant  à  l'équipage,  ses  droits  seront  équitablement  fixés 
par  les  règlements.  Chaque  bateau,  en  débarquant,  livrera 
sa  pêche  au  magasin  général;  Tévalualion  et  la  répartition  en 
seront  faites,  et  le  patron,  ses  matelots  et  mousses  passeront 
séparément  à  la  c^iisse  pour  y  toucher  la  part  afférente  à  leur 
grade.  De  cette  façon,  aucune  exploitation  du  faible  par  le 
fort  ne  sera  possible. 

II  sera  construit  autant  de  barques  qu'il  sera  nécessaire 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation  sans  imposer 
un  travail  excessif  à  chaque  équipage.  Les  excédents,  lors- 
qu'ils existeront,  seront  livrés  à  des  fabriques  de  conserves 
installées  dans  les  ports  de  pêche. 

Avant  de  parvenir  au  commandement  d'une  barque,  les  ma- 
rins, (jui  débuteront  comme  mousses  au  sortir  de  l'école,  pas- 
seront par  la  troisième,  la  deuxième  et  la  première  classe  de 
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CHAPITRE  XIV 


Mines  et  Carrières. 


Inutilisation  par  In  société  capitaliste  des  richesses  du  sous-sol.  -  L'excnrB  l'^^ 
de  TAlgérie.  —   Les  mines  non  exploitées  en  France.  —  Chiffres  offit^»*^** 
cités    par    Benoit   Malon.    —   Explication    de  ce   fait    donnée  par  J*-»*^^ 
Guesde.  -    Gaspillage  des  richesses  exploitées. 

Service  des  études  et  recherches  sous  le  régime  collectiviste.  —  Sa  missi<^*^- 

—  Amélioration  de  la  condition  des  mineurs.  —  Directions  comprises  d  s»«^s 
le  ministère  des  mines  et  carrières.  —  Inspecteurs  et  délégués  ouvrir 

—  Conseil  supérieur  des  mines.  —  Ecoles  pratiques.  —  Conséquences  - 


La  société  capitaliste  actuelle  ne  tire  qu'un  très  inauv^»^  is 
parti  des  richesses  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

D'abord  elle  en  ignore  la  plus  grande  partie.  IL  n'existe  *^*" 
elTel  aucune  organisation  méthodique  pour  les  recherclx^^'' 
et  les  déterminer,  aucune  commission  d'études,  aucun  iii^^" 
nieur  chargé  d'explorer  minutieusement  une  région  géologicjK-  ^^ 
donnée.  Tout  est  livré  au  hasard  qui  lait  fort  mal  les  chos^^  ^• 
C'est  à  lui  cependant  qu'on  doit  la  découverte  de  presque  tôt  :^*» 
nos  gisements  miniers.  Mais  combien  restent  inconnus  r-  -^ 
France  et  à  plus  forte  raison  dans  les  colonies  ! 

Pour  ne  citer  que  la  plus  rapprochée,  l'Algérie,  (|ue  1^^ 
France  occupe  depuis  plus  de  soixante  ans,   nous  savon; 
personnellement  que  son  sol,  bouleversé  jadis  par  les  phéno--' 
mènes  volcaniques,  recèle  d'incalculables  richesses  en  fer, 
cuivre,  argent,  plomb,  pétrole,  etc.  :  tout  reste  à  peu  près 
inexploité.   On  n'a  commencé  que  depuis  quelques  années 
l'extraction  des  phosphates  qui  occupent  d'immenses  terri- 
toires ;  on  délaisse    encore  les  pyrites  de  cuivre  qui  abon- 


•Iciil  i»l  penneltraicnl  de  rahriquer l'acide  siiiriiriciiie  nécessaire 
à  la  Iranslormalion  sur  place  des  phosphates  en  superphos- 
phates sohihles. 

Il  en  est  de  même  de  nos  autres  colonies  d'après  les  indi- 
cations sommaires  qu'on. possède  sur  elles. 

Mais  revenons   au  territoire   français.   Non  seulement  on 

•gnore  une  grande  partie  des  richesses  qu'il  renferme  ;  mais 

celles  qu'on  connaît  ne  sont  pas  toutes  utilisées.  Sur  1216  mines 

coueédces,  écrit  Benoît  Malon  (1),  d'après  les  statistiques  offi- 

^^^^lles,  71 7,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  ne  sont  pas  exploitées, 

t^our  les  combustibles  minéraux  seulement,  sur  612  con- 
cussions instituées,  277,  soit  45  "/«>  ^^  trouvaient  dans  le  même 
^^s  en  1872. 

Si  une  partie  aussi  considérable  de  la  propriété  minière,  dit 

Son  tour  Jules  Guesde,  est  laissée  à  l'état  de  capital  mort, 
^5it  que  sa  mise  en  valeur,  en  augmentant  la  demande  de 


s,  aurait' pour  consécjuence  certaine  de  faire  hausser  les 
^lîîires  des  travailleurs  de  dessous  terre;  c'est  ensuite  que 
^^l^ondance  de  la  production  minière  ferait  baisser  sur  le 
^^^  rché  le  prix  de  la  houille,  du  fer,  etc.  Nous  nous  chaufTerions 
^  ï>ieilleur  compte  et  nous  payerions  moins  cher  les  produits 
^^^m  la  fabrication  exige  le  combustible.  Les  ouvriers  mineurs, 
■  ^^  utre  part,  seraient  mieux  rétribués,  pourraient  satisfaire  un 
^^ la  moins  Incomplètement  leurs  besoins  les  plus  organiques. 
^lais  comme  les  frais  de  cette  double  amélioration  des 
-^^nditions  économiques  du  plus  grand  nombre  seraient  sup- 
l^^^rtés  par  les  propriétaires  individuels  ou  collectifs  de  la 
^^since  minière,  dont  les  profits,  les  dividendes,  seraient 
^'^Ouits  d'autant,  les  concessions  demandées  et  obtenues  ne 
^^^iit  pas  mises  en  œuvre. 

On  ne  les  demande  même,  le  plus  souvent,  que  pour  en 
^^iipêcher  l'exploitation  par  d'autres. 

Les  concessionnaires,  eux,  y  trouvent  leur  compte,  indem- 
ï^isés  —  pour  ne  pas  dire  payés  qu'ils  sont  —  et  bien  payés  — 
parles  possesseurs  de  mines  en  activité  pour  la  concurrence 
qu'ils  ne  leur  font  pas  et  qu'ils  pourraient  leur  faire. 

{l)  Le  SoclalUme  Intégral,  par  Kenott  Malon.  tome  2,  page  310. 
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Mais  au  moins  celles  qui  sont  exploitées  le  sont-elles  d»n s 
de  bonnes  conditions?  Tire-t-on  un  parti  convenable  de  leu  rs 
richesses  ? 

Le  contraire  est  certain  pour  quiconque  a  vu  d'un  peu  pros 
les  exploitations  minières.  Ne  songeant  qu'à  distribuer  clc 
gros  dividendes  et  se  souciant  peu  de  dilapider  la  fortuiic 
nationale,  les  compagnies  prennent  le  plus  facile  à  extraire*  cl 
laissent  se  perdre  le  reste.  Dans  bien  des  cas  leur  imprudei-Ecre 
ou  leur  rapacité  laisse  incendier  d'immenses  massifs  c.l.c 
houille. 

Quant  au  personnel  ouvrier,  surmené,  mal  payé,  il  voit  c^n 
outre  sa  vie  constamment  menacée  par  le  manque  de  précii.  mi- 
tions apporté  dans  Texploitation  —  les  précautions  se  trad  mjMi- 
sant  par  une  augmentation  des  frais  généraux  et  une  baisse 
du  dividende. 

Voilà  la  situation  présente.  Prenons-en  le  contre  pied  s-  «Jf 
tous  les  points  et  nous  aurons  la  situation  sous  le  régirane 
collectiviste. 

L'une  des  directions  du  service  des  mines  et  carrières,  se  m'a 
en  efTet  spécialement  chargée  des  Etudes  et  Recherches,  L-^ 
France  sera  partagée  en  régions  dont  chacune  sera  explorée      ^ 
fond  par  une  commission  d'ingénieurs  ;  il  en  sera  de  mèn^^^ 
des  colonies.  Chaquegisemenl  sera  l'objet  d'un  rapport  détail*  ^ 
sur  la  nature,  la  qualité  du  minéral  qu'il  renferme  et  les  prC^' 
cédés  d'exploitation  à  employer.  On  aura  ainsi  Tinventaii^'  * 
général  des  richesses  souterraines  de  la  France,  et  on  n'aur'^^ 
qu'à  y  puiser  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Et  comme,  malgr^  ^ 
leur  importance,  ces  richesses  sont  limitées,  qu'il  faut  song^^  ^ 
à  l'avenir,   même  reculé,  les  exploitations  seront   toujour —  ^ 
conduites  économiquement,  de  façon  à  épuiser  chaque  filon  ^^*^ 
à  ne  rien  abandonner  de  ce  qui  peut  être  extrait  sans  dépen^^-^ 
disproportionnée  à  sa  valeur. 

Inutile  d'ajouter  que  les  mesures  les  plus  rigoureuses  seroir""*  '- 
prises  pour  prévenir  les  accidents,  que  le  travail  sera  réduit  ^^ 
des  limites  convenables  et  que  les  salaires  seront  assez  éle^''  ^^^ 
pour  assurer  Taisance  aux  travailleurs  du  sous-sol. 


—  «^ 


'  Outre  la  direclion  des  Eludes  et]  Recherches,  le  ministère 
des  mines  et  carrières  comprendl'a  celles  des 
Combustibles, 
Métaux, 

Produits  divers. 
De  même  que  pour  l'industrie,  il  n'y  aura  pas  de  directeurs 
rf^partementaux.  Les  directeurs  des  mines  correspondront 
dî revêtement   avec  la  direclion  du   ministère   à  laquelle  ils 
«'appartiendront. 

Le  service  des  inspections  devra  être  particulièrement  vigi- 
'^nt  à  raison  des  risques  spéciaux  attachés  aux  travaux 
'^^îniers.  On  aura  soin  de  le  confier  à  des  ingénieurs  assez 
'^Ombreux  et  assez  compétents  pour  le  rendre  efficace. 

Uailleurs,  de  même  encore  que  pour  Tinduslrie,  les  ouvriers 
^^  chaque  mine  éliront  un  délégué  qui  appellera  Tattention 
^vi  directeur  sur  leurs  réclamations. 

Os  délégués  éliront,  pour  chaque  catégorie  de  mines,  un 
^lélégué  supérieur  qui  représentera  les  ouvriers  au  conseil 
s^^périeur  des  mines. 

Ce  conseil  supérieur,  présidé  par  le  minisire,  se  composera 
^11  outre  : 

Des  directeurs  au  ministère. 
Des  directeurs  de  mines  importantes, 
Des  inspecteurs  régionaux. 
Son  rôle  sera  analogue  à  celui   du  conseil    supérieur  de 
l'industrie. 

Des  conseils  de  direction  analoguçs  à  ceux  de  l'industrie 
soront  créés  également. 

Une  importance  toute   spéciale  sera    donnée   aux    écoles 

l>rofessionnelles  des  divers  degrés  qui  devront  constituer  la 

Pépinière  des  chefs  mineurs  et  ingénieurs.  Leur  organisation 

^^ni  toute  différente  de  celle  de  l'Ecole  des  mines  actuelle. 

'^  ^sl  à  côté  des   mines    les    plus    importantes   de    chaque 

c^afégorie  que  seront  établies  les  écoles  dont  les  élèves  rece- 

^'^^rit ainsi  à  la  fois  des  notions  théoriques  et  pratiques.  Au 

^^**lîrde  ces  écoles  ils  pourront  passer  une  année  ou  deux  à 

*^-<^ole  centrale  de  chimie  appliquée  à  la  minéralogie  qui  sera 

^^^r^exée  au  grand  laboratoire  de  la  direclion  des  Eludes  et 
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Recherches.  BreC,  rien  ne  sera  négligé  pour  créer  unpersoni^^l 
capable  et  assez  nombreux  pour  Taire  face  à  tous  les  besoii'às- 
On  comprend  facilement  les  développements  qu'une  telle 
organisation  fera  prendre  à  Tindustrie  minière,  les  richesses 
incalculables  qu'elle  mettra  à  la  disposition  de  la  natioii. 
Qu'on  ne  Toublie  pas  :  le  service  des  mines  est  comme  celui 
de  Tagriculture,  un  service  producteur  par  excellence.  L'in- 
dustrie se  borne  à  transformer;  lui,  donne  à  l'industrie     la 
matière  première  puisée  dans  les  trésors  de  la  terre  où     ils 
gisent  sans  utilité.  On  peut  donc  dire  qu'il  crée  ;  ses  prodiails 
sont  du  bénéfice  net  qui  s'ajoute  constamment  aux  bénéfîo:es 
antérieurs   pour  augmenter  la  jouissance  de  l'homme.      XJi 
encore  la  substitution  du  collectivisme  à  la  société  actuelle 
sera  une  source  d'immenses  bienfaits. 
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CHAPITRE  XV 


Forces. 


it  du  ministère  tics  forces.  —  Application  des  progrès  réalisés  et  recherclie 
ie  progrès  nouveaux.  —  L'avenir  de  l'électricité.  —  Accumulateurs  à  gaz 
liquéfiés.  —  Utilisation  de  la  force  du  vent,  des  cours  d'eau,  des  marées  et 
des  vagues.  —  Nécessité  de  trouver  de  nouvelles  forces  pour  parer  à 
l'épuisement  des  mines  de  charbon.  —  Rôle  du  service  des  forces.  —  Son 
organisation.  —  Importance  prépondérante  de  la  direction  des  Etudes.  — 
Ses  éléments  et  moj'cns  d'action.  —  Directeurs  départementau.x  et  per- 
sonnel subalterne  de  la  direction  de  l'application. 


Ministère  des  forces  !  Voilà  un  nom  nouveau  et  qui  va 
surprendre.  Sa  raison  d'èlrc  sera  vile  comprise,  et  on  se 
onvaincra  facilement  que  ce  service,  petit  par  le  nombre  de 
on  personnel,  sera  peut-être  celui  qui  contribuera  le  plus  à 
affranchissement  de  Tètre  humain,  c'est-à-dire  à  son  bonheur. 
]q  sera  par  lui,  en  effet,  que  rhomme  asservira  de  plus  en 
►lus  la  nature,  fera  travailler  plus  efficacement  les  éléments  à 
on  profit  et  développera  son  bien-être  tout  en  diminuant  son 
ravail  manuel. 

Le  but  de  ce  service  sera  de  produire  et  de  distribuer  aux 
utres  services  les  forces  dont  ils  auront  besoin.  Les  forces 
eront  produites  à  Taide  de  tous  les  moyens  pratiqués  actuel- 
ement,  vapeur,  gaz,  pétrole,  air  comprimé,  gaz  liquéfiés,  eau, 
ir  libre  et  par  tous  les  moyens  nouveaux  que  la  science 
lécouvrira. 

Lit  recherche  de  ces  moyens  nouveaux  sera  un  des  objets 
rincipaux  du  service  des  forces.  On  comprend  combien  est 
aste  la  carrière  ouverte  à  la  science  dans  cette  voie,   La 
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question  de  la  Irnnstbrmation  de  la  force  en  électricité  et   ^*  ^ 
la  relransformation  de  rélectricilé  en  force  est  depuis  plusieim  »^s 
années  entrée  dans  l'application.  On  a  même  résolu  enpri 
cipe  celle  de  laccumulation   et   du   transport    de    Ténerg 
électrique;  mais  il  reste  à  cet  égard  de  notables  perfectio 
nements  à  apporter  pour  rendre  vraiment  pratique  Faccum  i 
lation  et  éviter  les  déperditions  dans  le  transport.  La  niarcft 
rapide  des  progrès  de  la  science  électrique  permet  de  conj^* 
turer  avec  une  certitude  absolue  la  prochaine  solution  de  c 
difficultés  ;  alors  une  révolution  complète  se  produira  dan 
rindustrie,  les  transports,  Téclairage,  le  chaufTage,  etc.  Actui 
lement  on  laisse  inutilisées  la  plupart  des  forces  naturel! 
parce  que  l'endroit  où  on  pourrait   les  recueillir  n'est  i>-sr 
celui   oii  elles   pourraient   être   appliquées  ;  mais  lorsque 
pourra  les  transporter  à  volonté  par  câbles  ou  accumul.  ^e 
teurs  électriques,  il  n'y  aura  plus  de  raison  pour  les  lais&  ^Ezi?r 
se  perdre. 

D  ailleurs  la  France  nest  pas  assez  riche  en  houille  po^«^"*r 
faire  face  à  ses  besoins  croissants  ;  fiit-elle  même  aussi  rid"^^ 
que  l'Angleterre,  elle  devrait  prévoir  le  moment  où  ses  mîi»  €z:y^^ 
seront  épuisées  et  où  il  faudra  se  passer  de  la  vapeur,  ou  to^-"^^ 
au  moins  du  charbon,  qui  en  est  jusqu'à  présent  le  producte  «-^^  ^ 
à  peu  près  exclusif;  à  ce  moment  Tutilisation  intégrale  d^^'  ^ 
forces  naturelles  sera  pour  la  société  une  question  de  vie  o  "^ 
de  mort  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  s'effrayer  car  à  ce  moment  ell 
sera  parfaitement  résolue. 

Un  autre  avantage  des  accumulateurs,  c'est  d'uniformisé: 
l'emploi  trop  intermittent  des  forces  naturelles  ;   ainsi   m 
moulin  à  vent  ne  fonctionne  pas  en  temps  calme  ;  une  usiii^ 
hydrauli(|ue  s'arrête  en  eaux  basses  ;  c'est  ce  qui  a  tant  con^ 
tribué  a  restreindre  l'usage  de  ces  forces  ;  au  contraire,  aveC^ 
des  accumulateurs  on  i)ourra  les  recueillir  cpiand  elles  scr- 
produiront,  et  les  employer  à  volonté.  Quand  nous  parlons^ 
d'accumulateurs,  nous  parlons  aussi  bien  de  ceux  qui  fonc^' 
tionnent  aux  gaz  licpuTiés,  (pie  des  accumulateurs  électriques. 

On  pourra  donc  élablir  sur  tous  les  points  du  terrîtoi: 
exposés  aux  venls,des  moteurs  à  vent  perfectionnés,  et  utiliseï 
au  moyen  de  digues,  de  barrages^ de  turbines  et  roues  hvilrau- 
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jcs  toute  la  force  des   rivières.  Il  v  aura  là  un  double 
ntage,  puisque  les  rivières,  ainsi  canalisées,  deviendront 
'igables  par  rétablissement  d'écluses  à  chaque  barrage, 
-es  bateaux  pourront  s'approvisionner  de  forces  aux  usines 
se  trouvent  sur  leur  parcours  ;  de  plus  une  partie  de 
u  pourra  être  employée  aux  irrigations, 
lais  ce  n'est  pas  tout  ;  le  grand  réservoir  de  forces  natu- 
es,  celui  dans  lequel  on  pourra  puiser  jusqu'à  l'infini, 
it  la  mer,  qui  fournira  de  la  force,  d'une  part  par  le  mou- 
iient  continu  de  ses  marées,  d'autre  part  par  le  choc  de 
vagues. 

ku  commencement  de  ce  siècle,  l'ingénieur  Philippe  de 
ard  avait  inventé  une  machine  utilisant  le  choc  des 
?ues.  Celte  découverte  ne  pouvait  entrer  dans  l'application 
•  une  grande  échelle  étant  données  les  dépenses  énormes 
il  aurait  fallu  faire  pour  installer,  à  côté  des  appareils 
epteurs  de  force,  les  usines  pouvant  l'utiliser.  D'ailleurs, 
termittence  de  cette  force  était  exclusive  de  tout  travail 
ustriel  régulier.  Cet  inconvénient  n'existe  plus  aujourd'hui  ; 
arrivera  donc  certainement  à  recueillir  la  force  des  vagues 
es  marées  et  on  l'utilisera  en  la  transportant, 
ne  voie  féconde  sans  doute  en  grandes  découvertes,  c'est 
roduction  d'électricité  au  moyen  des  réactions  chimiques, 
uffira  de  trouver  des  agents  à  très  bon  marché.  U  est 
►ossible  de  savoir  jusqu'où  ira  la  science;  mais  quels  que 
nt  les  moyens  qu'elle  emploiera,  elle  parviendra  certaine- 
\i  à  assurer  aux  sociétés  futures  la  quantité  de  force 
t  elles  auront  besoin  ;  ce  qu'il  faut  donc,  c'est  aider  par 
i  les  moyens  possibles  aux  progrès  scientifiques  ;  des 
)nts  éminents,  à  la  disposition  desquels  on  mettra  tous 
moyens  d'étude  qu'ils  pourront  souhaiter,  se  consacreront 
lie  oeuvre. 

utre  leurs  travaux  personnels,  ils  centraliseront  les 
:^uverles  dues  au  hasard  ou  a  1  initiative  individuelle.  On 
tdonc  dire  que  toutes  les  forces  de  la  société  seront  ten- 
s  vers  ce  grand  but.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les 
uls  de  l'organisation  des  corps  savants,  comités  techni- 
's,  écoles  spéciales,  etc.  Il  nous  suffît  d'indiquer  que  cette 


organisation  sera  faite,  pour  qu'on  en  comprenne  aussilùl 
possibilité,  Tutilité  et  la  grandeur. 

La  production  de  la  lumière  et  de  la  chaleur  étant  inlimi 
ment  liée  à  celle  des  forces,  il  sera  logique  de  l'annexer  à  c 
service  (jui  comprendra  par  conséquent  Téclairage  public 
bientôt  aussi  sans  doute  le  chauffage  public,  déjà  créé  dan^ 
certaines  villes  américaines. 

Le  service  des  forces  ne  construira  pas  lui-même  les  appa— - 
reils  qu'il  aura  créés  ;  il  laissera  ce  soin  aux  services  compé — 
tents,  sur  lescpiels  il  exercera,  à  cet  effet,  un  contrôle  sérieux.  •  -3<x. 
Ainsi  rindustrie  mécanique  sera  chargée  de  la  construction -^"^  •r 
des  moteurs,  des  appareils  d'éclairage  et  de  chauffage,  le^e^H' 
service  des  bâtiments,  de  celle  des  digues  et  écluses,  etc. 

Les  moteurs  dont  la  lorce  sera  utilisée  sur  place  seront  J^^  ai 
laissés  à  la  disposition  des  services  qui  les  emploieront.  Oux^ac^  ^j 
qui  produiront  de  la  force  destinée  à  être  transportée  ou  dis— «^  is 
tribuée  resteront  sous  la  direction  du  service  des  forces. 

11  en  sera  de  même  pour  les  appareils  d'éclairage  et  d»jF.:xl< 
chauffage. 

Le  service  des  forces  aura  le  contrôle  pennanent,  non  seule^^  Re- 
nient de  la  fabrication  des  moteurs,  mais  de  leur  emploi.  Se^^^^^es 
inspecteurs  signaleront  ceux  qui  seront  devenus  défectueux  c^  ^  et 
auront  besoin  d'être  réparés  ou  remplacés. 

Il  comprendra  deux  grandes  directions  : 
Celle  des  Etudes, 
Et  celle  de  l'Application. 

Chacune  se  subdivisera  en  autant  de  bureaux  qu'il  se»  ^^3cra 
reconnu  utile  d'en  créer  ;  les  noms  de  ces  bureaux  seront  1^  M  les 
mêmes  pour  les  deux  directions,  Tnne  restant  chargée  de  -  la 

théorie,   l'autre    de    la    prati(|ue.    Citons   notamment,    poi 
donner  une  idée  de  l'organisation,  les  bureaux  des  moteurs 
vapeur,  des  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole,  des  moteurs  à  a 
comprimé  et  gaz  li(iuéfiés,  des  moteurs  à  air  libre,  des  m» 
teurs  hydrauliques,  de  l'éclairage,  du  chauffage.  Le  bureau 
plus  important  sera  celui  de  réleclricité,  au  point  de  vue  de  l 
force  motrice,  de  réclairage,  du  chaulîage  et  de  ses  autr^^* 
usages. 

C'est  à  la  deuxième  direction,  celle  de  l'application,  quUn- 
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ibera  la  création  et  le  fonclionnenient  des  usines  de 
duction  et  de  dislribution  des  forces,  ainsi  que  de  celles 
tinées  à  l'éclairage  et  au  chaufTage  publics, 
^i  première  direction  sera  de  beaucoup  la  plus  iinpor- 
le.  Son  personnel,  composé  de  sujets  éminents,  se  recru- 
I  en  partie  parmi  les  élèves  d'une  haute  école  spéciale,  en 
lie  parmi  les  ingénieurs  de  l'industrie  qui  auront  acquis 
*  expérience  consommée  ou  fait  preuve  d'un  esprit  inven- 
reiiiarquable. 

iC  conseil  supérieur,  qui  siégera  à  Paris,  sera  composé  des 
limités  industrielles  et  scientifiques.  L'élément  industriel 
era  rej)résenté  non  seulement  par  ceux  de  ses  anciens 
nibres  qui  auraient  été  versés  dans  le  service  des  forces, 
is  encore  par  les  chefs,  encore  en  fonctions,  des  princi- 
IX  services  industriels.  L'agriculture,  les  transports,  les 
les,  les  bâtiments  y  seront  aussi  représentés.  I^  science  y 
eri-a  ses  chimistes,  physiciens,  mécaniciens  les  plus  remar- 
ibles.  On  conçoit  tout  ce  que  pourra  produire  Tassociation 
pareilles  intelligences  !  Quel  puissant  élan  sera  imprimé 
progrès  !.. 

^es  bureaux  d'études,  vastes,  nombreux,  pourvus  de  labo- 
oires  immenses,  de  tous  les  appareils  de  physique  et  de 
canique  désirables,  d'ateliers  d'essais,  seront  dirigés  par 
i  ingénieurs  assistés  de  dessinateurs,  préparateurs  et  em- 
yés  divers.  Ils  étudieront  les  projets  indiqués  par  les 
mbres  du  Conseil  supérieur  et  les  leurs  propres,  ainsi  que 
IX  qui  pourraient  leur  être  transmis  par  le  service  des  inven- 
:is.  Lorsqu'un  projet  sera  établi  et  accepté  par  le  conseil, 
essais  pratiques  en  seront  faits  dans  les  usines  appropriées, 
conseil  constatera  les  résultats  et,  selon  le  cas,  ordonnera 
loption,  la  moditication  ou  le  rejet  définitifs. 
)es  ingénieurs  du  service  des  études  seront  envoyés  en 
ision,  soit  en  France,  pour  suivre  et  contrôler  dans  les  usines 
fabrication  des  appareils  créés,  soit  à  félranger,  pour  y 
(lier  les  progrès  accomplis  et  en  faire  profiler  notre  pays, 
.a  direction  de  l'application  aura  des  directeurs  déparle- 
ntaux,  dont  chacun,  assisté  d'un  nombre  convenable  d'in- 
ieurs  et  d'employés,   étudiera   sur   place   les  travaux   à 
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effectuer  pour  utiliser  toutes  les  forces  naturelles.  Leurs  |3ï~o- 
positions,  appuyées  de  rapports,  seront  transmises  au  mi  11.  is- 
tère,  et  chaque  année,  dans  le  règlement  du  budget  du  trav^m  il, 
la  Chambre  déterminera  celles  auxquelles  il  conviendra  cie 
donner  suite. 

Il  n*est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'une  nation  pourx'  ue 
seule  d'un  tel  organisme  serait  la  première  de  toutes.  Mais  la 
première  qui  aura  Tintelligence  de  se  le  donner  n'en  aura  j>as 
longtemps  le  monopole. 


CHAPITRE  XVI 


Bâtiments  et  voirie. 


t  ft  (livisiiin  ilc  ce  minisli-rc.  —  (Iniiscil  supérieur.  —  Variété  dans  les 
)âtiiiii-nts  (l 'administration  et  d'iialiitation.  —  Eeulcs  pratiques  secon- 
iaiix's  et  supérieure!!.  —  Organisaliiin  dérectueuse  de  î'Keole  polylecii- 
iii|U('.  —  Evacuation  immédiate  des  maisons  et  logements  injulubren.  — 
oHuciiccde  i'liai>itBtinu  sur  l'Iivgiène  et  la  moralité  —  Opinion  d'Adolphe 
Ilanqiii.  ~  L'assainissement  des  (luartierit  Insalubres  est  em|)éelié 
icluellemcnt  par  des  obstacles  financiers.  —  Facilité  avec  la(|uelle  le 
"^Kiine  ri tllectl liste  l'accomplira.  —  Transfert  des  ateliers  urbains  <I:m)s 
es  camj)a|>iieN.  —  Dévcluppcment  des  voie»  de  communication, 
calion  des  loftemcnts  par  l'Ktat  aux  particuliers.  —  Onditions  avanta- 
4'iiscs  des  Ikiux.  -~  Amélioi'utloii  des  logements. 
tires  industries  annexées  au  scn'ice  des  bâtiments. 


^  service  comprendra  )a  consiruction  et  l'entretien  de  lous 
bâtiments  servant  à  des  usages  publics  et  prives,  voies  de 
nmunicalion  (routes,  chemins  de  fer.  canaux),  digues,  ports, 
-  Par  exception,  l'entretien  des  chemins  de  fer  et  celui  des 
kaux  sera  laissé  au  service  des  transports. 
I  pourra  être  divisé  en  quatre  directions  : 

Edifices  publics  ; 

Bâtiments  commerciaux,  industriels  et  agricoles; 

Bâtiments  d'habitation  ; 

Voies  de  communication  et  hydraulique- 
Sous  ré|>étons  que  ces  divisions  sont  arbitraires  et  données 
élément  à  titre  d'indication.  Elles  sont  donc  susceptibles  de 
»tesles  modilicatîons  dont  l'expérience  démontrerait  l'uti- 
^.  Piir  exemple  on  pourrait  ne  faire  que  deux  directions  ; 
Kip  des  bâtiments,  l'autre  des  voies  de  communication.  Dans 
.  ordre  d'idées  inverse  on  pourrait  scinder  la  direclion  dus 
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voies  de  communication  en  trois  :  routes  terrestres^  voies 
ferrées,  canaux  et  hydraulique.  Comme  il  faut  se  fixer  à  un 
système,  nous  nous  en  tenons  aux  quatre  directions  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut. 

La  direction  des  édifices  publics  pourrait  comprendre  les 
bureaux  des 

Palais  et  monuments  historiques  ; 
Bâtiments  administratifs,  judiciaires,  militaires,  etc  ; 
Lycées  et  écoles  ; 

Hôtels  de  ville  et  services  communaux. 
Le  titre  seul  de  la  direction  des  bâtiments  commerciaux, 
industriels  et  agricoles  indique  les  trois  bureaux  qu'il  pour- 
rait comprendre. 

Les  bâtiments  d'habitation  comprendraient  deux  parties 
bien  distinctes  :  la  construction  et  la  location. 

Enfin  le  direction  des  voies  de  communication  se  compose- 
rait des  bureaux  suivants  : 
Routes  terrestres, 
Voies  ferrées. 
Canaux  et  digues. 
Travaux  maritimes. 
A  raison  de  Timportancede  ce  service,  il  devrait  être  repré- 
senté dans  tous  les  départements  par  des  directeurs  départe- 
mentaux, et  dans  toutes  les  communes  par  des  directeurs 
communaux. 

Il  ne  nous  paraît  pas  utile  de  créer  des  conseils  départe- 
mentaux, le  programme  des  travaux  étant  proposé  d'un 
commun  accord  par  les  chefs  de  service  et  les  corps  éliis, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  au  chapitre  du  travail.  On  ne  voit  pas  bien 
quels  seraient  le  rôle  et  l'utilité  d'un  conseil  départemental. 

Mais  un  conseil  supérieur  est  nécessaire  pour  donner  son 
avis  sur  les  grands  travaux  d'intérêt  général,  entretenir  les 
monuments  historiques,  maintenir  et  développer  les  traditions 
artisticjues  et  l'esthétique  architecturale.  Il  sera  composé  : 
Du  ministre,  président, 
Des  directeurs  au  ministère, 
Des  directeurs  d'écoles  d'architecture. 
Des  directeurs  départementaux. 
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D'une  vingtaine  d'archilecles  et  de  sculpteurs  dési- 
gnés par  leurs  collègues. 

Outre  les  attributions  que  nous  venons  d'énumérer,  le 
'onseil  supérieur  aura  à  fixer  les  types  des  bâtiments  servant 
uix  administrations  publiques  ou  à  Tiiabitation.  Bien  entendu 
1  aura  soin  de  ne  pas  restreindre  le  nombre  de  ces  types,  de 
açon  à  donner  à  nos  bâtiments  un  aspect  d'uniformité  qui 
^erait  liorrible.  Au  contraire,  il  acceptera  tous  les  plans  nou- 
veaux qui  lui  seront  soumis  et  qui  ne  lui  paraîtront  défectueux 
lîi  sous  le  rapport  du  goût,  ni  sous  celui  de  Thygiène,  ni  sous 
L'elui  de  Tusage  prati([ue.  Tous  les  plans  adoptés  et  classés 
•haque  année  seront  réunis  en  un  recueil  qui  sera  envoyé  aux 
lirecteurs  communaux  et  départementaux,  afin  qu'ils  puis- 
ent clioisir  celui  qui  leur  plaira  le  mieux  lorsqu'ils  auront 

construire.  I^  variété  en  sera  donc  considérable,  et  de  cette 
içon  les  directeurs  départementaux  et  communaux  seront 
LMiiis  au  courant  de  tous  les  progrès  qui  pourront  être  réalisés 
.ans  Tart  de  construire,  soit  sous  le  rapport  de  Tagencement 
n  vue  d'une  plus  grande  commodité  et  d'une  meilleure 
lygiène,  soit  sous  celui  du  cboix  des  matériaux. 

Il  sera  créé  des  écoles  pratiques  correspondant  aux  degrés 
l'instruction  secondaire  et  supérieur;  les  élèves  sortant  des 
ycées,  et  qui  entreront  dans  les  écoles  pratiques,  formeront  la 
)épinière  des  architectes,  conducteurs  de  travaux,  directeurs 
•onimunaux;  ceux  qui  auront  reçu  d'abord  l'enseignement 
>cientifique  supérieur  deviendront,  après  avoir  passé  par 
/école  d'applic^ition,  ce  qu'on  appelle  actuellement  ingénieurs 
lies  ponts-et-chaussées  ;  ils  seront  placés  à  la  tète  des  services 
départementaux  ou  chargés  des  créations  de  routes,  chemins 
de  fer,  canaux,  ports,  grands  bâtiments  publics,  etc.  Il  est  à 
peine  besoin  de  faire  remar(|uer  qu'ils  seront  infiniment  plus 
aptes  à  diriger  ces  travaux  que  les  polytechniciens  actuels, 
aux(|uelsles  notions  pratiques  spéciales  font  presque  complète- 
ment défaut.  Depuis  longtemps  ce  côté  défectueux  de  l'Kcole 
polytechnique  est  signalé  par  nombre  d'écrivains  et  d'orateurs 
de  tous  les  partis:  mais  la  société  actuelle  est  impuissante  à 
réformer  le  moindre  de  ses  abus.  D'ailleurs  les  «  chers  cama- 
rades »,  ([ui  occupent  les  plus  hautes  situations  dans  la  plupart 
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des  blanches  de  radministratioii,  se  tiennent  les  coudes  et  ne 
laissent  pas  facilement  porter  la  main  sur  les  privilèges  de 
leur  école.  Combien  les  écoles  pratiques  si)éciales  de  la  société 
collectiviste  correspondront  mieux  aux  besoins  de  la  civili- 
sation moderne,  dont  le  fonctionnement  a  pour  base  un  amas 
tellement  considérable  de  connaissances  scientifiques,  que  nul 
cerveau  ne  peut  se  les  assimiler  toutes  complètement,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  se  particulariser  pour  devenir  supérieur  dans 
une  de  leurs  branches  ! 

Sous  les  ordres  des  directeurs  départementaux,  des  contrô- 
leurs feront  de  continuelles  tournées  pour  veiller  sur  la  bonne 
exécution  des  travaux  çt  constater  les  aptitudes  et  le  dévoue- 
ment du  personnel  communal. 

Les  directeurs  départementaux  eux-mêmes  seront  sous  la 
surveillance  d'inspecteurs  généraux  attachés  au  ministère. 

Pourvu  de  tous  ces  rouages,  disposant  d'une  main-d'œuvre 
immense,  dont  la  quantité  et  l'emploi  seront  réglés  comme 
on  Ta  vu  au  chapitre  du  travail,  le  service  des  bâtiments  et 
voies  de  communication  pourra  remplir  la  grande  tâche  qui 
lui  sera  impartie  par  les  nécessités  de  la  nouvelle  forme  siociale. 

Au  début  du  régime  collectiviste,  des  commissions  locales 
urbaines,  composées  de  représentants  des  bâtiments,  de  Thy- 
giène  et  du  conseil  municipal,  feront  un  premier  et  rapide 
classement  de  toutes  les  maisons  d'habitation  ne  remplissant 
pas  le  minimum  dCs  conditions  d'hygiène  exigibles;  les  mai- 
sons qui  ne  seront  pas  comprises  entières  dans  ce  classement, 
comprendront  souvent  des  logements  exigus,  humides,  mal 
aérés  ;  un  état  en  sera  également  dressé. 

Toutes  ces  maisons  et  logements  inhabitables  seront  évacués 
dans  le  plus  bref  délai,  selon  l'ordre  du  classement,  et  leurs 
locataires  installés,  provisoirement,  dans  les  nombreux  appar- 
tements inoccupés  qui  existent  toujours  dans  un  centre  de 
population  important.  Si  ces  appartements  sont  insuffisants, 
on  utilisera  les  magasins  de  gros  devenus  inutiles,  les  bureaux 
d'administrations  supprimées  ou  d'intermédiaires  devenus 
sans  emploi,  brel\  les  locaux  divers  affectés  à  des  usages  qui 
n'auronl  plus  leur  raison  d'être  sous  la  société  nouvelle. 
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Ce  livre  n'étant  pas  une  œuvre  de  critique,  nous  ne  nous 
étendrons  pas  sur  cette  question  des  logements  insalubres,  qui 
sont  Tune  des  plaies  les  plus  douloureuses  des  classes  pauvres 
et  Tune  des  causes  les  plus  actives  de  leur  alTaiblissement  et 
de  leur  démoralisation. 

Adolphe  Blanqui,  Tauteur  de  ï Histoire  de  r Economie  politi- 
que,  a  écrit  : 

«  J'ai  étudié  avec  une  religieuse  sollicitude  la  vie  privée 
d'une  foule  d'ouvriers,  et  j'ose  affirmer  que  l'insalubrité  de 
leurs  habitations  est  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères, 
de  tous  les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  état  social.  » 

Ce  sera  donc  une  satisfaction  bien  douce  aux  réformateurs 
collectivistes  que  de  pouvoir,  dès  le  début  de  leur  œuvre  bien- 
faisante, arrachera  leur  taudis  les  milliers  de  malheureuses 
familles  qui  y  agonisent,  et  de  les  installer  dans  des  apparte- 
ments sains,  aérés,  éclairés  ! 

Ce  ne  sera  pourtant  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des 
améliorations  ;  on  n'aura  paré  ainsi  qu'aux  nécessités  les  plus 
urgentes.  Mais  la  continuation  ne  se  fera  pas  attendre. 

Nous  avons  constaté  bien  des  fois  que  toutes  les  réformes 
tentées  par  la  société  actuelle,  petites  ou  grandes,  avortent  le 
plus  souvent  à  raison  des  difficultés  budgétaires  qui  leur  oppo- 
sent un  insurmontable  obstacle.  On  a  accompli  des  efforts 
immenses  pour  améliorer  les  conditions  hygiéniques  des 
grandes  villes,  de  Paris  principalement  ;  on  y  a  dépensé  des 
sommes  fabuleuses,  dont  une  grande  partie  a  été  gaspillée  par 
l'agiotage  ;  on  est  arrivé  à  des  résultats  qu'il  serait  injuste  de 
méconnaître  ;  mais  qu'on  a  peu  fait  à  coté  de  ce  qu'il  reste  à 
faire  !  Le  cœur  se  serre  quand  on  parcourt  ces  rues  étroites  et 
tortueuses  où  jamais  ne  luit  un  rayon  de  soleil  et  sur  lesquelles 
s'ouvrent  des  corridors  obscurs  donnant  passage  à  des  êtres 
humains  au  teint  blafard,  anémiés,  scrofuleux,  rachitiques  î 
Quand  donc  l'air  et  la  lumière  circuleront-ils  à  l'aise  dans  ces 
quartiers  déshérités  et  en  rendront-ils  le  séjour  supportable? 
De  temps  en  temps  une  percée  les  troue  ;  mais  elle  en  dévoile 
les  horreurs  cachées  plutôt  quelle  n'y  remédie,  car  d'immenses 
pâtés  restent  encore  enfouis  dans  l'ombre  et  dans  l'humidité 
et  ne  profitent  pas  de  l'ouverture  de  la  voie  nouvelle. 
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La  Iraiîsformalioiî  des  (juaiiiers  malsains  de  nos  grandes 
villes  esl    une  œuvre  chiniériciue   pour   la    société  acliuUo. 
ou  loulau  moins  elle  demanderai!  des  siècles.  Le  mécanisin*^ 
compliqué  et  ruineux  de  Texpropriation  pour  cause  d'ulilii^ 
publique  n'est  pas  un  outil  sulfisant  pour  une  lâche  ans ^^ 
colossale.  Son  insuffisance  éclate  dans  rimpossibililé  où  ?^^^ 
trouvent  les  villes  les  plus  riches  d'accomplir  des  travaux  &f^ 
peu  d'importance  relative  et  de  première  utilité  :  pour  ne      ^ 
citer  que  deux  exemples  frappants,  n'a-t-on  pas  reculé,  à  Pari  -^, 
même,  devant  le  percement  du  boulevard  Haussman  au-deli^'      . 
de  la  rue  Taitbout  et  devant  la  démolition  des  quelques  mai-  ^ 
sons  qui  séparent  l'Opéra-Comique  du  boulevard  des  Italiens'î^    '^ 
Que  serait-ce  s'il  s'agissait  de  jeter  bas  tout  le  Marais  et  d'}"-^ 
substituer  une  ville  nouvelle  percée  de  larges  avenues  avec^:^-^  -* 
squares  ? 

Avec  le  régime  collectiviste  aucune  considération  budgé-  — ''^- 
taire  ne  se  posera  ;  aucune  indemnité  ne  sera  à  payer  ;  la  M^  ■ 
main-d'œuvre,  les  matériaux  surabonderont  ;  on  pourra  por-  — -^^ 
ter  hardiment  le  pic  du  démolisseur  dans  toutes»  ces  vieilles 
masures  et  les  remplacer  par  des  maisons  modernes,  par  des 
monuments  somptueux  :  gymnases,  bains  publics,  théâtres,  ^  ^ 
musées,  bibliothèques,  lieux  d'études  et  de  récréation,  offrant  J'  .^^ 
à  la  population  toutes  les  jouissances  de  l'esprit  à  côté  de^^^  J 
l'hygiène  du  corps. 

On  supprimera  de  l'intérieur  des  villes,  pour  les  transporter» -^=3 
dans  la  banlieue,  la  plupart  des  ateliers  et  fabriques  installés^  ^^-^ 
à  raison  du  prix  élevé  des  terrains,  sur  des  emplacemenlsr^  9- 
trop  exigus,  et  dans  des  conditions  hygiéniques  absolument^  ^^ 
déplorables  pour  les  ouvriers.  Les  usines  nouvelles  seront  mrm. 
vastes  ;  le  travail  y  sera  commode,  agréable  et  sain. 

Dans  les  campagnes,  on  remplacera  par  des  maisons  pro-^^^^<^ 
près  les  vieux  bâtiments  enfoncés  en  terre,  percés  de  meur-^::*^  r 
trières  plutôt  que  de  fenêtres,  sans  autre  dallage  que  le  sol  M  ^ 
suant  l'humidité,  comme  il  en  existe  un  si  grand  nombre-^i-^, 
surtout  dans  les  départements  un  peu  reculés. 

En  vertu  du  même  principe  et  par  les  mêmes  moyens,  on      li 
développera  considérablement   les   réseaux  de  nos  chemins»  s 
vicinaux,  routes,  chemins  de  fer  et  canaux.  Des  tramways=^^ 
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sillonnant  loiiles  les  roules  créeront  des  communications 
faciles  entre  toutes  les  communes. 

Pour  tous  ces  travaux,  d'ailleurs,  il  suffit  d'indiquer  la  voie 
ouverte  et  les  moyens  d'action  dont  disposera  la  société 
nouvelle  pour  y  marcher.  On  conçoit  immédiatement  toute 
l'étendue  des  progrès  à  réaliser. 

Nous  avons  parlé,  au  chapitre  des  Forces^  des  digues,  bar- 
rages et  écluses  à  construire  sur  nos  cours  d'eau  pour  les 
rendre  navigables,  les  faire  servir  aux  irrigations,  et  employer 
leur  puissance  motrice.  Le  service  des  bâtiments  et  de  la 
voirie  aura  encore  là  un  champ  de  travail  bien  vaste  pour  ne 
pas  dire  illimité. 

L'Ktat  étant  propriétaire  de  toutes  les  maisons,  c'est  lui 
qui  les  affermera  aux  particuliers.  Mais,  là  comme  partout, 
son  intervention  sera  toute  paternelle.  Ce  ne  sera  plus  le 
rapace  M.  Vautour,  exploitant  à  outrance  ses  malheureux 
locataires,  exigeant  d'eux  un  prix  exorbitant  en  échange  de 
locaux  étroits  et  souvent  malpropres,  leur  imposant  des  con- 
ditions tyranniques,  les  livrant  sans  défense  à  Thumeur 
atrabilaire  de  son  concierge,  et  les  jetant  impitoyablement  sur 
le  pavé  si  un  malheur  les  met  dans  l'impossibilité  de  lui 
verser  le  tribut  trimestriel.  L'Klat  n'aura  pour  but  que  d'être 
agréable  à  ses  locataires,  de  leur  rendre  la  vie  facile.  D'abord 
plus  de  ces  longs  baux,  si  gênants  parfois  :  le  locataire  garde 
son  appartement  autant  qu'il  veut  et  le  quitte  quand  il  lui 
plaît,  sans  avertissement  préalable  ni  indemnité.  Aucun  appar- 
tement ne  changera  d'habitant  sans  avoir  été  réparé  et  désin- 
fecté ;  l'eau,  le  gaz,  l'électricité,  existeront  partout.  L'usage 
en  sera  gratuit,  c'est-à-dire  sera  compris  dans  le  prix  du  loyer. 
Tout  citoyen  choisira  l'appartement  qui  lui  conviendra  ;  le 
lover  lui  en  sera  retenu  mensuellement  sur  son  salaire  ou  sa 
pension. 

Les  propriétaires  expropriés  de  leurs  maisons  ou  châteaux 
pourront  ainsi  en  garder  la  possession  comme  locataires,  sauf 
les  cas  où  on  en  disposerait  pour  cause  d'utilité  publique.  Ils 
n'y  perdront  rien,  puisqu'ils  rendront  précisément  à  l'Ktat 
sous  forme  de  loyer  la  somme  qu'ils  en  recevront  comme 


1 


-  276  - 

représentant  le  revenu  dont  ils  auront  été  privés  à  Fexpro- 
priation. 

Nous  avons  parlé,  au  chapitre  de  l'industrie,  de  petites 
industries  locales  qui  seraient  rattachées  à  d'autres  services. 
Les  bâtiments  et  la  voirie  en  recueilleront  naturellement 
quelques-unes,  telles  que  les  fours  à  chaux,  les  briqueteries  et 
tuileries,  les  petits  ateliers  locaux  de  menuiserie,  serrurerie, 
charpente.  Ces  ateliers  seront  placés  sous  les  ordres  des  direc- 
teurs coniimunaux  des  bâtiments  et  de  la  voirie. 
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CHAPITRE  XVII 


HYgiène  publique. 


*^  <>ce8sité  de  combattre  la  dégénérescence  de  l'humanité.  —  Impuissance  de 
la  société  bourgeoise  à  le  faire  efficacement.  —  Danger  imminent.  —  La 
France  particulièrement  menacée.  —  Causes  susceptibles  d'exercer  une 
action  sur  la  santé  des  individus. 

^^ alimentation.  —  Ses  e.xcès  et  ses  insuffisances.  —  Conséquences  dej'in- 
sufTisance  de  la  nourriture  dans  les  familles  ouvrières.  —  Sophistication 
des  produits  alimentaires.  —  L'opinion  du  docteur  Julien  Pioger  —  KfTets 
désastreux  d'une  alimentation  malsaine.  —  La  viande  et  le  lait,  véhicules 
de  la  tuberculose.  —  L'alcoolisme  et  ses  ravages. —  Quelques  chiffres. — 
Connivence  coupable  des  gouvernements.  —  Encouragements  de  la  fisca- 
lité à  l'empoisonnement.  —  L'Etat,  producteur  de  l'alcool  dans  la  société 
collectiviste,  le  rectifie  et  en  limite  la  consommation  par  le  prix.  — 
L'alcool  remplacé  par  les  boissons  hygiéniques.  —  Tous  les  aliments  pré- 
servés des  altérations  par  le  contrôle  du  senice  de  l'hygiène  sur  les 
usines  de  l'Etat. 
.^habitation.  —  Influence  de  l'insalubrité  de  l'habitation  sur  là  mortalité. 
—  Horreurs  des  logements  ouvriers  dans  les  grandes  villes.  —  Les 
propriétaires  privés  n'ont  aucun  souci  de  l'hygiène  de  leurs  locataires.  — 
Le  remède. 
f^e  travail.  —  Excès  et  mauvaises  conditions  hygiéniques  du  travail.  —  Le 
surmenage  chez  l'enfant  et  chez  l'adulte.  —  Travail  des  femmes  et  des  jeu- 
nes filles  —  Ateliei*s  insalubres.  —  Industries  dangereuses.  —  L'industriel 
capitaliste  ne  prend  pas  les  précautions  indispensables.  --  Surmenage 
intellectuel.  —  Le  collectivisme  remédie  à  tout. 
X<'s  mœurs.  —  Démoralisation  de  la  clas.se  ouvrière  par  l'existence  intolé- 
rable (|ui  lui  est  imposée.  —  Déséquilibre  moral  des  classes  élevées.  — 
'  La  prostitution  obligatoire.  —  L'hygiène  dans  le  mariage  —  Mercantilisme 
qui  préside  aux  unions  légales.  —  Sélection  à  reboui's,  —  Contagion  et 
hérédité  sypliilitiques.  —  Relèvement  du  niveau  moral  par  le  collecti- 
visme -—  Suppression  de  la  prostitution  et  moralisation  du  mariage.  — 
Interdiction  du  mariage  aux  personnes  malsaines.  —  Traitement  des 
syphilitiques.  —  Précautions  obligatoires. 
L'hygiène  générale  du  milieu.  —  Maladies  épidémiques.  -—  L'opinion  des 
savants.  —  Rapport  de  M.  Henri  Monod  —  Les  remèdes  sous  le  régime 
collectiviste.  —  Il  arrêtera  le  développement  exagéré  des  villes.  —  Sup- 
pression des  maladies  évi tables. 
Fonctionnement  pratique  du  service  de   l'hygiène  publique.  —   Son  rôle 
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comme  contrôle  et  conseil.  —  Sa  colluhorntion  au  service  de  l'assistaïKC 
sociale.  —  Côté  administratif  et  côté  teclmique  des  éta))lissements  d'assis- 
tance sociale,  —  Séparation  des  pouvoirs.  —  Son  utilité.  —  Conseil  sup(> 
rieur  de  l'hygiène  —  Senice  de  l'iiygiène  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. —  Attributions  des  médecins.  —  Cratuité  des  eaux  tLermales. 


La  puissance  d'une  société  est  un  produit  dont  la  force  de 
chaque  individu  est  un  facteur.  Les  gouvernants  ne  devraient 
donc  pas  avoir  de  plus  constante  préoccupation  que  de  reclier- 
cher  et  de  combattre  les  causes  d'affaiblissement  de  la  race 
humaine.  Il  serait  injuste  de  dire  que,  jusqu'à  ce  jour,  ils  y 
sont  demeurés  indifFérenls;  leur  sollicitude  s'est  révélée  par 
d'assez  nombreuses  mesures  qui  témoignent  tout  au  moins  de 
leur  bonne  volonté.  Mais  il  est  bien  permis  de  dire  que  les 
remèdes  ont  été  très  au-dessous  des  besoins,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  parvenus  à  arrêter  la  fatale  dégénérescence  qui  me- 
nace de  déchéance,  puis  de  disparition,  sinon  l'humanité,  du 
moins  certaines  nations. 

C'est  que,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  —  disons 
hardiment:  sur  tous  les  autres  —  la  société  individualiste  est 
dans  l'impossibilité  d'aboutir  à  des  résultats  effectifs  :  basée 
sur  l'opposition  des  intérêts  individuels,  elle  les  voit  se  sou- 
lever contre  elle  chaque  fois  qu'elle  tente  une  réforme,  si 
modeste  qu'elle  soit,  et  apporter  à  ses  projets  des  obstacles 
infranchissables. 

Et  c'est  pourquoi  le  mal  étend  ses  ravages  sans  interruption, 
avec  la  rapidité  d'une  progression  géométrique.  La  situation 
s'aggrave  de  jour  en  jour.  Les  savants,  les  statisticiens,  tous 
ceux  qui  ne  se  laissent  pas  distraire  par  les  vaines  agitations 
de  la  politique  courante  des  grands  intérêts  de  l'humanité, 
suivent  les  progrès  du  lléau  et  poussent  en  vain  le  cri  d'alarme 
en  offrant,  pour  le  combattre,  le  concours  de  la  science,  qui 
serait  infaillible  s'il  était  utilisé.  On  ne  les  entend  pas,  où 
plutôt  on  se  bouche  les  oreilles  pour  fuir  leurs  désolantes 
constatations,  parce  qu'on  sent  parfaitement  qu'on  n'y  peut 
rien. 
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La    silualion   de  la   France  partieiilièremcnl   est  des  plus 

graves  :  sa  population  reste  numériquement  stationna  ire  ;  on 

^loit  abaisser  de   temps  en  temps  le  minimum  de  la   taille 

exigée  pour  le  service  militaire,  se  contenter  d'un  degré  de 

force  physique  inférieur  aux  exigences  de  ce  service,  et  malgré 

toutes  ces  concessions,  on  n'arrive  pas,  dans  certaines  pro- 

Tiuces,  à  recruter  le  contingent  ;   partout  on  constate   une 

augmentation  sensible  du  nombre  des  réformés.  Ce  sont  là 

des  faits  connus  de  tous,  et  que  nous  croyons  inutile  d'appuyer 

par  des  statistiques,  pour  ne  pas  charger  démesurément  de 

chilTres  cet  ouvrage. 

L'hygiène  pubhque  constitue  donc  au  premier  chef  ce  qu'on 
peut  appeler  une  question  vitale.  Heureusement  qu'elle  se 
rf^'sout  presque  d'elle-même  avec  l'organisation  collectiviste, 
^i  nsi  que  nous  allons  l'établir. 

Si  on  analyse  avec  soin  les  causes  diverses  qui  peuvent 
î  Influer,  en  bien  ou  mal,  sur  l'état  de  santé  des  individus,  on 
■^€^*marque  qu'elles  peuvent  être  ramenées  à  cinq  catégories, 
5ins  lesquelles  elles  viennent  se  classer  tcfutes.  Ce  sont  : 
L'alimentation, 
L'habitation, 
Le  travail, 
Les  mœurs, 

Et  l'hygiène  générale  du  milieu. 
Nous  allons  les  examiner  successivement  et  montrer,  à 
:^oté  du  mal  actuel,  le  remède  si  simple  et  si  efQcace  qu'y 
apportera  le  collectivisme. 


L'Alimentation. 

L  alimentation  a  une  influence  prédominante  sur  la  santé. 
Elle  peut  lui  nuire  par  sa  quantité,  lorsqu'elle  est  insuffisante 
ou  exagérée;  elle  peut  lui  nuire  par  sa  qualité,  si  elle  contient 
des  substances  malsaines. 

On  ne  constate  guère  d'excès  d'alimentation  autre  que  l'abus 
des  liquides  alcooliques,  car  les  indigestions  que  se  donnent 
quelques  gourmands,  et  toutes  les  maladies  qui  en  dérivent, 
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soiîl  reiTel  (\c  volontés  individuelles,  et  l'état  social  n'en  eî 
pas  responsable.  L'alcoolisme,  au  contraire,  est  un  produ 
social,  (^oinnie  il  tient  à  la  mauvaise  qualité,  aussi  bien  qu" 
la  trop  grande  quantité  des  liquides  absorbés,  nous  c 
reparlerons  longuement  lorsque  nous  nous  occuperons  d 
la  qualité  des  substances  alimentaires. 

L'insuffisance  de  la  nourriture  a  des  conséquences  bieis:  -n 
connues;  les  statistiques  constatent  une  augmentation  de  1^  Ba 
mortalité  et  l'apparition  d'épidémies  et  de  maladies  endé-^^^- 
miques  cbaque  fois  qu'une  crise,  économique  vient  rendra  ^e 
plus  difficiles  les  conditions  de  Texistence  pour  les  pauvres  -"^'s 
gens.  Tout  le  monde  a  eu  l'occasion  de  voir  autour  de  soi  de^  '^^^ 
familles  de  souiTreteux  à  la  mine  bave,  dont  on  dit  qu'elles  '^-^ 
ne  mangent  pas  à  leur  faim.  Un  tel  régime  amène  forcémen'  ^'^^ 
répuisement  rapide  de  Tétre  liumain  et  sa  mort  prématurée  -r^^. 

Tel  est  le  cas  trop  fréquent  de  la  classe  ouvrière,  au  sein^:^  ^ 
d'une  société  marâtre  qui.  faisant  du  travail  la  conditiorr"^  *^ 
obligatoire  de  l'obtention  du  pain,  a  le  cruel  illogisme  de  iic^^  ^^ 
pas  donner  du  travail  à  tous  les  bras  qui  en  sollicitent,  qui  -^-^^ 
abandonne  chacun  de  ses  membres  à  ses  seules  ressources  e\M  "^^^ 
ne  lui  prête  aucune  aide  dans  la  détresse  où  il  a  si  fréquem —  ^^' 
ment  l'occasion  d'être  plongé. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  les  horreurs  de  \slM=^  "^ 
situation  faite  au  prolétariat  par  la  société  capitaliste.  Des^^  "^^ 
voix  plus  éloquentes  les  ont  signalées  et  stigmatisées.  Hâtons — '^^ 
nous  de  nous  détourner  de  cet  enfer  et  de  reprendre  espoir  en  ^"^  ^ 
contemplant  l'Eden  collectiviste  dans  lequel  hommes,  femmes,    ^  ^^ 
enfants,  vieillards,  infirmes,  malades,  auront  la  certitude  de   ^^ 
ne  jamais  mancpier  du   nécessaire.   C'est  l'évidence   même    ^-^ 
pour  quicon(iue  a  suivi  avec  attention  le  commencement  de     ^-^ 
cet  ouvrage,  et  nous  montrerons  plus  loin  que  ce  résultat  si      ^  ^ 
désirable  sera  atteint  dès  le  lendemain   même   de    l'instau-  ' 

ration  du  nouveau  régime!  Voilà  donc  tout  un  côté  —  et  non      -^ 
le  moindre  —   de  l'hygiène  publique  assuré.  Passons  à  la        ^^ 
qualité  des  produits  alimentaires. 

«  On  frémit  d'horreur,  écrit  le  docteur  Julien  Pioger(l),  h 

\V  Im  Question  sanUalre,  chez  Ciiard  cl  Briùre,   Ifi.  rue  SoufHot,  Pnrlu 
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|ui  nous  emprunterons  une  partie  des  renseignements  con- 
enus  dans  ce  chapitre,  on  n'ose  plus  ni  boire  ni  manger 
(uand  on  lit  les  rapports  du  laboratoire  municipal  et  les 
lombreux  traités  sur  la  fraude  alimentaire.  » 

La  science  sait  aujourdliui  que  les  aliments  peuvent  nuire 
i  la  santé  soit  par  l'absorption  d'un  micro-organisme  pouvant 
)roduire  une  maladie  infectieuse,  soit  par  un  poison  chimique 
jui  détermine  une  intoxication. 

Les  maladies  des  voies  digestives  sont  plus  fréquentes  à 

?IIes  seules  que  celles  de  tous  les  autres  organes  réunies  ;  et 

Micore  nombre  de  malaises  sans  causes  connues,  d'épuise- 

iients  par  langueur,  d'accidents  dits  nerveux,  sont  en  réalité 

effet  d'un  empoisonnement  méconnu. 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  les  différents  aliments  sur 
es(|uels  la  fraude  exerce  son  savoir-faire  aux  dépens  des 
•onsommaleurs  :  nous  nous  contenterons  de  parler  de  ceux 
lonl  l'altération  produit  les  plus  grands  ravages  :  la  viande, 
Vaîclie  ou  conservée,  le  lait  et  les  boissons  alcooliques. 

I^  viande  et  le  lait  sont  les  véhicules  par  excellence  de  la 
uberculose,  la  plus  meurtrière  de  toutes  les  maladies,  celle 
\m  entraîne  à  Paris  23  pour  100  des  décès,  et  qui  est  peut-être 
a  cause  indirecte  d'autant  de  morts  imputées  à  d'autres 
naladies. 

L'identité  de  la  tuberculose  animale  avec  la  phtisie  humaine 
'l  la  contagiosité  de  celte  terrible  maladie  ne  font  plus  aucun 
loule  pour  personne.  Il  est  donc  elTrayant  de  constater  les 
)rogrès  de  la  tuberculose  chez  les  animaux  domestiques.  En 
Ulemagne  et  en  Angleterre,  la  situation  est  plus  inquiétante 
|u'en  France;  néanmoins  si  certaines  provinces  françaises 
ont  à  peu  près  indemnes  jusqu'à  ce  jour,  d'autres,  comme  la 
ieauce  et  la  Hrie  sonl  gravement  infectées.  Xocard  estime  (|u'il 
xiste  en  Beauce  2T}  pour  100  de  tuberculose  chez  les  bovidés. 

r^e  danger  pourrait  être  conjuré  au  moyen  d'une  surveil- 
iince  rigoureuse  ;  mais  comment  déjouer  les  infâmes  calculs 
le  la  cupidité,  toujours  en  lutte  contre  l'intérêt  social  ?  Il  est 
inpossible,  constate  le  docteur  Pioger,  de  surveiller  les  tue- 
les  particulières.  Os  ({uelques  mots  sont  la  condamnation 
le  la  société  actuelle  et  l'indication  delà  facilité  avec  laquelle 
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le  collectivisme  portera  remède  au  mal.  Sous  ce  régime,  en 
effet,  il  n'y  aura  plus  de  tueries  particulières,  et  les  cultivateurs, 
indemnisés  de  la  perte  des  animaux  tuberculeux,  n'auront 
aucun  intérêt  à  les  vendre  clandestinement. 

Les  congrès  d'hygiène  fait  retentir  sans  cesse  le  cri  d'alarme 
contre  les  dangers  que  font  courir  les  mauvais  laits  ;  tous 
les  hommes  compétents  sont  unanimes  sous  ce  rapport,  et 
s'efforcent  d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la 
nécessité  de  réglementer  plus  sévèrement  la  vente  du  lait. 

Ce  qui  est  à  peu  près  impossible  avec  l'organisation  actuelle, 
puisque  le  lait  est  livré  directement  au  consommateur  par 
le  producteur,  sera  au  contraire  aisé  lorsqu'il  passera  par  les 
magasins  généraux!  D'ailleurs  les  directeurs  agricoles,  assis- 
lés  du  directeur  de  l'hygiène  publique,  feront  de  fréquentes 
tournées  d'inspection  dans  lesétables,  emporteront  des  échan- 
tillons des  laits  provenant  des  vaches  suspectes  et  n'hésiteront 
jamais  à  sacrifier  ces  dernières  si  l'analyse  confirme  leurs 
présomptions. 

L'alcool  est  le  fléau  moderne  par  excellence  ;  ses  ravages 
sont  incalculables  et  personne  ne  peut  en  prévoir  les  limites. 
C'est  lui  qui  multiplie  les  assassinats  et  les  suicides,  peuple 
les  hospices  d'aliénés,  encombre  les  hôpitaux,  stérilise  la 
race  et  tue  la  vitalité  des  peuples  les  plus  civilisés. 

Les  hygiénistes,  les  moralistes,  les  criminalistes,  ne  cessent 
d'appeler  l'attention  sur  le  rapport  frappant  qu'on  rencontre 
toujours  entre  l'augmentation  de  la  consommation  de  l'alcool 
et  l'accroissement  de  la  morbidité,  de  la  mortalité  et  de  la 
criminalité. 

De  1885  à  1892  la  consommation  de  l'alcool  s'est  élevée  en 
France  de  1.400.000  hectolitres  à  1.935.000  hectolitres. 

De  1872  à  1885.  50.0(K)  individus  sont  devenus  fous  à  Paris 
par  alcoolisme. 

Le  docteur  Keer,  de  Londres,  attribue  à  la  même  cause  40.000 
décès  prématurés  par  an  à  Londres,  et  128.000  maladies. 

M.  (iladstone  a  prononcé  le  5  mars  18S0  les  paroles  suivan- 
tes, à  la  Chambre  des  Communes  :  «  L'alcool  fait  de  nos  jours 
plus  (le  ravages  ((ue  ces  trois  (léaux  historiques  :   la  famine. 
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lu  peste,  la  guerre.  Plus  (jue  la  l'auiine  el  la  peste  il  décime; 

plus  (jue  la  guerre  il  lue;  il  l'ait  pis  que  luer  :  il  déshonore.  » 

w  De  jour  en  jour,  a  dit  Richard  Cobden,  rcxpéricnce  me 

confirme  davantage  que  la  question  de  rintempérence  est  la 

base  de  toute  réforme  politicpic  et  sociale.  » 

J-e  plus  épouvantable^  dans  ce  fléau,  c'est  qu'il  frappe  non 
servilement  Tiniprudent  (jui  s'y  est  livré,  mais  sa  descendance  : 
Tîtlcoolique,  aigu  ou  chronique,  engendre  des  dipsomanes  ou 
(loîs  épileptiques,  ceux-ci  des  dégénérés  ou  des  fous,  lesquels 
à  leur  tour  procréent  des  idiots. 

Le  docteur  Pioger,  à  Touvrage,  déjà  cité,  duquel  nous  pui- 
sons ces  détails  techniques,  et  qui  n'entrevoit  que  très  confu- 
sément la  solution  collectiviste,  constate  que  c'est  surtout 
^^iis  les  temps  modernes  ((ue  l'alcoolisme  a  concjuis  sa  toute- 
P^îssance  dévastatrice,  u  grâce  aux  progrès  de  l'industrie  de 
'**  distillation,  et  grâce  aussi,  hélas  î  au  ailciil  coiiimblc  et 
Pernicieux  des  gouvernements  qui  nont  vu  dans  Valcool  que  son 
rendement  en  impôts.  » 

Hé,  voilà  bien  la  cause  profonde  du  mal  !  Non  seulement  la 
société  capitaliste  est  impuissante  contre  lui,  mais  elle  l'encou- 
'^^^ë^î,  elle  le  développe  parce  qu'elle  y  trouve  des  ressources 
'^^'^ancières  commodes  dont  elle  est  toujours  avide  î 

Tout  particulier  peut  produire  et  vendre  des  boissons  alco- 
^■ic|ues;  l'Etat  ne  lui  demande  qu'une  chose:  en  ac([uitter 
ponctuellement  les  droits.  De  leur  qualité,  des  impuretés 
^^ïîsibles  qu'elles  renferment,  il  n'a  cure;  il  pousse  le  respect 
^■^  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du  commerce  jusqu'à 
^^n sacrer  la  liberté  de  l'empoisonnement,  pourvu  que  la  mort 
'^  ^  pparaisse  que  comme  conséquence  éloignée  de  l'absorption, 
^1  lion  comme  effet  immédiat. 

I- ''alcool  en  effet,  nous  l'avons  dit,  exerce  ses  ravages  plus 
^'Hcore  par  les  substances  toxicjues  (ju'il  renferme,  lorsqu'il 
^"^^^sit  pas  soigneusement  rectifié,  que  par  la  quantité  qui  en 
^^1  îibsorbée. 

Lîi  société   capitaliste  est  donc  doublement  coupable  de 

*  extension  de  l'alcoolisme.  D'une  part  elle  ne  prend  aucune 

ïiiosure  pour  en  rendre  l'usage  moins  pernicieux,  d'autre  part 

elltî  eu  encourage  la  consommation,  à  Uujuelle  tant  de  nialheu- 
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rcux  sont  portés  par  la  rupture  de  l'équilibre  moral  qui  résulle 
des  enfîèvrements  de  la  lutte  pour  la  vie,  ainsi  que  nous 
Tavons  expliqué  au  chapitre  VII. 

Voilà  la  situation  actuelle  dans  toute  sa  tristesse,  mais  sans 
la  moindre  exagération.  Tournons  le  feuillet  du  livre  de 
Tavcnir.  Nous  voici  en  pleine  société  collectiviste  : 

Cest  TEtat  qui  fabrique  lui-même  les  boissons  alcooliques. 
Nul  n'a  intérêt  à  les  frauder,  et  d'ailleurs  un  contrôle  sévère 
s'y  opposerait.  Plus  de  bouilleurs  de  cru  par  conséquent;  ces 
empoisonneurs  de  nos  campagnes  disparaîtront  ;  il  sera  fail 
défense  à  tout  particulier  d'avoir  un  alambic.  Tous  les  produits 
à  distiller  seront  livrés  aux  magasins  généraux  qui  les  envei"- 
ront  aux  distilleries  cantonales,  où  le  travail  s'opérera  sousl  — 
surveillance  de  chimistes  experts  responsables  de  la  fabri- 
cation. 

Nul  alcool  ne  sera  livré  à  la  consommation  sous  une  forn^ 
quelconque  qu'après  une  rigoureuse  rectification  plusieuL 
fois  contrôlée.  De  plus,  le  prix  de  ce  produit  et  de  toutes  le-^ 
liqueurs  qui  en  dérivent  sera  considérablement  augmente^ 
tandis  qu'on  donnera  à  bon  compte  des  vins,  bières,  cidre^^ 
etc.,  exempts  de  toute  sophistication. 

Les  ouvriers  en  reviendront  donc  à  ces  excellentes  boisson 
dont  l'abus  même  ne  présente  que  des  inconvénients  seco 
daires,  et  renonceront  avec  bonheur  au  poison  des  a  assom 
moirs.  » 

Et  cet  immense  bienfait  aura  été  accompli,  comme  taiu^ 
d'autres,  sans  effort,  sans  difficulté,  sans  méthode  savante  e-?* 
compliquée,  d'un  coup  de  baguette  de  la  bonne  fée  Collectif 
visme  î 

Tous  les  autres  produits  alimentaires  étant  également  fabrS 
qués  par  l'Etat  et  vendus  par  lui,  on  peut  dire  que  cette  que 
lion  de  l'alimenlion  sera  résolue  pleinement,  sans  la  moindi 
réserve,   réalisant  ce   que  jcs  hygiénistes  n'ont  jamais  o 
rêver!... 
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L'Habitation. 


Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots,  au  chapitre  des  Bàli- 
nieuls,  de  ce  côlé  de  Tliygiène  pul)li(|ue  dont  on  ne  saurait 
exagérer  Timportance. 

Les  constatations  faites  dans  toutes  les  grandes  villes,  sur 
rinsuffisance  et  Tinsalubrité  des  logements  ouvriers  et  Tac- 
croissement  de  mortalité  qui  en  résuite,  sont  bien  connues  et 
personne  ne  les  discute. 

Karl  Marx  a  cité  des  exemples  efTrayants  du  surpeuplement 
de  la  plupart  des  locaux  des  quartiers  pauvres  de  Londres. 
Victor  Hugo  a  arraché  des  larmes  aux  plus  endurcis  en  décri- 
vant les  horreurs  des  caves  de  Lille.  Le  grand  poète  n'ampli- 
fiait malheureusement  rien.  A  Paris,  entre  mille  communica- 
tions analogues,  le  docteur  Cheysson  a  présenté,  le  24  février 
^^•H  ,à  la  Société  de  médecine,  un  mémoire  constatant  qu'entre 
^^  VIII*'  arrondissement  Hllvsée)  et  le  Xir'(ReuilIv),  ce  dernier, 
Qui  est  celui  où  les  loyers  sont  le  moins  élevés,  la  mortalité 
^^rîe  du  simple  au  double,  et  que  si  elle  était  partout  au 
'^'veau  le  plus  favorable,  il  mourrait  par  an,  à  Paris,  20.0(H) 
Personnes  de  moins. 

Le  docteur  Bertillon  a  fait  cette  constatation  :  Dans  Tarron- 

^iissemenl    du  Temple,   où  Ton  compte  li>i  habitants  jiar 

*^ectare,   la   mortalité  annuelle  est  de  21   pour  1()0();  dans 

*  arrondissement  de  TEIysée,  où  la  population  li'est  que  de 

'^^^  habitants  par  hectare,  elle  n'est  que  de  13  pour  KKK). 

One  étude  a  été  faite  sur  les  logements  ouvriers  à  Bruxelles  : 
**     ^n  résulte  que  près  de  la  moitié  des  familles  ouvrières 
^Scînt  dans  une  seule  pièce  (jui,  pour  le  tiers  d'entre  elles,  est 
^'^o  mansarde,  et  pour  quelques-unes  une  cave. 

A.  Berlin,  en  188(),  d'après  M.  Beernaert,  KM)  (MM)  habitants 
^S«aient  dans  23.0(M)  caves,  2(M).0(M)  couchaient  à  4  à  5  dans 
^^'^c?  pièce  unique,  et  dans  3230  logements  il  était  impossible 
^^   faire  du  feu. 

C'est  peut-être  pire  à  New- York. 

Paris  compte  25  à  :W).(M)0  familles  de  cinq  à  six  personnes 
H^iî  ne  disposent  que  d'un  seule  pièce,  et  dans  celle  pièce  que 
*'  un  seul  lit. 
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Os  logiMiioiils  (leviennonl  des  loyers  d'infeclion  (jui  pro- 
pagent loiiles  les  maladies.  Vn  (ait  enlre  cent  prouve  IVnieacilé 
des  résullals  qiroii  obtient,  par  rassainissement  des  quarliors 
désliérités,  et  le  remplaeemeiil  des  habitations  insalubres  piir 
des  maisons  saines. 

Un  îlot  de  maisons  du  (piarlier  de  St-Ciilles  à  Londres,  où 
la  mortalité  s'élevait  à  50  et  (50  pour  1()(M),  a  été  détruit  en  18«Si) 
et  remplaeé  par  des  bâtiments  neufs  établis  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques.  La  mortalité  est  tombée  à  17  pour 
1(KK>.  Le  Tait  a  été  rapporté  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la 
Chambre  des  (communes. 

Bien  que  les  maladies  engendrées  par  l'insuffisance  ou  li"- 
sahibrité  des  logements  s'observent  surtout  dans  les  agglo" 
mérations  ouvrières,  la  campagne  n'en  est  pas  exempte-  ^^ 
existe  encore  en  France  200. OOO  maisons  dépourvues  de  ferv^'' 
très  et  ((ui  sont  pres((ue  toutes  à  la  campagne.  Leurs  lir^^^^' 
tants  dorment  en  grand  nombre  dans  une  même  pièce  enco  ^^' 
brée.  L'air  pur  dans  lequel  ils   vivent  au  dehors  constL  ^^^^ 
pour  eux  un  remède  partiel  ;  néanmoins  il  n'empêche  pu 
contagion  de  se  développer  à  l'intérieur.         , 

Les  habitations   actuelles  sont  établies,   non  pour  pla 
leurs  locataires  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène,  m 
pour  rapporter  aux  propriétaires  un  revenu  aussi  fort  ( 
possible.  Dans  ce  but,  les  moindres  recoins  sont  utilisés,  T 
pace    est    morcelé,    l'air  et    la  lumière   parcimonieusenii 
mesurés,    l'évacuation    des   déjections    et    eaux    ménagé: 
insuffisamment  assurée,  ('/est  ainsi  (ju'on  obtient  des  «ni. 
sons  de  rapj)ort.  Si  le  coefficient  de  la  mortalité  est  consii 
rable,  (ju'importe  au  propriétaire,  ((ui  généralement  bal 
ailleurs?  L'intérêt  personnel  est  implacable;  il  poursuit 
but  sans  en  dévier 


^    b 


— res 
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\'À  se  soiiciiiiil  |)C'ii  (le  liiisscr  ici  l)as. 

Dfs  lîjrinc;.  cl  du  sr.iij;  aux  tr;îccs  do  se;  j)as. 

Quand  il  paraît    se  charger  d'un   service  d'intérêt  \n\\)T 
c'est  avant  tout  pour  lui  (|u'il  travaille  et  il  sacrifie  tout  p 
ses  satislaclioiis.  ('/est  là  le  vice  fondamental  de  la  soci 
actuelle,  où  l'utilité  commune  la  plus  imi)érieuse  est  pla 
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sons  la  dépendance  id)s»Uip  des  inlérùts  piirliriiliers.  Connue 
il  y  a  conflit  permaiieiit  entre  l'inléi-i-t  pénénil  et  l'inlérOl 
privé,  le  premier  csl  toujours  lésé. 

Ce  que  nous  uvous  diliiuchupitrc  des  liàtiments  sufiil  pour 
prouver  que  la  société  rollectiviste  résoudra  cotte  question 
aussi  bien  que  colle  de  l'alimentation. 

Le  Travail. 

La  sociétc  capitaliste  corrompt  tout  ce  qu'ollo  touche  :  du 
travail,  cette  noble  prérogative  de  l'intelligence  humaino,  qui 
devrait  être  une  récréation  et  un  exercice  hygiénique,  elle  a 
fait  un  instrument  d'esclavage,  de  soulTrance  et  de  mort. 

Le  travail  actuel  est  nuisible  par  ses  excès  et  par  les  mau- 
vaises conditions  dans  lesquelles  il  s'opère. 

Le  surmenage  preml  l'enfant  à  l'école,  où  il  esl  sjuniis  :i  un 
gavage  intellectuel  dont  il  conservera  plus  tard  pou  do  notions 
utiles,  mais  qui  lui  sert  à  passer,  avec  chance  de  succès,  des 
examens  et  à  obtenir  des  diplômes  qui  seront  des  rôcUimes 
pour  son  maître. 

La  mauvaise  répartition  du  travail  entraine  le  surmenage 
des  ouvriers.  Tantôt  ils  traversent  des  périodes  de  chômage, 
t»n(ùl  ils  sont  obligés  de  prolonger  la  journée  normale.  Trop 
souvent,  d'ailleurs,  pour  ne  jkis  dire  presque  toujours,  cette 
journée  normale  est  excessive.  Tant  do  documents  ont  été  cités 
sur  celte  question  (juc  nous  considérons  la  matière  coinme 
épuisée  et  le  Tait  comme  acquis.  L'emploi  des  machines-outils, 
Taisant  de  l'homme  le  serviteiir  de  la  machine,  l'obligoanl  il 
régler  ses  mouvements  sur  les  siens,  ne  lui  laissiint  aucune 
minute  de  tranquillité,  devient,  dans  certaines  industries, 
énervant  et  fatigant  au  suprême  degré. 

Los  employés  de  nombreuses  administrations  sont  égale- 
itient  astreints  à  un  travail  supérieur  à  leurs  forces. 

Les  enfants  occupés  dans  les  manufactures  y  sont  encore 
Surmenés,  malgré  les  réglementations  récentes,  et  y  contrac- 
tent les  germes  de  maladies  <pii  entravent  leur  croissance. 
f]uand  elles  n'ont  pas  une  issue  |)lus  fatale. 

Mais  rien  n'est  plus  funeste,  au  point  de  vue  physiologicpie 


! 
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comme  au  point  de  vue  moral,  que  le  travail  des  femmes  et 
des  jeunes  filles.  Là,  la  vie  est  frappée  dans  sa  source.  Le  tra- 
vail des  manufactures,  (|ui  arrache  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  à  leurs  foyers  pour  les  plonger  dans  une  promiscuité 
démoralisante,  détruit  chez  elles  cette  fleur  de  délicatesse  qui 
fait  le  charme  de  la  compagne  de  Thomme;  il  ruine  la  consti- 
tution des  jeunes  filles  à  Tépoque  où  elles  ont  besoin  de  pren- 
dre des  forces  pour  se  préparer  à  leur  rôle  de  femmes  et  de 
mères;  il  sépare  les  mères  de  leurs  enfants,  et  prive  des  soins 
indispensables  ces  petits  êtres  si  faibles,  pour  qui  tout  esL 
danger. 

Les  cultivateurs,  eux  aussi,  se  livrent,  à  certaines  saisons, 
des  excès  de  travail  ;  mais  ils  ont  comme  remède  Tair  pur,  I 
soleil,  ces  grands  dispensateurs  de  force  et  de  santé.  Le 
ouvriers  des  manufactures,  au  contraire,  sont  toujours  placé 
dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène,  même  lorsque  les 
ateliers  sont  convenablement  installés  et  que  la  fabrication  è 
laquelle  ils  sont  occupés  n>st  pas  malsaine  ou  dangereuse  pa 
elle-même.  L'air  est  toujours  trop  rare,  trop  mêlé  de  fumée— 
ou  de  substances  minérales  ou  organiques.  Mais  dans  les 
grandes  villes,  où  la  place  manque,  les  ateliers  deviennent  de 
véritables  enfers  ;  les  ouvriers  ont  peine  h  se  mouvoir  entre  les 
jnachines  resserrées  ;  certains  loamx  ressemblent  à  des  cxives, 
et  on  n'y  voit  clair,  même  en  plein  jour,  qu'au  moyen  d'un 
éclairage  factice  ;  l'atmosphère  y  est  suffocante  et  irrespirable. 

Que  dire  des  industries  meurtrières,  dans  lesquelles  l'into- 
xication de  rorganisme  est  permanente,  telles  que  la  fabrica- 
tion de  la  céruse,  du  mercure,  l'étamage  des  glaces  et  la  cha- 
pellerie, qui  er  ploient  le  mercure,  la  teinture  des  étoffes  et  la 
peinture  des  papiers,  qui  fon  t  usage  de  couleursà  base  d'arsenic, 
les  fabriques  d'allumettes  phosphorées,  celles  de  caoutchouc, 
qui  se  servent  du  sulfure  de  carbone,  etc.,  etc.?  Il  serait  facile 
de  modifier  les  procédés  de  fabrication  ou  de  remplacer  les 
substances  délétères  par  d'autres  inolTensives,  de  façon  à  pré- 
server l'organisme  des  ouvriers  :  la  science  et  l'expérience  ne 
restent  jamais  en  défaut  dans  de  telles  situations.  Mais  les 
bénéfices  du  capital  pourraient  s'en  trouver  diminués,  et  si 
d'aventure  il  se  trouvait  quelque  patron  humain,  disposé  à 
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prendre  une  louable  initiative,  l'inexorable  loi  de  la  eoneur- 
rence  viendrait  bientôt  lui  apprendre  à  ses  dépens  que,  sous  le 
régime  capitaliste,  l'ouvrier  doit  être  traité  comme  une  ma- 
chine, avec  plus  d'indilTérence  même,  puisqu'on  le  remplace 
gratuitement  quand  il  est  usé. 

Il  nous  pt»ste  à  parler  du  surmenage  intellectuel,  qui 
délra(|ue  l'estomac  et  le  système  nerveux  de  toutes  les  per- 
sonnes occupées  d'alTaires.  Malgré  le  danger  de  manquer 
hrus(|uement  de  travail,  auquel  ils  sont  toujours  exposés, 
l'ouvrier,  l'employé  ont  l'esprit  relativement  tranquille;  leur 
journée  faite,  avec  plus  ou  moins  de  peine,  ils  rentrent  chez 
eux  et  s'allranchissenl  de  toute  préoccupation.  Mais  le  com- 
merçant, l'industriel,  le  financier,  celui  qui  ne  gagne  sa  vie 
(ju'en  faisant  courir  des  risques  à  son  avoir,  ne  connaissent 
l'aniais  cette  quiétude.  Dans  la  terrible  lutte  pour  la  vie,  où 
'Is  sont  exposés  à  chaque  instant  à  recevoir  le  coup  mortel, 
Is  doivent,  pour  l'éviter,  avoir  leurs  forces  cérébrales  cons- 
ïinmient  tendues  ;  tout  est  pour  eux  difficulté,  menace, 
racas.  «lamais  on  n'a  vu  autant  qu'à  notre  époque  de  gens 
préoccupés,  inquiets,  fiévreux,  écrasés  par  leur  fardeau.  Kt 
'oiiibien  v  succombent  tout  à  fAit  !  Combien  de  travailleurs, 
l'iiitelligents  ont  trouvé  la  faillite  et  le  déshonneur  au  bout 
le  leurs  elTorts  !  Cette  existence  de  perpétuelles  angoisses  est 
jlus  contraire  à  la  santé  (|ue  le  travail  manuel  le  plus  rude. 

Hn  résumé,  le  travail  dans  la  société  capitaliste,  est  dépri- 
mant, épuisant,  destructeur  de  l'organisme.  Heureusement 
lout  cela  est  corrigé  dans  la  société  collectiviste. 

D'abord  la  suppression  des  intermédiaires,  Tutilisation  des 
oisifs  et  remploi  des  |)rocédés  de  production  perfectionnés, 
permettant  d'avoir  une  surabondance  de  main-d'œuvre,  la 
journée  de  travail  sera  ramenée  à  une  durée  qui  variei'a 
selon  les  professions,  mais  qui  sera  toujours  humaine.  D'ail- 
leurs il  send)le  prouvé  (jue  les  longues  journées  ne  sont  |)as 
les  plus  productives  et  que  la  substitution  de  la  journée  de 
huit  heures  à  celle  de  onze  n'entraîne  aucun  amoindrisse- 
ment dans  la  cpiantité  de  travail  elîectué. 

Le  travail  national  étant  réglé  par  voie  de  budget  au  début 
(le  chaque  année,  la  production  s'efïectuera  régulièrement. 
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uniformémeut,  sans  secousses.  On  travaillera  tous  les  jours 
sauf  ceux  de  repos,  mais  jamais  plus  un  jour  que  Tautre. 

Les  enfants  resteront  à  Técole  le  temps  suffisant  pour  y 
faire  leurs  études  sans  liàle  ;  ils  s'assimileront  mieux  les 
matières  des  programmes  et  ne  seront  pas  surmenés.  Ils  ne 
travailleront  qu'à  partir  de  quinze  ans  et  ne  feront  que  ce  que 
leurs  forces  leur  permettent  de  faire  sans  fatigue. 

Les  jeunes  filles  seront  dans  le  même  cas.  Mariées  ou  mères, 
elles  seront  exemptées  de  tout  travail. 

Nous  avons  dit  qu'on  transporterait  hors  des  villes  les 
ateliers  étroits  et  malsains  et  qu'on  les  ferait  spacieux,  bien 
aérés,  bien  éclairés. 

Les  industries  dangereuses  seront  réglementées  de  façon  à 
sauvegarder  la  santé  des  ouvriers;  d'abord  on  utilisera  les 
découvertes  scientifiques  faites  ou  à  faire  pour  remplacer  les 
substances  toxiques  par  d'autres  inoffensives;  si  cependant 
on  n'y  parvient  pas  dans  certains  cas,  toutes  les  précautions 
seront  prises  pour  empêcher  tout  contact  entre  les  organeç 
des  ouvriers  et  les  vapeurs  délétères  ;  de  plus  la  durée  de  la 
journée  de  travail  sera  réduite  à  un  petit  nombre  d'heures. 

Enfin  l'organisation  collectiviste  supprimant  les  âpres 
soucis  du  struggle  for  life,  le  calme,  la  sérénité  les  plus 
parfaits  seront  le  lot  de  tous,  quel  que  soit  le  rang  social. 
Chacun  n'aura  qu'à  s'acquitter  de  la  tâche  qui  lui  sera  assi- 
gnée, et  qui  ne  sera  jamais  exagérée;  moyennant  cela  il  recevra 
des  produits  sociaux  une  part  largement  suffisante  pour  ses 
besoins. 

Laquestiondutravail,considéréeaupointdevuederhygiène, 
sera  donc  encore  résolue  de  la  façon  la  plus  satisfaisante. 

Les  Mœurs. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  faisons  pas  ici  un  cours  de 
morale  et  que  nous  ne  nous  occupons  des  mœurs  que  dans 
leurs  rapports  avec  Thygiène  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  d'ail- 
leurs que  nous  soyons  indifférent  aux  questions  de  morale 
pure;  nous  croyons  seulement  qu'une  meilleure  organisation 
sociale  sera  le  plus  puissant  moyen  d'améliorer  les  mœurs. 
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Nous  venons  de  parler  de  l'àpretc  croissante  delà  liitle  pour 

vie  chez  les  personnes  (|ui  s'occiipenl  d'afTaires.  L'ouvrier, 
sions-nous,  n  a  pas  les  mêmes  soucis.  Mais  il  connaît  la 
►uHVance  sous  une  autre  Forme  :  d'al)or(l,  vivant  au  jour  le 
ur,  ne  pouvant  presque  jamais  faire  d'économies,  se  sentant 
la  merci  d'une  maladie,  d'un  accident,  d'un  chômage, déses- 
Manl  d'arriver  jamais  au  bien-être,  il  se  sent  pris,  au  sortir 
*  l'insouciance  de  la  jeunesse,  d'un  sombre  latalisme  qui 
èle  l'amertume  à  ses  rares  joies  ;  il  voit  sa  femme,  ses 
liants  pris  comme  lui  dans  l'engrenage;  quand  il  rentre  chez 
li  le  soir,  fatigué  du  labeur  de  la  journée,  il  ne  trouve  qu'une 
jurriture  malsaine  et  insuffisante  ;  il  étoufTc  l'été  et  il  gèle 
liver  dans  le  local  étroit  où  il  a  installé  sa  nichée,  et  dont  il 
'aint  d'être  expulsé  à  cha((ue  terme  par  un  propriétaire  sans 
itié,  si  un  besoin  pressant  a  emporté  les  quelques  pièces  de 
Mit  sous  mises  eii  réserve  pour  son  loyer.  Où  donc  ce 
«shérité  pourrait-il  trouver  le  bonheur?  (Comment  pourrait-il 
rendre  goût  à  la  vie,  (|uand  l'horreur  de  sa  misère  est  irritée 
icore  par  le  luxe  insolent  qui  l'environne?  Trop  souvent  il 
abandonne,  perd  le  sens  moral,  tombe  dans  le  vice  et  la 
ébauche,  devient  la  proie  de  l'alcoolisme. 

Dans  les  classes  plus  élevées,  une  réaction  inévitable  contre 
s  difficultés,  les  dangers,  les  fatigues  des  afTaires  pousse 
lîonime  vers  les  jouissances  faciles.  Voyant  tout  l'aléa  (|ue 
résentent  les  entreprises  les  plus  honnêtes  et  les  plus  sensées, 

arrive  à  ne  plus  croire  à  la  possibilité  de  parvenir  à  Tai- 
iiice  par  le  travail  régulier,  il  se  jette  dans  les  spéculations, 
est-à-dire  dans  le  jeu,  avec  frénésie,  et  l'argent  que  parfois 

y  gagne  si  facilement,  il  le  dépense  avec  une  facilité  égale 
ti  plaisirs  épuisants. 

Pour  un  observateur  qui  a  pu  s'arracher  au  tourbillon  de 
\  vie  courante  et  envisager  d'un  peu  haut  l'aspect  général  de 
otre  société,  le  nombre  des  natures  saines,  é([uilibrées  men- 
dement,  est  extrêmement  minime,  en  dehors  des  populations 
urales  où  elles  ont  pres(|ue  toujours  gardé  leur  pondération. 
)n  ne  connaît  aucune  mesure,  on  abuse  de  tout,  on  alterne 
excès  du  travail  avec  l'excès  des  jouissances,  et  on  en  arrive 

ruiner  sa  constitution  et  à  i)rocréer  des  enfants  dégénérés. 
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L'une  des  plaies  les  plus  hideuses,  les  plus  affligeantes  de 
notre  société  est  la  prostitution,  dont  le  développement  dans 
les  grandes  villes  a  été  la  conséquence,  d'une  part,  des  dilB- 
cultés  de  la  vie,  d  autre  part  du  besoin  aigu  de  jouissances 
faciles  que  nous  venons  de  signaler.  Ce  n'est  pas  la  déprava- 
tion qui  pousse  ordinairement  les  jeunes  ouvrières  dans  cette 
déplorable  voie,  c'est  le  besoin.  La  quantité  de  travail  qu'on 
leur  demande  est  meurtrière  pour  leur  santé  ;  le  salaire  qu'el- 
les reçoivent  en  échange  est  insuflisant  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins  les  plus  pressants  ;  sous  le  plus  léger  prétexte,  ou  sim- 
plement parce  que  les  commandes  diminuent,  elles  sont 
renvoyées  du  jour  au  lendemain  et  restent  parfois  de  longues 
semaines  avant  de  trouver  une  situation  nouvelle.  Il  feul 
pourtant  bien  manger,  pendant  ce  temps  !  Un  monsieur  quel- 
conque se  présente;  il  est  agréé.  Et  voilà  une  recrue  nouvelle 
pour  l'armée  de  (>ythèrc  ! 

La  fatale  loi  d'airain,  qui  réduit  les  salaires  au  minimuiu 
strictement  nécessaire  pour  empêcher  l'ouvrier  de  mourir  de 
faim,   a  une  application  toute  spéciale  pour  la  jeune  fiU^' 
l'employeur  fait    entrer   en   ligne   de   compte,   comme  u*^^ 
ressource  normale,  ce  qu'elle  peut  retirer  du  trafic  de  &o^ 
corps  ;  et  il  diminue  la  journée  en  conséquence  !  Il  est  cert^^^ 
qu'aux  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  pour  point  d'appui  u"*^^ 
famille  honnête  et  douée   de  quelque  aisance,   il  faut        ^^ 
véritable  héroïsme  et  un  concours  de  circonstances  exc^ 
tionnclles  pour  résister  aux  suggestions  de  la  misère  et  d 
débauche.  11  suffit  d'un  moment  de  faiblesse  pour  décl 
irrémédiablement,  et  les  excitations  sont  continuelles!... 

Le  pauvre  être  dégradé  qu'est  la  prostituée  est  voué 
plus  horribles  maladies  et  à  une  mort  prématurée  ;  et  de  p- 
il  abdique  la  fonction  naturelle  et  sociale  par  excellence 
femme  :  la  maternité.  Cest  ainsi  que  les  sociétés  s'affaiblisse 
et  se  perdent. 

Quelque  considérable  que  soit  le  nombre  des  prostituées^- 
est  heureusement  bien  inférieur  à  celui  des  épouses.  M 
l'hygiène,  si  complètement  sacrifiée  par  les  premières,  reprei 
elle  ses  droits  dans  le  mariage?  Ce  serait  de  la  plus  ha 
importance,   car  c'est  par  le  mariage,  en  tant  qu'union 
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?xcs,  que  riiércdilé  manifeste  ses  effets  dans  la  génération. 
)r  le  mariage  a  été  discuté,  réglementé  sous  tous  ses  aspects 
xceplé  celui  de  la  santé  des  conjoints.  S'il  est  cependant 
me  solution  qui  prime  toutes  les  autres  dans  Tavenir  du 
nariage,  c'est  incontestablement  la  question  de  santé.  Cela 
î'enipéche  pas  (prdle  soit  méconnue  aussi  bien  par  les  lois 
(ue  par  les  mœurs.  On  se  préoccupe  peu  d'assortir  les  âges, 
es  caractères,  les  natures  physiques  :  on  vise  avant  tout  la 
brlune.  C'est  pour  les  beaux  yeux  de  leur  cassette  et  non  pour 
os  leurs  que  les  jeunes  fdles  trouvent  des  maris.  Combien 
*st-il  de  parents,  parmi  ceux  qui  jouissent  de  Testime 
)ublique,  ((ui  refuseraient  leur  fille  à  un  vieillard  riche? 

La  conséquence  de  ce  mercantilisme,  c'est  une  sorte  de 
iéleclion  à  rebours,  la  sélection  par  l'argent,  dont  les  consé- 
[ueiices  funestes  ne  cessent  d'être  signalées  par  tous  nos 
léniographes,  au  point  de  vue  de  la  diminution  de  la  nuptia- 
ité.  de  la  natalité  et,  par  suite,  du  chiffre  de  la  population. 

L'absence  de  toute  disposition  légale  imposant  aux  futurs 
poux  un  minimum  indispensable  de  conditions  sanitaires, 
t  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  familles  les  mieux  inten- 
ionnées  de  se  procurer  des  renseignements  précis  sur  l'état 
le  santé  du  conjoint  qui  doit  s'unir  à  leur  enfant,  ont  souvent 
répouvanlables  effets.  Il  faut  lire  le  beau  livre  du  profeseur 
"ournier  :  La  syphilis  dans  le  mariage,  pour  comprendre  toute 
'importance  de  cette  question.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
•ontagion  directe  qui  menace  de  chastes  jeunes  filles  ;  c'est 
lussi  le  danger  de  n'enfanter  que  des  avortons  qui  meurent 
ivant  de  naître  ou  qui,  chose  plus  triste  encore,  ne  viendront 
ni  monde  que  pour  souffrir,  languir  et  succomber  à  la  mala- 
[lie  (ju'ils  auront  héritée  de  leur  père;  c'est  enfin  la  menace 
de  stérilité  et  d'avortemenl. 

Tous  ces  maux  sont  inhérents  h  la  société  individualiste  ; 
ils  tiennent  à  son  essence  même,  et  tous  les  efforts  qu'elle  . 
pourrait  lenter  pour  les  supprimer  sont  voués  à  l'insuccès. 

La  société  collectiviste,  au  contraire,  en  fera  disparaître  la 
plus  grande  partie  par  le  seul  fait  de  son  existence,  et  détruira 
les  autres  par  ((uelcfues  règlements  très  simples. 

Tout  d'abord,  en  supprimant  la  lutte  pour  la  vie,  en  faisant 
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rentrer  le  calme,  la  sécurité  dans  tous  les  esprits,  elle  relèvera 
le  niveau  de  la  dignité  de  Thomine,  le  détournera  des  plaisirs 
grossiers,  pour  lui  faire  goûter  les  jouissances  supérieures  de 
rintelligence  et  du  cœur.    Une  notable  amélioration  de  la 
santé    se    manifestera    pamllèlement  à  cette    régénéralioi^ 
morale. 

La  jeune  fille,  gagnant  par  un  travail  modéré  de  quoi  sul>  — 
venir  largement  à  ses  besoins,  et  presque  sûre,  lorsque  1^:= 
question  de  dot  ne  se  posera  plus,  de  trouver  un  mari  selovc: 
ses  désirs,  sachant  de  plus  que  le  mariage  Taffranchira  d  -^ 
1  obligation  du  travail,  aura  toutes  les  raisons  du  monde  pou 
rester  sage.  Tout  au  moins  ses  faiblesses,  si  elle  en  a,  n'auron — 
pas  |)our  conséquence  forcée  de  la  plonger  dans  le  bourbie 
de  la  prostitution. 

D'autre  part,  les  jeunes  gens,  privés  des  plaisirs  faciles  qu'il 
trouvent  actuellement,  et  sachant  que  le  mariage  ne  sera  pa 
une  charge  pour  eux,  se  marieront  plus  jeunes,  au  grand  avan^ 
tage  de  leur  santé,  de  celle  de  leurs  futurs  enfants  et  de  1^ 
moralité  publique. 

Le  mariage,  affranchi  de  toute  considération  de  fortune,  sers- 
la  libre  union  de  deux  cœurs  rapprochés  par  cette  mystérieus  ^ 
attraction  qui  s'appelle  l'amour.  Le  jeune  homme,  la  jeun    - 
fille,  iront  vers  l'être  qui  leur  plaira  physiquement  et  inleU 

lectuellement.  Les  unions  seront  donc  toujours  assorties  c 

donneront  de  meilleurs  fruits. 

Aucun  mariage  ne  sera  autorisé  si  les  deux  conjoints  n^ 
sont  pas  reconnus,  par  une  commission  médicale  composée 
de  docteurs  des  deux  sexes,  propres  à  engendrer  des  enfan^0 
bien  constitués.  Nous  savons  que  certains  libertaires,  qi  - 
oublient  trop  que  la  liberté  de  chacun  s'arrête  à  la  nuisanr^:- 
d'autrui,  trouveront  cette  mesure  tyranni((ue.  Nous  répondoii^^ 
(juc  le  petit  désagrément  qui  en  résulte  pour  les  futurs  épou-^ 
est  amplement  compensé,  même  pour  eux,  par  la  certitude  o  ^ 
il  les  met  de  ne  pas  être  victimes,  au  lendemain  d'un  engager^ 
ment  à  vie,  d'une  triste  surprise  en  constatant  des  laiTs  inci — : 
râbles  chez  un  être  qu'on  croyait  sain.  Mais  c'est  surtout  jl- 
nom  (le  l'intérêt  social,  au  nom  de  l'humanité,  que  nous  pr^=^ 
clamons  la  légitimité  de  cette  mesure.  Il  est  inadmissible  qi 
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des  êtres,  frappés  profondément  dans  leur  organisme,  soient 
laissés  libres  de  mettre  au  monde  des  enfants  dégénérés,  et 
d'imposer  à  ces  innocents,  qui  ne  demandaient  pas  à  naître, 
une  vie  de  souffrances  et  de  désespoir.  II  faut  couper  le  mal 
dans  sa  racine  si  nous  voulons  régénérer  notre  race  affaiblie. 

Ce  sujet  nous  amène  à  indiquer  ici  les  moyens  de  combattre 
l'extension  des  maladies  syphilitiques,  bien  que  ce  sujet  rentre 
aussi  bien  dans  Thygiéne  générale  dont  nous  allons  parler 
clans  un  moment. 

Là  encore  il  faudra  que  les  intransigeants  de  la  liberté  indi- 
viduelle fassent  lléchir  leurs  principes  devant  l'intérêt  évident 
clés  particuliers  dont  la  liberté  sera  lésée,  et  surtout  devant 
l'intérêt  supérieur  de  la  société. 

Constatons  d'abord  avec  satisfaction  que  la  plus  grande 
partie  de  la  difficullé  sera  déjà  résolue  par  Famélioration  géné- 
rale des  mœurs  et  la  suppression  presque  complète  de  la 
prostitution,  qui  entraîneront  la  disparition  des  quatre  cin- 
cjuièmes,  des  neuf  dixièmes  peut-être  des  cas  syphilitiques, 
^lais  il  faut  extirper  complètement  cette  honteuse  et  terrible 
maladie. 

Fort  heureusement  la  science  sait  la  vaincre.  Sur  ce  point 
aucun  doute  possible  :  un  traitement  dépuratif  prolongé  en 
détruit  complètement  les  germes  et  met  le  sujet  qui  Ta  suivi, 
ainsi  que  sa  descendance,  à  Tabri  de  tout  accident  ultérieur. 
Il  s'agit  donc  de  traiter  complètement  tous  les  malades  et  de 
ne  pas  leur  permettre  de  s'en  tenir,  comme  ils  le  font  trop 
souvent,  à  la  guérison  des  manifestations  primitives  de  la 
maladie. 

Tout  syphilitique  sera  donc  tenu  de  se  faire  soigner,  sous 
peine  d'être  enfermé,  jusqu'à  la  fin  de  sa  maladie,  dans  un 
hôpital  spécial.  Aucun  médecin  ordinaire  ne  pourra,  sous  les 
peines  les  plus  graves,  traiter  la  syphilis  clandestinement  ; 
aucune  pharmacie  d'ailleurs  ne  délivrerait  les  remèdes.  Il  sera 
créé  des  dispensaires  spéciaux  où  les  visites,  les  médicaments, 
la  nourriture  et  les  soins  seront  gratuits.  Tout  médecin  con- 
sulté par  un  client  pour  un  cas  de  syphilis  devra  l'adresser  à 
l'un  de  ces  dispensaires  et  en  môme  temps  raverlir  qu'il  le 
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signale  à  la  commission  criiygiène  pour  qu'il  soit  soigné  de 
gré  ou  de  force. 

Les  malades  qui  voudraient  se  faire  soigner  par  les  grands 
spécialistes  pourront  le  faire  à  leurs  frais,  soit  dans  les  hôpi- 
taux où  ces  derniers  exerceraient  leurs  fonctions,  soit  à 
domicile. 

Les  malades,  même  dans  la  période  aiguë,  ne  seront  pas 
tenus  de  rester  dans  un  hôpital  ;  ils  y  seront  seulement  admis 
sur  leur  demande.  Sauf  ce  cas,  il  leur  suffira  de  se  présenter 
régulièrement  au  dispensaire  aux  jours  et  heures  indiqués, 
pour  y  passer  la  visite.  Les  remèdes  seront  absorhés  en 
présence  du  médecin,  et  les  malades  devront  suivre  ainsi 
jusqu'au  bout  le  traitement  dépuratif  jugé  nécessaire.  En  cas 
de  refus  ou  de  négligence  constatée  par  trois  avertissements, 
ils  seront  enfermés  dans  un  hôpital  pour  toute  la  durée  de  ce 
traitement. 

Dès  la  première  visite,  un  dossier  sera  constitué  pour  chaque 
malade;  son  état  civil  y  sera  soigneusement  inscrit  et  des 
notes  seront  prises  sur  les  phases  de  sa  maladie. 

Il  y  aura  à  Paris  un  répertoire  général  des  syphilitiques, 
dressé  avec  les  répertoires  particuliers  de  tous  les  dispensaires 
de  province. 

Au  moment  où  se  fera  la  première  publication  des  bans  d'un 
mariage,  l'otricier  de  Télat  civil  se  procurera  le  casier  syphi- 
litique des  deux  futurs  époux.  S'il  est  blanc  ou  si  la  guérison 
est  reconnue  complète  et  que  le  mariage  soit  autorisé  par  les 
médecins,  il  ne  fera  aucune  observation;  sinon,  il  arrêtera  la 
publication  et  avisera  les  intéressés. 

Tout  rapprochement  sexuel  sera  interdit  à  un  sujet  syphi- 
litique aussi  longtemps  que  le  jugeront  nécessaire  les  méde- 
cins. Kn  cas  de  contravention,  le  coupable  sera  enfermé  dans 
un  hôpital  jusqu'à  la  fin  de  la  maladie. 

Les  professionnelles  seront  toujours  enfermées  dans  des 
hôpitaux. 

Il  nous  semble  que  ces  mesures,  complétées  par  un  ensem- 
ble de  précautions  préventives,  comme  celles  qui  sont  prises 
actuellement,  telles  que  la  visite  périodique  des  prostituées, 
suffiront  pour  détruire  dans  i)eu  d'années  un    lléau   qui  a 
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:*ausé  lant  de  ravages.  Fin  loul  cas  on  en  détruira  les  elTels 
les  plus  déplorables,  ceux  qui  se  nianifeslent  dans  la  descen- 
dance. 


L'Hygiène  générale  du  milieu. 

Un  homme  peul  s'alimenter  convenablement,  habiter  une 
naison  saine,  travailler  dans  de  bonnes  conditions  hygiéni- 
|ucs,  ne  se  livrera  aucun  excès,  et  néanmoins  être  atteint  par 
les  maladies  cpidémiques  dont  lair  qu'il  respire,  Teau  qu'il 
)oit  lui  auront  donné  les  germes. 

On  doit  reconnaître  que,  contre  de  grands  fléaux,  tels  (|ue 
e  choléra-morhus,  la  société  actuelle  a  pris  des  mesures  de 
Lléfense  assez  eflicaces.  Mais  combien  il  s'en  faut  qu'elle  rem- 
>Iisse  complètement  envers  ses  membres  son  rôle  préserva- 
eur  î 

Le  docteur  Bertillon  estime  que  la  moitié  des  morts  pré- 
maturées pourraient  être  évitées  par  une  meilleure  applica- 
tion des  lois  de  l'hygiène.  C'est  également  l'avis  du  docteur 
.lanssens.  Chaque  année,  dit  le  docteur  Brouardel,  plus  de 
Itt).(KM)  Français  succombent  à  des  maladies  évitables.  Les 
quatre  cinquièmes  portent  sur  des  jeunes  gens  ou  des  hom- 
mes de  moins  de  trente  ans. 

Le  directeur  actuel  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Henri  Monod,  un  homme  de 
cœur  et  d'intelligence,  qui  lutte  contre  le  mal  avec  uneéner- 
f^ie  ([ue  ne  décourage  pas  la  pénurie  des  ressources  dont  il 
dispose,  a  étudié  les  travaux  (rassainissement  que  s'est  impo- 
sés TAnglelerre  cl  démontré  leurs  heureuses  conséquences.  Il 
résulte  de  ses  stalisti(|ues,  extraites  des  chiffres  oificiels,  que 
la  moyenne  de  la  mortalité  y  est  tombée  de  22  à  18  0  0  et  que, 
de  1880  à  1880,  plus  de  SôO.JMKI  existences  ont  été  préservées  !.. 
Un  pareil  résultat  devrait  être  de  nature  à  stimuler  le  zèle 
réformateur  des  gouvernants.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  cha(|ue  fois  qu'on  veut  réaliser  un  progrès,  on  se 
heurte  à  des  difiicultés  budgétaires. 

La  société  collectiviste,  (jui  ne  sera  jamais  arrêtée  par  de 


tels  obstacles,  fera  l'application  intégrale  des  principes  cHiy- 
giène  reconnus  par  les  savants. 

Elle  veillera  à  la  parfaite  pureté  des  eaux  servant  à  lali- 
mentation  publique,  et  qui  sont  si  souvent  le  véhicule  des 
micro-organismes  destructeurs. 

Elle  assainira  les  villes  et  les  campagnes  par  un  systèm 
d'égouls  et  de  drainages  qui  feront  disparaître  toute  trac 
d'humidité  là  où  il  en  existe. 

Elle  veillera  à  ce  que  les  vidanges  soient  promptement  év 
cuées  et  ne  puissent  jamais  contaminer  le  voisinage.  Cest  facil 
avec  beaucoup  d'eau  et  d'égouts  et  les  appareils  convenable 

Nous  admettons,  avec  la  science  actuelle,  le  système  d 
tout  à  régout,  avec  utilisation  intégrale  des  eaux  d'égout 
Tagricullure. 

Chaque  fois  qu'un  cas  de  maladie  contagieuse  sera  constaté 


le  malade  sera  soumis  à  un  isolement  rigoureux;  l'appartc^^ 

ment  où  il  aura  séjourné,  les  objets  dont  il  se  sera  servi 

qui  l'auront  approché  seront  soigneusement  désinfectés. 

étuves  à  désinfection  seront  k  cet  effet  établies  dans  toutes  1 

agglomérations.  Chaque  fois  qu'une  épidémie  se  manifeste 

la  commission  d'hygiène  emploiera  aussitôt  les  moyens  pn 

phylactiques  les  plus  énergiques.  Le  personnel  compétent 

les  ressources  pécuniaires  ne  faisant  pas  défaut,  on  arrive 

toujours  à  limiter  dès  le  début  les  ravages  des  maladies  qu 

grâce  à  ces  efTorts  et  aux  progrès  de  l'hygiène  générale,  deviei 

dront  de  plus  en  plus  rares.  La  plus  terrible  d'entre  elles, 

tuberculose  sera  précisément  celle  contre  laquelle  on  lutte 

avec  le  plus  de  succès,  en  l'empêchant  presque  toujours 

se  manifester  chez  les  sujets  sains.  Quant  aux  sujets  affaibl  ' 

qu'elle  atteindra,  ils  seront  soignés  sous  le  climat  convenab 

dans  des  établissements  où  rien  ne  leur  manquera  et  où  il 

aura  toujours  de  la  place  pour  tous  les  besoins.  Dans  quin— ^       "^'^ 

a  vingt  ans,  cette  horrible  maladie  aura  à  peu  près  entièreme^^^^^' 

disparu. 

Dans  toutes  les  villes,  des  établissements  de  bains  et  hydi — ^^d- 
thérapie  publics  seront  installés  ;  Tusage  en  sera  gratuit,  da  'MT^m  s 
les  conditions  réglées  par  les  médecins  et  qui  empêcheront  &  ^^s 
abus. 
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Nous  avons  dit  que  le  service  médical  et  pharmaceutique 
sera  également  gratuit. 

Malgré  toutes  les  précautions  qui  pourront  être  prises,  le 
séjour  des  grandes  villes  ne  sera  jamais  aussi  salubre  que 
celui  des  campagnes.  Actuellement,  les  riches,  malgré  le  con- 
fort de  leur  habitation  et  de  leur  alimentation,  vont  passer  la 
moitié  de  Tannée  dans  leurs  châteaux  ou  dans  des  stations 
balnéaires  pour  refaire  leur  constitution.  Les  pauvres  gens 
restent  à  la  ville  et  s'étiolent.  Au  bout  de  quelques  générations, 
le  sang  le  plus  vigoureux  est  épuisé  et  la  souche  disparait.  Les 
grandes  villes  attirent  à  elles  Télite  du  pays  et  la  détruisent 
Paris  surtout  est  un  terrible  mangeur  d'hommes.  L'accroisse- 
ment continuel  des  grandes  villes  est  donc  inquiétant  pour 
l'avenir,  et  depuis  longtemps  les  économistes  ont  signalé  le 
mal.  Mais  comment  lutter,  sous  le  régime  actuel,  contre  le 
courant  qui  dépeuple  les  campagnes  au  bénéfice  des  villes? 

Sur  ce  point  encore  l'organisation  collectiviste  montrera  sa 
toute- puissance;  elle  créera  et  réglera  à  son  gré  les  mouve- 
ments de  flux  et  de  reflux  des  populations  rurales  vers  les 
cités.  Elle  enrayera  les  développements  de  ces  dernières  en 
transportant  les  grands  ateliers  dans  les  campagnes,  où  l'exis- 
tence des  ouvriers  sera  infiniment  plus  douce,  où  ils  habite- 
ront de  jolies  maisons  bien  saines,  avec  des  jardins,  au  lieu 
d'être  entassés  dans  des  casernes  comme  ils  le  sont  actuelle- 
ment. Les  cimetières  actuels  seront  supprimés  et  l'usage  de  la 
crémation  généralisé. 

Bref,  en  suivant  pas  à  pas  les  progrès  de  la  science,  qui 
sera  à  tous  égards  la  véritable  souveraine  du  pays,  afTranchi 
de  toute  autre  domination,  on  arrivera  à  préserver  l'humanité 
de  toutes  les  maladies  que  le  docteur  Brouardel  appelle  si 
justement  des  maladies  évitables.  La  mort  n'arrivera  plus 
guère  que  par  le  terme  de  la  durée  normale  de  Texistence. 
Dans  ce  livre,  d'où  la  froide  raison  exclut  les  considérations 
sentimentales,  nous  ne  pouvons  nous  attendrir  sur  l'immense 
somme  de  douleurs  morales  qui  seront  épargnées  ainsi  à  la 
pauvre  race  humaine;  mais  tous  ceux  qui  pleurent  la  perle 
prématurée  d'un  être  chéri,  et  qui  sentent  au  fond  de  leurs 
cœurs  d'inguérissables  blessures,  comprendront  quelle  joie 
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profonde  le  philosophe  ami  de  ses  semblables  doit  éprouver 
en  entrevoyant  de  tels  horizons  !.. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  fonctionnement  pra- 
tique du  service  de  Thygiène  publique,  dont  les  attributions 
sont  indiquées  dans  les  pages  qui  précèdent. 

On  remarquera  que  le  service  de  Thygiène  publique  sera 
mêlé  à  la  plupart  des  autres,  mais  presque  toujours  à  titre  de 
conseil  ou  de  contrôle. 

Il  participera  à  la  rédaction  de  tous  règlements  du  travail, 
pour  empêcher  qu'il  devienne  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers. 

Il  contrôlera  les  produits  de  Tagriculture  et  de  l'industrie, 
non  seulement  au  moment  de  leur  fabrication,  mais  dans  les 
magasins  généraux  où  ils  seront  déposés,  afin  de  s'assurer 
qu'ils  n'ont  subi  aucune  altération. 

Il  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  bâtiments  nouveaux, 
quelle  que  soit  leur  affectation,  et  proposera  les  améliorations 
ou  suppressions  qu'exigent  les  bâtiments  actuels. 

Il  écartera  des  agglomérations  les  industries  insalubres. 

Aux  colonies,  il  assurera,  dans  la  limite  du  possible,  la 
santé  publique  par  des  mesures  appropriées  à  chaque  climat. 

Le  principal  rôle  de  ce  service  sera  sa  collaboration  à  celui 
de  l'assistance  sociale,  à  laquelle  il  apportera  son  concours 
pour  la  partie  médicale,  vétérinaire,  pharmaceutique,  en  ce 
qui  concerne  notamment  les  eaux  minérales,  bains,  établisse- 
ments d'hydrothérapie,  les  hospices,  hôpitaux,  asiles  de  vieil- 
lards et  d'aliénés,  maisons  d'accouchements,  dispensaires, 
éluves  à  désinfection,  etc. 

Il  nous  parait  nécessaire,  en  effet,  dans  l'intérêt  du  public 
et  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  Thygiène  publique 
et  de  l'assistance  sociale,  de  séparer  nettement  ce  qui  a  un 
caractère  administratif  de  ce  qui  a  un  caractère  scientifique. 
De  celte  façon  les  deux  services  se  contrôleront  mutuellement, 
et  on  évitera  les  négligences  et  les  abus  qui  se  produiraient 
infailliblement  si  l'autorité  absolue  était  laissée  à  un  seul. 

Ainsi  dans  un  hôpital,  la  direction  administrative  sera 
laissée  à  l'assistance  sociale  et  la  direction  médicale  à  l'hv- 
giène  publique.  Le  directeur  n'aura  pas  d'ordres  à  donner  au 
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médecin  en  chef,  ni  à  en  recevoir  de  lui  ;  mais  chacun  d'eux 
signalera  les  fautes  ou  les  lacunes  qu'il  constatera  dans  le 
service  de  l'autre. 

L'utilité  de  ce  double  pouvoir  et  de  ce  double  contrôle 
apparaît  encore  nettement  dans  le  service  médical  à  domicile. 
Les  visites  étant  gratuites  et  les  médecins  recevant  un  traite- 
ment fixe,  certains  d'entre  eux,  n'étant  plus  stimulés  par 
l'aiguillon  du  gain,  pourraient  être  tentés  de  négliger  leurs 
devoirs.  Au  contraire,  si  le  malade  réclamant  des  soins 
s'adresse  au  bureau  de  l'assistance  sociale,  ce  dernier,  en 
prévenant  le  médecin  s'assurera  qu'il  n'a  mis  aucun  retard  à 
répondre  à  son  appel.  Disons  à  ce  propos  que  tout  sera  orga- 
nisé de  façon  à  ce  que  les  secours  soient  toujours  immédiats: 
dans  les  villes  le  bureau  d'assistance  sociale  sera  en  commu- 
nication téléphonique  avec  tous  les  médecins,  et  si  celui  auquel 
il  s'adresse  est  absent,  il  lui  sera  facile  d'en  appeler  un  autre. 

Le  service  de  l'hygiène  publique  aura  naturellement  la  direc- 
tion des  écoles  de  médecine,  de  pharmacie  et  vétérinaires. 
Avant  d'exercer  leurs  fonctions,  les  docteurs  en  médecine 
devront  passer  une  année  dans  une  école  de  chimie  appliquée 
aux  substances  alimentaires;  ceux  qui  se  destineront  au  con- 
trôle des  manufactures  se  consacreront  spécialement  à  la 
chimie  industrielle. 

Il  pourra  être  créé  dans  ce  service  deux  grandes  directions, 
celle  des  Etudes  et  celle  de  l'Application,  divisées  elles-mêmes 
en  autant  de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire. 

Le  conseil  supérieur  de  l'hygiène,  présidé  par  le  ministre, 
sera  composé  : 

Des  directeurs  au  ministère, 
Des  inspecteurs  généraux, 

Des  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Des  directeurs  départementaux 
Et  de  toutes  les  sommités  scientifiques,  industrielles,  agri- 
coles, qu'il  jugera  nécessaire  de  s'adjoindre. 

A  la  tète  de  chaque  déparlement  sera  placé  un  directeur 
départemental  qui  sera  assisté  d'un  conseil  composé  : 

Des  inspecteurs  ; 
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De  délégués  élus  par  les  médecins  de  chaque  canton,  à 
raison  d'un  par  canton  ; 

Des  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine,  s'il  en  existe  une 
dans  le  département,  ou,  à  leur  défaut,  des  professeurs  de  phy- 
sique, chimie  et  sciences  naturelles  des  lycées  ; 

Des  contrôleurs  de  Thygiène  dans  les  grandes  usines. 
Et  de  toutes  les  notabilités  scientifiques,  industrielles,  agri- 
coles qu'il  jugera  nécessaire  de  s'adjoindre. 

Le  but  à  viser,  mais  qui  ne  pourra  pas  être  atteint  avant 
plusieurs  années,  sera  d'avoir  dans  chaque  commune  un  méde- 
cin qui  sera  chargé  de  tous  les  services  de  l'hygiène  :  pharmacie, 
contrôle  des  produits  alimentaires,  des  bâtiments,  assainis- 
sement général,  etc.  Il  transmettra  d'abord  ses  observations 
aux  autorités  locales  compétentes,  et  au  cas  où  elles  n'auraient 
pas  été  prises  en  considération,  il  en  fera  l'objet  de  rapports 
au  directeur  départemental. 

Dans  les  villes  comportant  plusieurs  médecins,  l'un  d'eux 
sera  désigné  par  ses  collègues  pour  présider  le  conseil  d'hy- 
giène. 

Ce  conseil  sera  composé  de  tous  les  médecins,  pharmaciens 
et  chefs  d'un  service  d'hygiène  quelconque  de  la  localité,  d'une 
délégation  du  conseil  municipal  comprenant  le  maire,  et  des 
notabilités  dont  le  concours  pourrait  être  utile.  Les  petites 
communes  elles-mêmes  auront  leur  commission  d'hygiène 
présidée  par  le  médecin  et  comprenant  les  personnes  les  plus 
susceptibles  de  remplir  ces  fonctions. 

Des  inspecteurs  placés  sous  les  ordres  du  directeur  départe- 
mental parcourront  toutes  les  communes  et  veilleront  à  la 
bonne  exécution  des  règlements.  Ils  visiteront  notamment  les 
usines  ;  ils  contrôleront  soigneusement  leur  installation  et  les» 
conditions  dans  lesquelles  le  travail  s'y  ctrectue.  Dans  le& 
usines  fabriquant  des  denrées  alimentaires,  il  existera  i'i. 
demeure  un  pharmacien-chimiste  qui  analysera  les  produits^ 
et  qui  sera  contrôlé  lui-même  par  les  inspecteurs.  Ce  phar- 
macien pourra  être  chargé  du  service  de  la  pharmacie  médicale 
si  ses  occupations  sont  insuffisantes. 

Viw    surveillance    toute   particulière  sera  exercée    par  le 


/ 
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édecin  de  chaque  commune,  ou  un  médecin  délégué  dans  les 
lies,  sur  les  viandes  et  le  lait  livrés  à  la  consommation. 
Il   existera  au  moins  un  vétérinaire  par  canton;   il  sera 
large    seulement   de    donner  ses   soins   gratuitement  aux 
îstiaux. 

Nous  avons  dit  que  le  service  médical  serait  gratuit  ;  mais 
s  personnes  qui  voudraient  se  faire  soigner  par  les  nota- 
ntes de  la  science  les  rémunéreront  de  gré  à  gré. 
L'usage  des  eaux  thermales  sera  accordé  gratuitement  sur 
le  ordonnance  de  médecin  le  prescrivant.  Le  voyage  étant 
atuit  et  les  malades  recevant  leur  salaire  habituel  pendant 
cours  de  leur  traitement,  les  simples  journaliers  pourront 
î  soigner  comme  le  font  exclusivent  aujourd'hui  les  riches. 
Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs  détails. 
e  qui  précède  donne  une  idée  très  suffisante  de  ce  que  sera 
;  service  de  Thygiène  publique  dans  la  société  collectiviste. 
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CHAPITRE  XVIII 


sociale. 


Rappel  des  principes  généraux.  —    I^  solidarité   sociale.   —  Ses  charges 
seront  aisément  supportées  par  la  société  collectiviste.  —  Chômages. 

Enfants  au-dessous  de  quinze  ans  —  Ix^ur  nourriture  et  leur  entretien  sont 
à  la  charge  de  TEtat.   -    Moyens  de  les  assurer.  —  Enfants  de  parents 
indignes,  orphelins,  non  reconnus.  —  Maisons  de  refuge  pour  i*einplacer 
les  anciens  tours.  —  Justification  de  cette  mesure.   —  Les  pupilles  dç 
l'Assistance  puhlique  de  la  Seine.  —  Exemple  à  suivre  et  améliorations  à 
apporter.  —  Droit  à  l'existence  assuré  à  la  femme  sans  obligation  au  tra- 
vail. —  Situation  des  femmes  non  mariées  et  des  veuves. 

Age  de  la  retraitct  —  Il  peut  être  modifié  —  La  société  capitaliste  abandonna" 
les  vieillards  sans  leur  porter  secours.  —  Pensions  de  retraite  égales  ai^^ 
salaire. 

Infirmes  et  aliénés. 

Service  médical  et  pharmaceutique.  —  Malades  et  blessés. 

Pertes  accidentelles.  —  Compagnies  d'assurances  ;  leui's  bénéfices.  ~  L'Etal 
capitaliste  assureur.  —  Opposition  de  la  haute  finance.  —  Assurances 
sous  le  régime  collectiviste.  —  Leur  extension  à  tous  les  cas  de  pertes 
accidentelles. 

Organisation  de  l'assistance  sociale.  —  Directions  et  bureaux.  —  lnspec> 
teurs.  directeurs  locaux  et  contrôleurs.  —  Attributions  des  dii-ectcurs 
communaux.  —  Précautions  spéciales  pour  les  internements  d'aliénés. 


Rappelons  brièvement,  pour  ce  qui  concerne  ce  chapitre,  leséss 
principes  généraux  posés  dans  la  première  partie  : 

La  société  doit  assurer  à  tous  ses  membres  la  satisfactioLV 
d'un  minimum  de  besoins. 

Klle  ne  le  doit  à  ceux  qui  peuvent  travailler  qu'en  écliang^^ 
de  leur  travail,  à  moins  (jiril  n'y  ait  aucun  travail  à  lei^:=^ 
donner,  auquel  cas  ils  sont  assimilés  à  ceux  qui  ne  pcuvci^  i 
pas  travailler. 
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Elle  le  doit  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  travailler,  sans  rien 
avoir  à  leur  demander  en  échange. 

La  société  est  solidaire  de  tous  ses  membres  ;  elle  les  indem- 
nise intégralement  de  toute  perte  accidentelle. 

La  solidarité  sociale  est  donc  générale,  absolue.  Elle  protège 
l'individu  en  toutes  circonstances.  Grâce  à  elle  il  n*y  aura  plus 
de  souffrances,  sauf  celles  que  ne  peut  guérir  Tintervention 
humaine. 

Evidemment,  les  charges  de  l'assistance  sociale  seront 
lourdes;  elles  seraient  bien  au-dessus  des  forces  de  la  société 
capitaliste  ;  mais  la  société  collectiviste  les  supportera  aisé- 
ment puisque  la  question  financière  ne  se  posera  plus,  qu'il 
suffira  d'avoir  une  quantité  assez  forte  d'objets  de  consomma- 
tion, et  que  leur  production  sera  toujours  facilement  élevée  au 
niveau  des  besoins. 

II  nous  reste  donc  seulement  à  voir  dans  quelles  conditions 
s'exercera  l'assistance  sociale  pour  chaque  catégorie  d'assistés. 

Il  résulte  d'abord  des  principes  posés  plus  haut  qu'il  ne 
sera  tenu  aucun  compte,  dans  le  règlement  mensuel  du  salaire 
d'un  ouvrier,  du  temps  où  il  aurait  chômé  involontairement. 
C'est  à  la  société,  en  effet,  d'éviter  les  chômages  par  une  bonne 
)rganisation  du  travail.  Elle  y  réussira  d'ailleurs  presque 
oiijours.  Si,  par  suite  de  quelque  négligence  ou  de  quelque 
vénement  inattendu,  il  n'y  a  pas  de  travail  à  donner  pendant 
I  n  certain  temps  à  un  ouvrier,  il  n'est  pas  juste  de  l'en  rendre 
csponsable.  Dans  ce  cas,  le  service  de  l'assistance  sociale, 
ur  un  certificat  du  bureau  de  travail  constatant  le  chômage, 
lélivre  un  mandat  de  paiement  pour  le  salaire  correspondant 
L  cette  i)ériode. 

En  dehors  du  cas  qui  précède,  Tassistance  sociale  devra 
lovirvoir  aux  besoins  de  tous  les  êtres  incapables  de  travailler. 
Zc  sont  les  enfants,  les  femmes  mariées,  les  veuves,  les  vieil- 
lards, les  infirmes,  les  aliénés,  les  incurables,  les  malades  et 
es  blessés. 

Nous  avons  dit  que  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ne 
:loivcnt  pas  travailler.  A  partir  de  cet  âge  ils  ne  doivent  le 
travail  que  si  leur  santé  le  permet.  Seront  également  exemptés 
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du  devoir  de  travailler  ceux  qui  continueront  leurs  éludes,   ce 
qui  dépendra  uniquement  de  leur  application  et  de  leur  int^- 
ligence,  comme  on  la  vu  plus  haut. 

C'est  donc  à  l'Etat  qu'il  appartient  de  nourrir  et  d'entrete  z^mir 
l'enfant  au-dessous  de  quinze  ans.  A  cet  effet,  il  accorde  au 
père  une  augmentation  de  son  salaire  habituel  pour  chac^rsiuc 

enfant  qui  naît.  Cette  augmentation  pourra  être  d'un  qu art 

du  salaire  pour  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans,  et  d  'un 
tiers  du  salaire  pour  les  enfants  de  huit  à  quinze  ans.  ^^K.es 
cultivateurs  possesseurs  de  lots  ne  reçoivent  pas  de  salai  re  ; 
ils  sont  rétribués  par  la  vente  de  leurs  produits  ;  mais,  ai  nsi 
que  nous  l'avons  vu  aux  chapitres  du  travail  et  de  Fagriculti^iHire, 
les  prix  de  vente  de  leurs  produits  sont  établis  de  façon  à  1  — cur 
assurer  une  journée  moyenne  donnée.  C'est  sur  cette  jour^zanée 
moyenne  qu'on  se  basera  pour  les  augmentations  à  leur  ac(  ^ôr- 
der  à  la  naissance  de  leurs  enfants. 

Les  inventeurs,  les  artistes,  seront  principalement  et  piE^ut- 
être  exclusivement  rémunérés  par  des  allocations,  des  récc^^m- 
penses  ou  redevances  de  l'Etat.  A  la  fin  de  chaque  année^      en 
justifiant  des  sommes  qu'ils  auront  ainsi  reçues,  ils  touczr- lie- 
ront une  majoration  proportionnelle  au  nombre  et  a  l'àgc^  de 
leurs    enfants,    basée    sur  les    chiffres   ci-dessus.  D'aut:»*es, 
comme  les  éditeurs  de  journaux,  gagneront  leur  vie  en  v^^ri" 
dant  directement  leurs  produits  au  public.  La  majoratioi"»   ^^^ 
portera  que  sur  leurs  bénéfices  nets,  faciles  à  détermii"^^^ 
comme  on  le  verra  plus  loin.  D'une  façon  générale,  quic^^^' 
que  ne  recevra  pas  un  salaire  fixe,  aura  à  justifier  des  so*"*^" 
mes  qu'il  gagnera  chaque  année  et  recevra  une  majorât  î^^^ 
proportionnelle,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  inférieuE'^  ^ 
la  majoration  minimum  accordée  aux  journaliers  de  troisièr^^^^ 
classe. 

Les  parents  auront  le  droit  de  ne  pas  faire  travailler  leu  -•^ 

enfants  au-dessus  de  quinze  ans  ;  mais  dans  ce  cas  ils  devro  ^^* 

les  élever  à  leurs  frais  et  ne  recevront  plus  aucune  indemnit  ^^* 

^f 

Le  rôle  delà  société  est  facile  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  aya^^" 
conservé  leurs  parents.  Il  faut  cependant  prévoir  le  cas  c^  " 
ceux-ci  se  montreraient  indignes  de  les  élever,  par  exemp^^ 
lorsqu'ils  auraient  une  conduite  notoirement  scandaleuse  o^  ^ 
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nc  livreraient  à  des  voies  de  fait  sur  leurs  enfants.  Ils  seraient 
iéchus  du  droit  de  les  garder,  et  les  enfants  seraient  remis  sous 
a  tutelle  directe  de  TEtat. 

Les  enfants  dont  l'assistance  sociale  aura  principalement 
t  s'occuper  sont  les  orphelins,  les  enfants  sans  père  ni  mère 
econnus  cl  ceux  qu'on  aura  retirés  à  leurs  parents  pour 
:ause  d'indignité  de  ces  derniers. 

Les  orphelins  de  mère  resteront  sous  la  surveillance  du 
père,  qui  continuera  à  recevoir  l'indemnité  leur  afférent. 

Les  orphelins  de  père  resteront  sous  la  surveillance  de  la 
mère,  qui  recevra  comme  veuve  un  secours  dont  nous  parle- 
rons plus  loin,  et  touchera  pour  ses  enfants  une  indemnité 
îgale  à  celle  qui  leur  était  attribuée  du  vivant  du  père. 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  et  les  enfants  retirés  à 
[îurs  père  et  mère  pourront  élre  confiés  à  un  parent  ou  à 
n  ami,  qui  louchera  pour  eux  la  même  indemnité  que 
oiir  ses  propres  enfants.  Une  surveillance  rigoureuse  sera 
xercée  sur  ces  tuteurs  pour  assurer  le  bien-être  des  enfants, 
.orsqu'il  ne  se  trouvera  aucun  parent  ni  aucun  ami  pour  les 
Dcueillir,  ce  qui  sera  assez  rare,  les  enfants  seront  assimilés 
ux  enfants  abandonnés. 

Reste  donc  la  catégorie  si  intéressante  et  si  infortunée  de 
es  pauvres  petits  êtres,  dont  le  jeune  cœur  n'a  pas  été  ré- 
hauffé  par  la  tendresse  de  la  famille.  Observons  avec  satis- 
iction  que  leur  nombre  diminuera  sensiblement,  et  se  réduira 
lème  à  de  rares  exceptions,  par  suite  de  l'aide  apportée  par 
Eltat  aux  parents,  et  spécialement  des  mesures  de  protection 
irises  en  faveur  des  filles  mères,  et  dont  nous  parlerons  plus 
oin. 

Cependant  il  arrivera  parfois  que  des  malheureuses  seront 
mpêchées,par  des  considérations  autres  que  le  besoin  maté- 
iel,  de  conserver  leurs  enfants;  alors  elles  pourraient  être 
entées  de  les  détruire  si  elles  n'avaient  pas  toutes  les  facilités 
lécessaires  pour  les  mettre  au  monde  dans  le  plus  grand 
iecret  et  les  faire  élever.  Il  existait  autrefois,  pour  soulager  de 
pareilles  détresses,  une  institution  bien  profondément  hu- 
maine, quoique  empreinte  dans  son  fonctionnement  d'un 
caractère  de  grossièreté  en  rapport  avec  la  barbarie  des  temps 
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passés  :  nous  voulons  parler  des  tours,  que  noire  civilisali^»^tv 
délicate  a  supprimés  sans  les  remplacer.  ïm  société  coller— ^^U- 
viste,  dans  sa  sollicitude  infinie  pour  toutes  les  soufTrancc^iM^s, 
son  souci  constant  de  la  liberté  et  de  la  vie,  créera  des  ni;s.  ai- 
sons  de  refuge  où  toute  femme  sur  le  point  d'accoucher  rp^^^ih 
admise  et  recevra  les  soins  que  nécessite  son  état,  sans  avc^^-oir 
à  se  faire  connaître,  et  où  celles  qui  auraient  accouché  dc^^^éjà 
feront  admettre  leurs  enfants  dans  les  mêmes  conditio^^ns 
d'incognito.  Si,  après  avoir  accouché  et  s'être  rétablies,  H     les 

mères  veulent  emporter  leurs  enfants,  elles  en  seront  natur el- 

lement  laissées  libres  ;  si  au  contraire  elles  veulent  les  aba^nzm- 
donner,  le  directeur  de  la  maison  leur  fera  de  paternelEl  les 
observations  pour  les  faire  revenir  sur  leur  volonté,  et  tout  au 

moins  pour  les  déterminer  à  ne  pas  rompre  tout  lien  enr  tre 
elles  et  le  fruit  de  leurs  entrailles,  afin  de  se  réserver  la  pos-^^si- 
bilité  de  le  retrouver  et  de  le  reconnaître  plus  tard.  Les  enfan^Knils 
abandonnés  malgré  ces  conseils  seront  provisoirement  cc:-:aon- 
servés  dans  la  maison  de  refuge,  où  les  meilleurs  soins  Ic^^aeur 
seront  assurés. 

Nous  repoussons  absolument  les  protestations  qu'on  po»^ 
rait,  au  nom  d'une  morale  pharisiûque,  opposer  à  cette  iuî 
tution  humanitaire.  D'abord,  convaincu  que  le  mariage  esl 
forme  supérieure  de  l'union   des  sexes,   nous  ne  trouv( 
néanmoins  aucune  immoralité  à  cette  union  lorsqu'elle  -    --t-^st 
pratiquée  en  dehors  du  mariage.  L'immoralité  réelle  revêt        ^^^ 
tout  autres  formes,  et  ce  ne  sont  généralement  pas  les  femn- 
les  plus  dissolues  qui  deviennent  mères.  Du  reste,  le  légis 
teur  n'est  pas  un  confesseur.  L'acte  charnel,  danscertainesc( 
ditions,  peut  évidemment  oliv  blâmable  en  soi. Mais  c'est  u 
affaire  de  conscience  et  non  de  législation.  Toutes  les  fois  qii 
eslpratiqué  entre  doux  èlivs physiquement  propresàleconso^^   ^^'' 
mer  et  moralement  consentants,  la  société  n'a  iKisa  s'en  occupc^^^^  ^' 
Si  la  suite  de  cet  acte  esl  la  naiss;nice  d'un  enfant,  elledoil  se-'    ^*' 
lemenl  intervenir  pour  prolé^ier  cet  être  innocent  et  faible. 

Donc   la    loi    préviendra   les    infanticides  en   assurant        ^*' 
subsistance  à  tout  nouveau  ni\  quel  qu'il  soit. 

Oui-  rna-t-on  de  ces  enfants,  ainsi  que  des  orphelins  i\< 
ti-rué'WWs  et  des  enfants  enlevés  à  des  pau^nls  indignes  ? 
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Nous  pensons  que  rexpérienec  a  condamné  ces  vastes  éla- 
blissenienls,  où  Ton  recueille  des  enfants  par  cenlaines  poul- 
ies élever  en  commun.  Il  n'v  a  à  ce  svstème  que  des  încon- 
vénients  sans  compensation. 

L'assistance  publique  de  la  Seine  a  adopté  une  organisation 
([ui  peut  être  prise  comme  base  ;  elle  consiste  à  répartir  les 
L»nfants,  dès  leur  bas  âge,  dans  des  familles  de  la  campagne 
qui  reçoivent  une  légère  rétribution.  Elevez  cette  rétribution, 
exigez  plus  de  soins  envers  les  pupilles,  exercez  sur  eux  une 
surveillance  plus  grande,  soyez  moins  adrtiinistratifs  et  plus 
paternels,  et  le  problème  sera  résolu. 

D'ailleurs,  nous  le  répétons,  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés diminuera  dans  une  proportion  considérable,  bien 
que  les  infanticides  et  les  avortements  deviennent  aussi  de 
plus  en  plus  rares. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  II  de  la  première  partie  de  ce 
livre  que  la  femme  a  droit  à  un  salaire  égal  à  celui  de  l'hom- 
iie,  que  Tobligation  du  travail  cesse  pour  la  femme  mariée,  et 
f  u'elle  a  droit  au  minimum  commun,  sans  que  ce  minimum 
suisse  être  inférieur  à  la  moitié  du  salaire  gagné  par  le  mari. 

Otte  disposition,  qui  crée  h  la  femme  mariée  légalement 
m    avantage  sur   Tirrégulière,   laquelle   n'est  dispensée  du% 
ra  vail  que  si  elle  devient  mère,  et  n'a  droit,  dans  ce  cas,  qu'au 
nininium  strict,  contribuera  beaucoup  à  étendre  le  nombre 
les  unions  légales,  qui  est  actuellement  en  décroissance. 

PZIle  est  d'ailleurs  indiquée  par  la  logique,  car  les  dépenses 
l'une  femme  mariée  s'élèvent  lorcément  en  proportion  de 
celles  de  son  mari. 

La  veuve  conservera  lallocalion  qu'elle  recevait  du  vivant 
le  son  mari,  ce  qui  est  encore  juste,  cardans  certains  cas  le 
retour  au  minimum  commun  pourrait  la  faire  passer  trop 
brusquement  de  l'aisance  à  la  médiocrité.  Dailleurs,  si  un 
homme  a  mérité  un  traitement  élevé,  c'est  par  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  société.  Celle-ci  doit  donc  reporter  sur  sa 
veuve  une  partie  de  la  reconnaissance  qu'elle  lui  devait,  ce 
qui  répondra  certainement  aux  vœux  de  son  cœur  et  sera 
pour  lui  un  stimulant  de  plus. 
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La  veuve  avec  enfants  continuera  de  plus  à  recevoir  Tin- 
demnilé  accordée  à  ceux-ci  du  vivant  de  leur  père,  ce  qui  se 
justifie  par  la  même  raison.  Bien  entendu,  elle  sera  dispensée 
du  travail  ;  cette  dispense  s'étendra  même  à  la  veuve  sans 
enfants.  Nous  reconnaissons  que  cette  faveur  est  moins 
explicable  dans  ce  dernier  cas.  Mais  ne  serait-il  pas  cruel 
d'ajouter  une  obligation  pénible  au  deuil  d'une  pauvre  femme 
déjà  si  rudement  atteinte  dans  son  bonheur?  D'ailleurs  ce 
sont  là  des  détails,  sur  lesquels  peuvent  se  produire  des  inter- 
prétations divergentes  de  l'esprit  général  du  système  collec- 
tiviste, sans  qu'en  lui-même  il  soit  modifié. 

Nous  avons  parlé,  au  chapitre  «lu  travail,  de  fixer  à  55  ans 
l'âge  de  la  retraite.  Cet  âge  peut  être  modifié  selon  les  néces- 
sités de  la  production.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  obligatoire, 
toute  personne  pouvant,  à  son  gré,  soit  cesser  prématurément 
de  travailler,  si  elle  dispose  de  moyens  d'existence  pour 
atteindre  Tàge  légal,  soit  travailler  au-delà  de  cette  limite. 

Toute  personne  ayant  atteint  l'âge  légal  a  payé  sa  dette  à  la 
société  ;  elle  a  employé  à  son  service  ses  forces  physiques  et 
intellectuelles  ;  parvenue  à  l'époque  où  le  repos  est  pour  elle 
une  nécessité,  elle  a  donc  droit  de  réclamer  à  la  société  de 
pourvoir  à  son  existence,  et  c'est  un  devoir  absolu  pour  la 
société  que  de  lui  assurer  de  quoi  subsister.  Ce  devoir,  qui 
avait  été  proclamé  par  la  Constitution  de  1793,  que  des  esprits 
essentiellement  conservateurs  comme  Tliiers,  reconnaissaient 
explicitement  et  qui,  en  effet,  ne  peut  guère  être  discuté,  la 
société  capitaliste  ne  l'a  jamais  rempli.  Elle  n'assure  une 
pension  de  retraite  qu'aux  employés  et  fonctionnaires  publics, 
et  encore  le  fait-elle  avec  les  propres  fonds  des  bénéficiaires 
puisqu'ils  ont  dû  subir  pendant  130  ans  une  retenue  de  dix 
pour  cent  sur  leurs  traitements.  Quant  à  la  masse  travailleuse 
et  productive,  elle  est  complètement  déshéritée.  Le  prolétaire 
devenu  trop  vieux  pour  travailler  n'a  qu'à  mourir  de  faim  ou 
à  solliciter  les  aumônes,  toujours  insuffisantes,  toujours  avilis- 
santes, de  la  charité  publique  et  privée.  L'impuissance  de  la- 
société  capitaliste  à  résoudre  ce  problème,  le  plus  graves 
peut-être  qui  se  soit  imposé  à  l'allenlion  des  législateurs,  est 
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surabondamment  établie  par  Tavortement  des  nombreux 
projets  de  loi  déposés  dans  ce  but.  Elle  tient  à  un  vice  orga- 
nique que  nous  avons  exposé  au  chapitre  IV  du  livre  II  de  cet 
ouvrage. 

La  société  collectiviste,  au  contraire,  libre  de  développer  sa 
production  d'une  façon  a  peu  près  indéfinie,  peut  rem- 
plir largement  ses  devoirs  envers  ceux  de  ses  membres  qui, 
après  avoir  contribué  à  sa  prospérité  à  Tàgc  où  ils  avaient  la 
force  de  travailler,  sont  dans  Timpossibilité  de  le  faire  encore. 

Cette  abondance  des  ressources  de  la  société  collectiviste  lui 
permet  d'être  généreuse  ;  elle  assurera  aux  vieillards  une  pen- 
sion de  retraite  égale  au  salaire  qu'ils  recevaient  au  moment 
où  ils  ont  cessé  de  travailler,  afin  qu'ils  recueillent  jusqu'à  leur 
mort  le  fruit  de  leurs  services. 

Quant  aux  femmes  mariées  qui  sont  dispensées  du  travail, 
elles  auront  droit,  leur  vie  durant,  aux  avantages  indiqués 
plus  haut. 

Les  vieillards  pensionnés  vivront  à  leur  gré,  seuls,  avec 
leurs  enfants  ou  dans  des  familles  qui  voudraient  les  recueillir. 
Il  sera  institué  des  maisons  de  retraite  pour  ceux  qui  préfére- 
raient la  vie  en  commun.  Non  seulement  l'abondance  y 
régnera,  et  l'on  ne  mesurera  pas  parcimonieusement  la  nourri- 
ture aux  pensionnaires,  comme  on  le  fait  dans  les  asiles 
actuels,  mais  on  les  y  laissera  jouir  de  toute  la  somme  de 
liberté  compatible  avec  le  bon  ordre. 

Toute  personne  devenue  infirme,  et  dans  l'impossibilité  de 
travailler,  continuera  à  toucher  le  salaire  qu'elle  recevait  au 
moment  où  cette  infirmité  s'est  produite. 

Si  l'infirmité  est  de  naissance,  elle  touchera  le  salaire  mi- 
nimum. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  pension  d'un  infirme  sera  élevée, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  somme  nécessaire  pour  qu'il  puisse  recevoir 
les  soins  spéciaux  que  comporterait  son  état. 

Il  y  aura  également  des  maisons  de  refuge  pour  les  infirmes 
fqui  désireraient  y  entrer.  La  vie  en  commun  étant  peu  dis- 
pendieuse, ils  pourront  se  donner  ainsi  un  grand  confortable. 

Le  nombre  des  asiles  d'aliénés  et  d'incurables  sera  aug- 
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mente  ;  leur  installation  et  leur  régime  améliorés,  et  un  contrô  Ji^^ 
minutieux,  dont  nous  parlerons  à  la  fin  de  ce  chapitre,  pe       t- 
tnettra  de  s'assurer  que  ces  malheureux  ne  sont  victime^ae^ 
d'aucun  mauvais  traitement  ni  d'aucune  erreur. 

Nous  avons  dit  que  les  services  médical  et  pharmaceutiq 
seraient  gratuits,  sauf  le  droit  pour  tout  citoyen  malade 
blessé  de  se  faire  soigner  à  ses  frais  par  les  savants  spécis 
listes. 

C'est  au  service  de  l'assistance  sociale  que  s'adresseront  le 


intéressés  pour  être  secourus.  Ce  service  requerra  de  celui  d^^e 
l'hygiène  publique  les  médecins  et  les  remèdes,  et  veillera  à  c=r^ 
que  les  uns  et  les  autres  ne  fassent  jamais  défaut. 

Outre  ce  secours,  les  malades  et  blessés  toucheront  la  même 
rémunération  quotidienne  que  s'ils  pouvaient  vaquer  à  leurs 
occupations  habituelles. 

Chacun  pourra  à  son  gré,  et  sauf  des  cas  spéciaux,  se  faire 
soigner  à  domicile  ou  dans  un  hôpital. 

Le  nombre  des  hôpitaux  sera  augmenté  ;  ils  seront  établis 
dans  les  conditions  de  la  plus  sévère  hygiène,  et  pourvus  du 
matériel  le  plus  perfectionné.  Rien  n'y  sera  ménagé  pour  atté- 
nuer les  souffrances  des  hospitalisés  et  hàler  leur  guérison. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  cette  énumération  des  devoirs 
de  la  société  envers  ses  membres  et  de  la  façon  dont  elle  les 
remplira  sous  le  régime  collectiviste,  à  parler  des  perles  acci- 
dentelles qui  peuvent  frapper  les  citoyens  dans  leurs  biens. 

Actuellement,  pour  parer  h  ces  perles,  ou  tout  au  moins  à 
une  partie  d'entre  elles,  on  peut  recourir  aux  assurances.  Mais 
ce  procédé  est  bien  imparfait.  Là  encore  la  lutte  des  intérêts 
prend  un  caractère  désastreux  pour  l'assuré.  Malheur  à  lui  si 
sa  police  n'esl  pas  en  règle,  s'il  y  a  laissé  introduire  quelque 
clause  ambiguë,  s'il  s'est  trompé  dans  quelqu'une  de  ses  décla- 
rations :  la  compagnie  d'assurances  en  prendra  prétexte  pour 
lui  refuser  toute  indenniilé  ou  tout  au  moins  pour  réduire  à 
un  chiffre  dérisoire  celle  qui  lui  sera  accordée.  D'ailleurs,  le 
moindre  défaut  des  assurances  est  de  coûter  cher,  puisqu'après 
le  paiement  des  indemnités  et  de  frais  généraux  énormes,  les 


compagnies  Iroiivenl  moyen  de  dislribuer  de  superbes  divi- 
dendes à  leurs  actionnaires. 

On  a  bien  songé  à  faire  de  TElal  l'assureur  universel;  mais 
cette  mesure  si  simple,  si  logique  et  si  avantageuse,  lésait  trop 
d'intérêts,  supprimait  trop  de  grasses  sinécures.  La  haute 
finance,  dans  les  mains  de  laquelle  se  trouvent  les  principales 
compagnies  d'assurances,  et  dont  aucun  gouvernant  capitaliste 
n'oserait  enfreindre  les  volontés,  a  opposé  son  veto,  et  la 
réforme  a  avortédans  l'œuf,  comme  avorteront  toutes  celles  qui 
devraient  réellement  profiter  à  la  masse,  au  détriment  de  l'oli- 
garchie financière. 

La  société  collectiviste  ne  connaîtra  pas  ces  oppositions; 
elle  suivra  sa  voie  sans  s'en  laisser  distraire.  Elle  n'exigera 
même  le  paiement  d'aucune  prime  pour  couvrir  ses  membres 
de  toutes  les  pertes  accidentelles  qu'ils  pourraient  éprouver  : 
il  suffira  d'une  simple  déclaration, [contrôlée  par  le  chef  de 
service  compétent,  et  en  cas  de  sinistre  la  valeur  des  objets 
détruits  sera  versée  au  sinistré  sans  discussion  et  sans  délai. 
Cette  valeur  sera  constatée  par  deux  experts  nommés  l'un  par 
le  sinistré,  l'autre  par  l'administration.  En  cas  de  diflërend, 
les  deux  experts  ou,  à  leur  défaut^  le  juge  du  ressort  nommera 
un  tiers  pour  les  départager  et  statuer  arbiti-alement. 

L'indemnité  sera  acquise  à  la  victime  toutes  les  fois  que  la 
perte  subie  aura  été  involontaire  et  ne  rentrera  pas  dans  les 
risques  habituels  de  sa  profession.  Il  en  sera  ainsi  dans  les 
<!as  d'incendie,  chute  de  la  foudre,  grêle,  inondation,  épizootie, 
Tol,  accident  quelconque.  Mais  les  pertes  agricoles  résultant 
de  la  gelée,  de  l'excès  d'humidité  ou  de  sécheresse  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  indemnité,  comme  devant  être  compensées 
par  les  années  d'abondance.  Néanmoins  elles  pourront  moti- 
ver des  ouvertures  de  crédit  aux  cultivateurs. 

Le  ministère  de  l'assistance  sociale  aura  un  caractère  pure- 
ment administratif.  Ses  agents  subalternes  n'auront  aucune 
initiative  à  prendre,  aucune  considération  à  discuter.  Ils 
appliqueront  simplement  les  règlements  aux  personnes  qui 
se  trouveront  dans  une  situation  prévue  par  eux. 
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Le  ministère    de    Tassistance    sociale   comprendra    deux 
directions  : 

Celle  des  services  communaux 

Et  celle  des  établissements  d'assistance  sociale. 

La  direction  des   ser\'ices  communaux    comprendra  les 
bureaux  suivants  : 

Assurances  sociales. 

Service  médical  et  pharmaceutique  à  domicile, 

Etablissements  d'hydrothérapie  et  établissements  commu- 
naux d'hygiène. 

Chômages, 

Retraites, 

Enfants, 

Femmes  mariées, 

Veuves, 

Filles  mères. 

Infirmes,  aliénés  et  incurables. 

La    direction   des    établissements    d'assistance    médicale 
comprendra  les  bureaux  suivants  : 

Hôpitaux, 

Hospices, 

Asiles  d'aliénés, 

Asiles  de  vieillards, 

Maisons  d'accouchement, 

Dispensaires  spéciaux. 

Eaux  thermales  et  bains  de  mer. 

Des  inspecteurs  généraux  s'assureront  du  bon  fonction^^ 
ment  de  ces  divers  services  et  feront  leurs  rapports  au  minist  ^ 

A  la  tète  des  services  de  l'assistance  sociale,  dans  cha^ 
département,  existera  un  directeur  départemental  qui  a*^ 
sous  ses  ordres  : 

D'une  part  les  directeurs  communaux, 

D'autre  part  les  directeurs  des  hôpitaux,  hospices,  asîl^^  ' 
maisons  d'accouchement,  dispensaires  spéciaux  et  des  étalai  ^ 
sements  d'eaux  thermales  et  bains  de  mer  s'il  y  ^  lieu. 

Des  contrôleurs  assisteront  le  directeur  département-^^'' 
feront  des  tournées  dans  toutes  les  communes  et  lui  en  re*^' 
dronl  compte  par  voie  de  rapports. 
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Enfin  il  sera  c-tahli  un  directeur  de  l'assistance  sociale  dans 
3utes  les  communes.  Ces  fonctionnaires  pourront,  dans  les 
letites  communes,  èlre  chargés  en  même  temps  d'une  autre 
onction  si  leurs  occupations  paraissent  insu  Disantes. 

Les  directeurs  communaux  tiendront  des  registres  spéciaux 
lour  clia(]ue  catégorie  d'assistés.  Ils  y  inscriront,  outre  l'état- 
ivil  de  l'assisté,  toutes  les  cinronstances  motivant  l'assis- 
fince  ou  devant  la  faire  cesser,  et  de  plus  les  muitdats 
lélivrés  jjar  eux. 

Ils  veilleront  ù  ce  que  le  service  médical  et  pharmaceutique 
oit  assuré  dans  des  conditions  satisfaisantes,  et  signaleront 
es  négligences  ou  les  lacunes  qu'ils  pourraient  y  constater, 
'our  être  jMirfaitement  renseignés,  ils  devront  persomiclle- 
iient  faire  aux  malades  et  blesses  de  fréquentes  visites,  dont 
Is  garderont  note  sur  leurs  registres,  et  recueillir  au  besoin 
eurs  plaintes,  pour  les  signaler  au  directeur  départe- 
nental. 

Ils  relèveront  dans  les  registres  de  l'Etat-civil  les  naissances 
m  les  décès,  pour  ouvrir  ou  supprimer  des  secours. 

Ils  auront  la  tutelle  des  orphelins,  enfants  abandonnés  ou 
étirés  à  des  parents  indignes.  Ils  recueilleront  les  orphelins 
lussitot  après  la  mort  du  survivant  de  leurs  père  et  mère  ; 
Is  placeront  tous  leurs  pupilles  dans  des  familles  honorables 
•1  s'assureront  constamment  qu'ils  reçoivent  tous  les  soins 
lécessaîres.  Ils  surveilleront  de  même  tous  les  enfants  élran- 
jers  à  leur  commune,  mais  qui  y  auraient  été  placés  par  l'ad- 
uinistnttion. 

Ils  assureront  les  secoursaux  enfants,  femmes,  (il les  mères, 
lans  les  conditions  indiquées  aux  règlements. 

Ils  délivreront  des  man<lals  aux  ouvriers  dont  le  chômage 
eur  serait  constaté  ]iar  des  attestations  des  chefs  de  service 
pii  les  emploient. 

Ils  inscriront,  sur  leur  demande,  les  hommes  parvenus  à 
j'ige  légal  de  la  retraite  et  qui  voudraient  cesser  de  travailler, 
?t  délivreront  les  mandats  pour  leurs  pensions. 

Ils  recevront  et  vérifieront  les  déclarations  d'actif  devant 
Jonner  lieu  à  indemnité  en  cas  de  perle  accidentelle,  et 
lorsque  ce  cas  se  produira,  le  constateront,  nommeront  un 
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des  experts  et  délivreront  les  mandats  pour  le  paiement  de  Tin- 
demnité  fixée  par  ceux-ci. 

Ils  surveilleront  les  établissements  d'hydrothérapie,  éluves 
à  désinfection  et  autres  établissements  d'assistance  commu- 
nale, dont  le  personnel  sera  placé  sous  leurs  ordres. 

Chaque  fois  qu'un  cas  d'infirmité,  d'aliénation  ou  de  nuili^- 
die  incurable  sera  constaté,  ils  en  aviseront  le  directeur 
départemental,  qui  leur  donnera  des  instructions  pour  faire 
transporter  le  sujet  dans  un  établissement  approprié  à  5»c)n 
affection  ou  pour  le  faire  soigner  à  domicile. 

L'internement  d'un  aliéné  sera  entouré  des  plus  grand  **^ 
précautions.  Les  déclarations  des  parents  et  les  attestation^ 
du  médecin  devront  être  appuyées  par  une  enquête  qui  se**^ 
recommencée  s'il  y  a  divergence  dans  les  témoignages.  L^^^ 
contrôleur  spécial  et  un  médecin  aliéniste  viendront  s'assura  *" 
eux-mêmes  sur  pla:e  de  la  réalité  des  faits  signalés.  Enfin  d^^^ 
visites  fréquentes,  faites  par  les  fonctionnaires  de  divers  se* 
vices  dans  les  asiles  d'aliénés,  empêcheront  les  séquestratioi"»  '^^- 
arbitraires  d'être  maintenues  si  par  hasard  elles  se  produiseim  •^ 
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CHAPITRE  XIX 


Colonies. 


l-,a  France  est  une  médiocre  colonisatrice  —  Nécessité  des  colonies  pour  les 
nations  collectivistes.  -  Notre  domaine  colonial  est  suffisant.  —  Devoirs 
du  peuple  colonisateur  envers  le  peuple  assen'i.  —  Illusions  dangereuses. 

—  I^  décret  Crémieux  et  les  Juifs  d'Algérie,  —  La  colonisation  en  Algérie. 

—  Résultats  bien  imparfaits  —  Difficulté  de  la  production  et  de  l'écoule- 
ment des  produits.  —  Risques  disproportionnés  aux  bénéfices.  —  I^ 
régime  capitaliste  contrarie  les  améliorations  du  sol  —  Son  but  est  avant 
tout  de  faire  rapporter  de  gros  intérêts  aux  capitaux.  —  Le  but  du  col- 
lectivisme est  de  produire  beaucoup.  —  Recrutement  des  travailleurs 
coloniaux  parmi  les  condamnés,  les  indigènes  et  les  volontaires  français. 

—  Villages  et  lots  de  culture.  —  L'écliec  des  tentatives  antérieures  ne 
prouve  rien  —  Exemple  tiré  de  la  culture  du  caroubier.  —  Dévelop|>e- 
ment  des  autres  cultures.  -  Exploitation  des  mines.  —  Résultats  généraux. 

—  Application  de  la  même  méthode  aux  autres  colonies. 

Nouvelle  organisation  coloniale  —  Le  problème  à  résoudre.  —  Institutions 
administratives.  ~  Gouverneur  général.  —  (^nseurs.  —  Equilibre  de  ces 
deux  pouvoirs  —  ('onseHs  généraux  et  conseil  de  gouvernement.  —  Hudget 
de  la  production.  —  Représentation  coloniale. 


C'est  un  dicton  courant  que  la  France  n'est  pas  une  nation 
colonisatrice  ;  non  que  les  colonies  lui  manquent  :  elle  a, 
Dieu  merci,  une  part  assez  belle  du  monde  barbare,  bien  qu'elle 
se  soit  laissé  ravir  l'Indoustan,  le  Canada  et  St-Domingue; 
mais  évidemment  h  cause  du  parti  médiocre  qu'elle  sait  tirer 
de  celles  qui  lui  appartiennent. 

Il  serait  injuste  de  prétendre  que  la  stérilité  de  nos  entre- 
prises coloniales  tient  exclusivement  à  la  forme  sociale 
actuelle,  puiscpie  l'Angleterre,  avec  le  même  régime,  a  su 
retirer  des  siennes  des  avantages  considérables.  Mais  il  ne 
nous  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  si  la  France  coUec- 
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tivislc  avait  à  rivaliser  avec  l'Angleterre  individualiste,  elle 
conquerrait  de  haute  lutte  la  suprématie. 

Les  colonies,  utiles  à  la  plupart  des  nations,  deviendront 
indispensables  à  celles  qui  se  donneront  des  institutions 
collectivistes  :  il  faudra,  en  effet,  trouver  un  écoulement  pour 
rénorme  excédent  de  population  qui  en  sera  la  conséquence 
prochaine  et  qui,  à  un  moment  donné,  se  trouvera  à  Tétroil 
sur  le  sol  de  la  métropole,  quelle  que  soit  Taugmcntation  de 
production,  résultant  de  la  perfection  scientifique  qui  sera 
apportée  dans  Tagriculture  et  dans  l'industrie  ;  il  faudra  de 
plus  procurer  à  la  métropole  les  matières  premières  et  mar- 
chandises qu'elle  ne  peut  produire  elle-même,  et  pour  les- 
quelles elle  ne  doit  pas  rester  tributaire  de  l'étranger. 

Le  domaine  colonial  de  la  France  nous  semble  d'ailleurs 
parfaitement  suffisant  pour  répondre  à  tous  ses  besoins  pré- 
sents et  futurs  :  il  lui  suffira  de  le  mettre  en  valeur.  Nos 
colonies,  en  effet,  se  sont  accrues  depuis  quelques  années 
dans  une  proportion  considérable  :  Tlndo-Chine,  Madagascar, 
la  Tunisie,  le  Congo,  le  Soudan  peuvent  parfaitement  produire 
toutes  les  matières  premières  dont  notre  industrie  a  besoin,  et 
notamment  le  coton,  dont  nous  importons  chaque  année  pour 
15()  millions  de  francs,  provenant  d'Egypte,  des  Indes  et 
d'Amérique. 

La  France,  en  s'annexant  un  territoire  occupé  par  des  peu- 
ples d'une  civilisation  inférieure,  ne  doit  pas  oublier  qu'elle 
se  crée  des  devoirs  envers  eux  ;  elle  doit  les  traiter  avec  hu- 
manité, faciliter  leur  développement,  veiller  à  ce  qu'ils  ne 
manquent  pas  du  nécessaire,  et  les  amener  graduellement  à 
un  état  social  plus  parfait.  Sur  ce  dernier  point  il  faudra  se 
garder  des  illusions  et  considérer  le  temps  comme  le  principal 
facteur  de  l'œuvre  civilisatrice.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accom- 
plie, les  peuples  conquis  devront  rester  nos  sujets,  n'être 
appelés  à  aucune  part  dans  la  direction  des  affaires  publiques 
et  être  gouvernés  selon  leurs  mœurs.  Exceptionnellement  et 
comme  la  plus  haute  récompense  qui  puisse  être  ambitionnée, 
le  titre  de  citoyen  français  sera  accorde  aux  indigènes  qui 
l'auront  méritée  par  leurs  services  et  leur  développement  intel- 
lectuel. Dans  aucun  cas  on  ne  naturalisera  en  bloc  une  nation 
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Li  une  race,  comme  Crémieux  Ta  fait,  en  1870,  de  ses  coreli- 
ionnaires  d'Algérie,  mesure  funeste  qu'on  ne  devra  pas  liési- 
M*  à  rapporter.  Les  instincts  de  bas  mercantilisme,  de  lucre 
jrdide  de  la  race  juive  en  font  une  acquisition  peu  enviable, 
our  une  nation  dont  les  institutions  seront  Tépanouissement 
e  Tallruisme  le  plus  pur.  Dautre  part,  on  ignore  trop  en 
rance.  où  l'on  voit  journellement  des  juifs  ressemblant  à 
)ut  le  monde,  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  d'Algérie 
jut  restés  aussi  sauvages  que  les  Arabes,  et  qu'il  est  écœu- 
mt  autant  qu^humiliant  pour  un  Français  de  voir  des  égaux 
ans  ces  affreux  bonshommes,  costumés  en  Turcs  d'opérette, 
loins  la  propreté,  ne  connaissant  de  notre  langue  qu'un 
icompréliensible  sabir,  sans  moralité,  sans  dignité,  prêts  à 
)utes  les  sales  besognes  pourvu  qu'on  les  paye,  constituant 
1  un  mot  ce  qu'on  peut  appeler  la  lie  d'une  population.  A 
ité  de  cette  tourbe,  il  existe,  nous  le  reconnaissons,  des  juifs 
ui  ont  pris  les  moeurs,  la  langue  et  le  costume  français  ;  mais 

on  pouvait  leur  arracher  cette  enveloppe,  combien  on  les 
ouverait  peu  différents  de  leurs  frères  non  transformés!., 
^'ailleurs  nous  le  répétons,  qu'aux  plus  méritants  d'entre  eux, 
ussi  bien  qu'aux  plus  méritants  des  Arabes,  on  accorde  le 
Ire  de  citoyen  français,  nous  n'y  voyons  aucun  inconvénient  ; 
lais  que  ce  titre  leur  appartienne  de  plein  droit  par  la  simple 
aison  qu'ils  sont  juifs,  c'est  une  monstruos^é  qu'il  faudra 
aire  disparaître. 

Puisque  nous  venons  de  parler  de  l'Algérie  et  que,  sauf 
[uelques  îles  qui  nous  appartiennent  depuis  des  siècles,  elle 
st,  à  beaucoup  près,  la  colonie  où  la  France  a  fait  le  plus 
l'efforts  et  de  sacrifices,  et  où  elle  a  obtenu  le  plus  de  résul- 
ats,  nous  continuerons  à  la  prendre  pour  sujet  d'étude,  les 
critiques  que  l'œuvre  colonisatrice  algérienne  de  la  société 
capitaliste  pourra  nous  inspirer  devant  s'appliquer  avec 
)caucoup  plus  (le  force  à  nos  autres  colonies. 

Nous  avons  vu  bien  des  auteurs  s'extasier  sur  la  transfor- 
nation  de  l'Algérie  depuis  qu'elle  appartient  à  la  France.  11  est 
ertain  qu'on  a  beaucoup  fait  ;  mais  quand  on  examine  ce 
|ui  reste  à  faire,  on  se  sent  ramené  à  plus  de  modestie, 
^'immenses  surfaces  de  terres  fertiles  restent  couvertes  de 
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broussailles  ;  ce  qui  est  cultive  Test  généralement  fort  mal  et 
par  conséquent  produit  fort  peu;  on  ne  tire  qu*un  très  faible 
parti  des  cours  d'eau  qui,  employés  à  Tirrigation,  permet- 
traient de  décupler  le  rendement  des  terres  riveraines  ;  on 
n'a  rien  fait  pour  modifier  le  climat  et  régulariser  les  rivières 
au  moyen  de  reboisements  méthodiques  ;  on  n'exploite  à  peu       |  ^. 
près  pas  les  richesses  minérales  qui  abondent.  Ce  vaste  pays 
qui  nourrissait  Rome,  ne  commence  que  depuis  peu  d'années 
à  se  suffire  à  lui-même  ;  la  comparaison  entre  la  colonisation 
romaine  et  la  nôtre   est  humiliante  pour  nous.  Encore  ne 
pouvons-nous  en  juger  que  par  les  ruines  qu'ont  laissées  der- 
rière eux  les  Vandales,  les  Arabes  et  les  Turcs.  Mais  ce^ 
ruines  jonchent  le  sol  algérien.  On  les  retrouve  au  cœur  de s^ 
montagnes  kabyles,  dans- les  endroits  où  il  n'y  a  même  pa  ^ 
d'habitations  françaises.  Elles  prouvent  combien  les  Romain  ^ 
occupaient  fortement  ce  pays  ;  ils  y  construisaient  des  palai  • 
et  nous  v  élevons  des  masures,   sauf  il  est  vrai  dans  le  ' 
grandes  villes.  11  est  juste  de  dire  qu'ils  ont  eu  plusieurs  siè 
clés  pour  parachever  leur  œuvre,  tandis  que  nous  n'avon       s 
commencé  la  nôtre  que  depuis  moins  de  soixante-dix  ans 
mais  ils  n'avaient  pas  comme  nous  les  chemins  de  fer  et  1      ^^ 
navigation  à  vapeur. 

Quand  on  quitte  les  villes,   où  le  commerce  a   créé  un 
certaine  aisance  et   qu'on   pénètre  dans   les  villages  et  1 
fermes  isolées,  on  est  frappé  du  peu  de  prospérité  qu'on 
constate.  La  plupart  des  colons  vivent  péniblement  ;  beaucoup^    P' 
venus  en  Algérie  avec  un   pécule,    s'en    retournent  ruiné^:^  -^*^ 
après  avoir  courageusement  travaillé  ;   l'usure  les  écrase  ;  le-^^^  ^^'f^ 
expropriations  sont  fréquentes  et  les  terres  se  vendent  à  vL 
prix.  Combien  de  villages,   de  création   récente,   sont  déj  ftJ*'^^*^ 
abandonnés  et  tombent  en  ruines! 

(Vest  qu'il  est  passé,  le  temps  où  les  hommes  aventureux qir-^  J"* 
parlaient  pour  les  colonies,  en  revenaient  presque  tous  ave-^^    ^^ 
une  fortune,  le  temps  où  des  planteurs,  cultivant  au  moyer  -^=^^" 
d'esclaves,  vendaient  très  cher  des  produits  qui  leur  coùtaiei^r""^-  ^^ 
peu.   Actuellement   les   meilleures  exploitations   devienneiï"  M^'^^ 
médiocres,  ou  nuMue  tout  à  fait  mauvaises,  a   raison  de  I  •-  '«^ 
concurrence  qui  limite  les  profits  et  augmente  les  risques. 
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lutte  pour  la  vie  est  dure,  pour  le  colon  qui  doit  vaincre  une 
double  difficulté  :  produire,  puis  vendre  ses  produits.  La 
production  à  Thectare  n'est,  en  somme,  pas  supérieure  à  ce 
lïu'elle  est  en  France  ;  elle  n'est  pas  moins  coûteuse  ;  aux  fléaux 
jui  éprouvent  l'agriculture  française  s'ajoutent  les  fléaux 
spéciaux  à  l'Algérie  :  le  sirocco,  dont  le  souffle  brûlant  enlève 
:iarfois  les  quatre  cinquièmes  d'une  récolte,  les  sauterelles, 
loiit  les  ravages  sont  connus  ;  puis,  spécialement  pour  la 
wigne,  les  attises,  coléoptères  sauteurs  qui  rongent  le  paren- 
.'hyme  des  feuilles.  Le  colon  a  tout  à  créer  dans  ce  pays  neuf; 
il  iiianciue  toujours  d'avances  ;  deux  ou  trois  mauvaises 
innées  consécutives  peuvent  le  ruiner  complètement. 

Cependant  la  plus  grande  partie  des  récoltes  échappent  à  ces 
L'auses  de  destructions  qui,  heureusement,  ne  sont  pas  généra- 
les. Reste  alors  la  deuxième  difficulté  :  la  vente  à  un  prix  rému- 
nérateur des  produits.  Plus  que  les  cultivateurs  de  France,  les 
colons  algériens  sont  victimes  des  fluctuations  que  l'agiotage, 
ou  simplement  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande, 
apporte  dans  les  cours.  Ceux  des  vins  varient  parfois  du 
simple  au  double  d'une  année  à  l'autre.  Dans  ces  conditions 
il  n'y  a  aucune  sécurité  pour  le  producteur  qui  peut  être 
réduit  à  la  misère  au  sein  même  de  l'abondance. 

Quand  on  se  rend  compte  de  la  nature  des  causes  qui  font 
obstacle  à  la  prospérité  des  colons  algériens,  on  constate 
qu'elles  tiennent  surtout  à  l'organisation  de  la  société  capita- 
liste. L'initiative  individuelle  cpie  cette  organisation  a,  pré- 
tend-on, pour  effet  de  développer  au  suprême  degré,  recule 
devant  des  entreprises  qui  ne  lui  promettent  qu'un  profit  dis- 
proportionné aux  risques  à  courir.  Et  quand  elle  brave  ces  dan- 
gers, et  va  hardiment  de  l'avant,  elle  succombe  souvent  dans 
une  lutte  désespérée  contre  des  ditlicultés  multipliées,  lutte 
inégale  puisqu'elle  reste  réduite  à  ses  propres  forces  et  ne 
reçoit  de  la  société  aucune  assistance. 

Il  reste  en  Algérie,  avons-nous  dit,  de  vastes  surfaces  de 
terres  fertiles  couvertes  de  broussailles.  Le  débroussaillement. 
Compliqué  parfois  d'un  assainissement  du  sol,  coûte  cher. 
Pourquoi  un  capitaliste  l'enlreprendrait-il  quand  il  trouve  à 
profusion  des  terres  défrichées,  à  un  prix  moindre  que  les  frais 
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qu'il  aurait  à  faire  pour  arracher  les  broussailles?  C'est  pour 
cette  raison  que  les  progrès  des  défrichements  sont  si  lents. 

On  pourrait,  par  l'irrigation,  augmenter  considérablement 
le  rendement  des  vallées.  Mais  l'aménagement  d'un  cours 
d'eau  nécessite  des  capitaux  considérables  et  le  concours  de 
tous  les  propriétaires  intéressés.  L'entente  se  fait  difficilement 
et  les  capitaux  ne  se  trouvent  jamais.  Puis  aurait-on  l'écoule- 
ment des  produits  spéciaux  que  l'on  pourrait  obtenir  par 
l'irrigation?  Des  tentatives  de  culture  du  coton,  de  la  ramie, 
du  café  qui,  faites  dans  de  bonnes  conditions,  devaient  réussir, 
ont  échoué.  Un  industriel  qui  emploie  du  coton  n'a  pas  à  se 
préoccuper  d'en  cultiver  ^  Algérie,  puisqu'il  en  trouve  abon- 
damment à  un  prix  au-dessous  duquel  il  n'arriverait  peut-être 
pas  en  courant  les  risques  d'une  culture  nouvelle.  Un  cultiva- 
teur, qui  gagne  péniblement  sa  vie  au  jour  le  jour  avec  des 
céréales  et  des  prairies,  ne  peut  pas  davantage  courir  ces 
risques  qui  s'augmentent  pour  lui  de  l'incertitude  de  la  vente 
de  ses  produits,  dont  la  qualité  ne  peut  être  connue  du  jour 
au  lendemain  sur  le  marché.  De  là  routine,  stagnation  et 
misère. 

Il  en  est  de  même  des  entreprises  de  toute  nature  qui  peu- 
vent être  tentées  en  Algérie  :  elles  présentent  presque  toujoi^^^ 
des  aléas  considérables  et  rebutent  souvent  les  spéculateti  ï^ 

C'est  que  —  nous  sommes  encore  forcé  de  le  répéter 
pour  le  producteur  individualiste  il   ne  suffit  pas  de  cn^^ 
l'abondance  des  produits:  il  faut  qu'il  trouve  un  bénélia  ^ 
leur  vente,  qu'il  fasse  rapporter  un  gros  intérêt  à  ses  capita   "* 

La  société  collectiviste,  au  contraire,  n'a  qu'un  but  :  prodi 
beaucoup  ;  la  question  du  bénéfice  à  réaliser  ne  se  pose 
pour  elle.  Elle  supprime  donc  presque  toute  la  difficulté. 

Disposant  d'une  main-d'œuvre  surabondante,  elle  peut 
eu  ter  tous  les  travaux  de  mise  en  valeur  du  sol  et  dévelop 
considérablement  sa  production.  Elle  peut  attendre  des  anii 
le  fruit  de  ses  améliorations,  tandis  que  le  capital  rechen 
des  revenus  immédiats. 

Suivons  pas  à  pas  les  progrès  qu'il  sera  facile  de  réali  ^^ 
sous  le  régime  collectiviste. 

Nous  avons  dit  que  les  pénitenciers,  organisés  dans  des 
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conditions  nouvelles,  fourniraient  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre;  une  autre  partie  serait  fournie  par  la  population 
indigène,  qui  nous  rendra  en  achats  de  marchandises  la  plus 
grande  partie  de  l'argent  qu'elle  recevra  en  salaire;  pour  le 
surplus  on  créera  des  armées  coloniales  dans  le  meilleur  sens 
du  mot,  c'est-à-dire  des  armées  dans  lesquelles  la  pioche  rem- 
placera le  fusil. 

Chaque  année,  un  appel  sera  fait  dans  toutes  les  communes 
aux  volontaires  coloniaux  à  qui  on  offrira  les  avantages  sui- 
vants :  haute  paye,  travail  moindre  que  dans  la  métropole, 
nourriture  et  logement  confortables,  bonne  hygiène  et  soins 
médicaux  empressés.  Tous  les  jeunes  gens  à  l'esprit  aventu- 
tureux,  avides  de  voir  du  pays,  s'engageront  d'autant  plus 
volontiers  que  chaque  année  ils  pourront  rentrer  en  France. 
On  ne  manquera  jamais  de  bras. 

Des  détachements  seront  envoyés  sur  tous  les  points  où  il 
y  aura  des  travaux  à  exécuter.  Ils  y  seront  installés  dans  des 
baraquements  vastes  et  salubres,  et  soumis  à  une  discipline 
aussi  douce  que  possible  ;  les  distractions  ne  leur  seront  pas 
ménagées.  Bref,  on  s'efTorcera  de  leur  rendre  la  vie  agréable, 
tout  en  exigeant  d'eux  une  somme  de  travail  suffisante. 

Au  fur  et  à  mesure  des  défrichements,  des  villages  bien 
pourvus  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  sociale 
seront  créés,  des  lots  de  culture  établis  et  mis  à  la  disposition 
des  journaliers  de  première  classe  ;  les  volontaires  coloniaux 
auront  la  préférence  à  mérite  égal.  Ces  lots  seront  naturelle- 
ment plus  avantageux  qu^  ceux  de  la  métropole  ;  ils  seront 
donc  très  recherchés  par  les  journaliers  qui  trouveront  que 
les  lots  métropolitains  se  font  trop  longtemps  attendre,  ce  qui 
se  produira  chaque  fois  que  le  nombre  des  demandes  excé- 
dera de  beaucoup  celui  des  lots  disponibles. 

Les  nouveaux  colons  seront  alors  soumis  au  régime  des 
cultivateurs  de  France  ;  ils  n'auront  plus  qu'à  produire, 
assurés  d'un  écoulement  rémunérateur  pour  leurs  produits. 
Pourquoi  ne  prospèreraient-ils  pas  ? 

Qu'on  n'allègue  pas  l'insuccès  des  tentatives  de  colonisation 
antérieures  ;  on  pourra  les  considérer  comme  faites  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer, 
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mais,  en  réalité,  elles  étaient  dépourvues  des  éléments  essen- 
tiels de  la  réussite.  On  a  bien  créé  des  villages  ;  on  a  bien 
donné  à  des  colons  des  maisons  et  des  terres  ;  mais  on 
ne  leur  a  fait  aucune  avance  pour  se  procurer  les  bestiaux, 
instruments  aratoires,  semences,  etc.,  et  pour  assurer  leur 
existence  en  attendant  la  récolte;  on  a  laissé  ces  jiauvres 
gens  sans  assistance  aux  prises  avec  des  diflicultés  inatten- 
dues pour  eux  ;  on  n'a  pas  créé  de  .débouchés  à  leurs  produits. 
Aussi  beaucoup  se  sont  découragés  ou  ont  échoué.  Leur 
situation  ne  saurait  être  comparée  à  celle  des  colons  de  la 
société  collectiviste. 

Un  exemple  entre  cent  fera  comprendre  le  parti  qu'une 
administration  intelligente,  servie  par  des  moyens  à  peu  près 
illimités  pourrait  tirer  de  nos  colonies. 

Il  existe  en  Algérie  un  arbre  nommé  caroubier  qui  y  pousse 
spontanément  et  que  Ton  greffe  pour  en  améliorer  les  fruits. 
Il  produit  une  gousse  de  15  à  20  cent,  de  long,  très  charnue, 
et  contenant  une  pulpe  sucrée.  Les  indigènes  s'en  nourrissent 
et  en  nourrissent  leurs  bestiaux  qui  en  sont  très  friands.  Le 
surplus  est  acheté  par  des  commerçants  anglais  qui  le  distil- 
lent pour  en  retirer  de  Talcool  et  utilisent  le  déchet  pour 
Fengraissement  des  bestiaux.  Le  cxiroubier  croît  partout  dans 
le  Tell,  en  plaine  et  en  montagne,  dans  les  terrains  riches  et 
dans  les  rochers  ;  une  fois  greffé  il  ne  demande  pas  de  culture; 
la  récolte  en  est  facile,  peu  coûteuse  et  rémunératrice.  Seule- 
ment une  plantation  de  caroubiers  ne  donne  de  produits  que 
dans  10  à  12  ans  et  peu  de  colons  peuvent  attendre  aussi 
longtemps. 

Que  Ton  plante  des  caroubiers  dans  tous  les  lieux  où  il  ne 
peut  être  fait  d'autre  culture,  ce  qui  est  facile  avec  une  main- 
d'œuvre  illimitée,  et  on  obtiendra  dans  une  quinzaine  d'an- 
nées ce  double  résultat,  d'améliorer  le  climat  de  l'Algérie  par 
des  reboisements,  et  d'y  pouvoir  élever  des  quantités  immenses 
de  magnifiques  bestiaux. 

On  pourra  aussi,  dans  les  défrichements,  réserver  1^^ 
oliviers  sauvages  qui  abondent,  les  grelTer  et  produire  d^^ 
quantités  fabuleuses  d'huile. 

Au  lieu  d'être  abandonnées,  moyennant  une  redevance  intima 
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aux  indigènes  qui  les  cultivent  mal,  les  terres  de  colonisation 
seront  toutes  travaillées  d'après  les  procédés  scientifiques  et 
rendront  vingt  fois  plus. 

La  culture  du  maïs,  du  sorgho  sucré,  de  la  betterave  dans 
les  vallées  irriguées,  permettra  d'augmenter  le  nombre  et  le 
poids  du  gros  bétail. 

Sur  les  hauts  plateaux,  des  recherches  géologiques  indique- 
ront tous  les  points  d'eau  qui  y  existent,  et  Ton  pourra  déve- 
lopper rélevage  du  mouton,  qui  y  réussit  admii'ablement. 

La  vigne,  à  qui  le  climat  de  l'Algérie  convient  très  bien, 
sera  plantée  jusqu'à  concurrence  des  besoins  croissants  de  la 
consommation  française;  cultivée  intensivement  au  moyen 
des  treillages  en  fil  de  fer  et  des  engrais  chimiques,  elle 
donnera  des  rendements  inconnus  jusqu'à  ce  jour. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  des  mines,  des  explo- 
rations méthodiques  feront  connaître  tous  les  gisements  miné- 
raux et  nappes  pétrolifères,  qui  seront  mis  en  exploitation  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins.  ♦ 

Alors  l'Algérie  pourra  facilement,  non  seulement  faire  vivre 
dans  l'abondance  une  nombreuse  population  française  et  indi- 
gène, mais  fournir  de  plus  à  la  mère  patrie  une  quantité  con- 
sidérable de  matières  premières  et  marchandises  de  toute 
nature. 

Il  en  sera  de  même  de  nos  autres  colonies,  dans  chacune 
desquelles  on  appliquera  les  procédés  de  colonisation  appro- 
priés à  son  climat  et  à  ses  ressources.  Toutes  les  entreprises 
réussiront,  car  elles  seront  faites  rationnellement,  avec  des 
moyens  d'action  illimités,  et  leur  but  sera  toujours  la  pro- 
duction. 

Pour  atteindre  ces  brillants  résultats,  il  faudra  modifier 
profondément  l'administration  coloniale  actuelle  et  doter  nos 
colonies  d'institutions  propres  à  favoriser  leur  expansion. 

Le  problème  est  assez  délicat. 

D'une  part,  il  faudra  faire  à  la  liberté  et  à  l'autonomie  une 
part  assez  large  pour  que  les  initiatives  fécondes  qui  pourront 
se  produire  ne  soient  pas  étouffées  par  une  administration 
centrale  trop  éloignée  pour  bien  juger  les  questions  coloniales. 
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D'autre  part,  il  faudra  ne  pas  oublier  que  les  colonies  sont 
faites  pour  la  France  et  non  pas  la  France  pour  les  colonies; 
que  les  branches  de  la  production  à  développer  seront  donc 
surtout  celles  qui  seront  insuffisantes  dans  la  métropole;  que 
celle-ci  devra  par  conséquent  garder  la  haute  main  sur  le 
mouvement  colonisateur  pour  pouvoir  à  son  gré  raccélérer, 
le  ralentir  ou  en  changer  la  direction. 

Ce  double  but  nous  paraît  devoir  être  atteint  par  les  insti- 
tutions suivantes  : 

Le  gouverneur  général  serait  nommé  par  le  Président  de  la 
République.  Il  aurait  la  direction  absolue  de  tous  les  services 
coloniaux  sans  avoir  jamais  à  référer  au  ministère.  Cepen- 
dant, pour  Tempécher  d'abuser  de  cette  autorité  quasi-royale, 
il  aurait  à  côté  de  lui  des  censeurs,  nommés  comme  lui  par  le 
Président  de  la  République,  et  qui  pourraient  opposer  leur 
veto  suspensif  à  toute  mesure  jugée  dangereuse  ou  contraire  '^ 
Tesprit  des  institutions  nationales.  Il  y  aurait  un  censeï-^^ 
pour  l'agriculture,  un  pour  Tindustric,  un  pour  leconimercr*^^ 
un  pour  les  mines  et  carrières,  etc.,  c'est-à-dire  a  peu  pir^^ 
autant  que  de  ministères.  Chacun  d'eux  relèverait  du  min  î-S- 
tère  correspondant  à  ses  attributions.  Les  censeurs  signa  1^* 
raient  aussi  toutes  les  irrégularités  qu'ils  pourraient  consta^^^^' 
dans  l'administration  courante,   et   pour  la  recherche  d^^^' 
quelles  ils  auraient  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Ainsi,  d'une  part,  les  mesures  urgentes  ne  pourraient  être— ^  ^^^ 
retardées  ni  entravées  par  la  transmission  des  dossiers  à  Pa  i'*^ 
et  les  lenteurs  bureaucratiques  :  elles  seraient  prises  sur  pl^s^^*^ 
et  aussitôt  appliquées  ;  d'autre  part,  celles  qui  paraitrai^^^"^ 
dangereuses  seraient  ajournées  par  les  censeurs  et  soumise  ^^  ^^ 
la  décision  de  l'autorité  centrale.  Comme  il  faut  admettre         ^" 

bon  sens  cl  de  la  modération  dans  les  vues  du  gouverneur ^* 

des  censeurs,  presque  toutes  les  mesures  ne  soulèverai^^^"^ 
aucune  opposition.  Ce  système  nous  paraît  inHuiment  p  J"*» 
pratique  que  celui  des  rattachements,  en  vigueur  actuellem^^"^ 
et  qui  limite  étroitement  les  attributions  du  gouverneur  gé  «ité- 
rai en  le  plaçant  sous  la  dépendance  de  tous  les  ministres. 

Les  conseils  généraux  actuels  seraient  maintenus.  Pour    les 
colonies  comprenant  un  seul  département,  le  conseil  général 
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ormerail  le  conseil  de  gouvernement,  avec  Tadjonction  de  quel- 
jiies  personnalités  éminentes  ;  pour  les  colonies  composées 
le  plusieurs  déparlements,  tous  les  conseils  généraux,  com- 
)lélés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  réuniraient  pour  former 
e  conseil  de  gouvernement. 

Chaque  année  le  gouverneur  général  proposerait  au  conseil 
le  gouvernement  un  budget  du  trav^âil  et  de  la  production, 
lans  lequel  il  tiendrait  compte  de  Torienlation  qui  lui  serait 
tonnée  par  le  ministère,  en  vue  de  l'utilité  générale  de  la 
République,  autant  que  de  Futilité  particulière  de  chaque 
colonie.  Ce  budget,  en  outre  de  renonciation  du  personnel  et 
les  dépenses  des  services  courants,  contiendrait  Ténuméra- 
;ion  des  travaux  neufs  à  entreprendre  dans  le  courant  de 
l'année  pour  Tagriculture,  Tindustrie,  les  bâtiments,  les  trans- 
ports, etc.,  les  ressources  à  l'aide  desquelles  il  pourrait  y  être 
fait  face,  et  par  conséquent  la  subvention  en  main-d'œuvre  et 
produits  fabriqués  qui  devrait  être  demandée  à  la  mère 
patrie.  En  indiquant  Temploi  de  la  production  prévue,  il 
iélerminerait,  s'il  y  avait  lieu,  Texcédent  disponible  qui  pour- 
rait être  envoyé  en  France,  en  échange  des  sacrifices  qui  lui 
seraient  demandés. 

Le  conseil  de  gouvernement  donnerait  son  avis,  accepterait 
3u  modifierait  les  projets  du  gouverneur,  et  ce  dernier  enver- 
rait à  Paris  ses  propositions  et  les  votes  émis  sur  elles, 
favorables  ou  défavorables. 

La  Chambre  des  députés  aurait  à  statuer  ;  car,  quel  que  soit 
fiotre  désir  de  faire  la  place  large  à  Tautonomie,  il  est  inad- 
missible qu'une  assemblée  coloniale  dispose  à  son  gré  d'une 
jartie  des  ressources  nationales  sans  l'assentiment  de  la 
"Jianibre  française  ;  celle-ci  ne  discuterait  d'ailleurs  pas  les 
)rojets,  à  moins  qu'ils  ne  lui  parussent  contraires  à  l'intérêt 
[énéral  ;  elle  apporterait  seulement  aux  crédits  demandés 
es  réductions  qu'elle  jugerait  nécessaires,  d'après  les  ressour- 
es  disponibles. 

Le  budget  une  fois  approuvé  ou  modifié,  tous  les  travaux 
idmis  seraient  exécutés  sous  le  contrôle  des  censeurs. 

Ainsi  tous  les  besoins  réels  des  populations  coloniales 
seraient  exprimés  au  conseil  de  gouvernement,  et  il  n'y  aurait 
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aucune  raison  pour  qu'ils  ne  reçussent  pas  satisfaction  :  toutes 
les  idées  heureuses  feraient  leur  chemin,  puisqu'elles  ne 
seraient  plus  arrêtées  par  des  intérêts  antagonistes.  Dautre 
part,  les  colonies  marcheraient  d'accord  avec  la  métropole  et 
ne  pourraient  pas  s'engager  dans  une  voie  contraire  aux  inté- 
rêts de  cette  dernière. 

Il  va  sans  dire  que  les  colonies  conserveraient  leurs  repré- 
sentants à  la  Chambre  des  députés  ;  en  cas  de  divergence 
entre  le  gouverneur  et  les  corps  élus,  ces  derniers  trouveraiei^^ 
ainsi  à  la  Chambre  des  défenseurs  autorisés,  pour  faire  contre?' 
poids  à  l'autorité  du  ministère  qui,  ordinairement,  appuiera 
le  gouverneur. 

Le  gouverneur  général  aurait  autour  de  lui  des  directeui — 
dont  le  nombre  et  les  attributions  correspondraient  aux  dépa 
tements  ministériels.  Les  loi§  et  règlements  de  France  seraie 
appliqués  aux    citoyens    français.    La   population    indigène 
sei-ait  administrée  et  jugée  selon  ses  coutumes,  modifiées  danr 
le  sens  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs  détail 
puisque,  sauf  les  différences  que  nous  avons  indiquées,  l'admi 
nistration  coloniale  sera  calquée  sur  celle  de  la  mère  patri 
Les  mêmes  causes  devant  produire  les  mêmes  effets,  il  e 
évident  qu'il  n'y  a  aucune  limite  à  prévoir  aux  développ 
ments  de  la  civilisation,  de  la  moralité,  du  bien-être  dans  n 
possessions  d'outre-mer. 
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CHAPITRE  XX 


Trésorerie  et  Ck>inptabilité. 


amoindrissement  considérable  du  ministère  des  finances.  —  Ses  attributions 
nouvelles.  —  Remplacement  des  financiers  par  des  comptables.  —  Sujî- 
prcssion  de  règlements  gênants  et  de  fonctionnaires  inutiles. 

)rganisation  du  service  delà  Trésorerie  et  de  la  Comptabilité.  —  Trésoriers- 
comptables  généraux.  —  Pa3*eurs-receveurs  communaux  —  I^urs  attri- 
butions. —  Ouvertures  de  crédit.  —  Inspecteurs  de  comptabilité.  —  Numé- 
raire et  papier-monnaie. 


Le  minislèrc  desfînances,  l'un  des  plus  considérables  actuel- 
lement, sera  réduit  tellement  sous  le  régime  collectiviste  que 
nous  serons  obligés  de  changer  son  nom,  devenu  trop  prélen- 
lieux,  et  de  lui  adjoindre  le  contrôle  de  la  comptabilité  des  autres 
services  pour  lui  laisser,  par  pitié  pour  son  ancienne  grandeur, 
Tenvcrgure  d'un  ministère.  Encore  sera-t-il  le  plus  petit  de 
tous.  Ce  changement  caractérise  le  système  collectiviste,  dans 
lequel  le  rôle  de  l'argent  disparait. 

Que  restera-t-il  à  ce  ministère,  en  effet,  quand  il  n'y  aura 
plus  de  budgets  de  finances  pour  l'Etal,  les  départements  et 
les  communes,  plus  de  crédit  public  ni  privé,  plus  d'impôts 
directs  ou  indirects  à  percevoir,  plus  de  douanes  aux  fron- 
tières et  plus  d'octrois  aux  villes,  quand  on  aura  rendu  au 
service  de  l'industrie  la  fabrication  des  produits  monopolisés 
en  ce  moment  par  l'Etat  ? 

Il  lui  restera  quelcjucs  attributions  bien  modestes  : 

Faire  rentrer  For  et  l'argent  dans  les  caisses  de  l'Etat  au 
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début  de  Papplicalion  du  nouveau  régime,  payer  avec  ce 
numéraire  nos  achats  à  l'étranger,  recevoir  de  l'étranger  le 
prix  de  nos  ventes;  loucher  en  numéraire  à  Tétranger  les 
rentes  des  capitaux  français  qui  y  sont  placés,  payer  en  numé- 
raire aux  étrangers  les  rentes  françaises  dont  ils  sont  porteurs; 

Emettre  le  papier-monnaie,  dans  les  conditions  que  nous      I 
avons  indiquées,  payer  avec  lui  les  salaires  des  travailleurs, 
les  secours  sociaux  aux  non-travailleurs,  les  pensions  aux      .  ,|^ 
expropriés;  I  [^ 

Encaisser  les  recettes  des  magasins  généraux  ;  I  bûi 

Faire  des  ouvertures  de  crédit  aux  citoyens,  dans  certaines      \  n 
circonstances  déterminées  par  la  loi. 

Nous  y  ajouterons,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  con- 
trôle de  la  comptabilité  des  autres  services. 

Actuellement  on  recherche,  pour  leur  confier  le  portefeuille 
des  finances,  des  hommes  d'une  haute  valeur  intellectuelle^ 
connaissant  à  fond  les  ressources  du  pays  et  ses  besoin^^ 
rompus  à  la  pratique  si  compliquée  des  affaires  de  Bourse 
de  Banque,  capables  de  prévoir  les  perturbations  qu'elles  pe 
vent  éprouver,  les  dangers  en  résultant  pour  le  crédit  public, 
d'y  parer  par  des  mesures  habiles.  De  tels  hommes  sont  rare 
On  fait  souvent  de  mauvais  choix  et  tout  le  monde  en  pàti 

Sous  le  régime  collectiviste  un  bon  comptable  suffira  pa 
faitement  pour  diriger  ce  service,  réduit  à  des  opération 
purement  mécaniques.  On  trouvera  aux  puissantes  intelli 
gences  une  destination  plus  utile. 

Cette  simplification  extraordinaire  est  plus  tangible  peu#  ^-^^' 
être  dans  l'administration  des  finances  que  dans  toutes  le-^^  ^^ 
autres.  Des  monceaux  de  lois  et  règlements  archaïques  suri  ^  *^ 
timbre,  l'enregistrement,  les  hypothèques,  les  contribution^^^^^^ 
indirectes,  le  cadastre,  les  douanes,  etc.,  seront  supprimér^^  ^^ 
du  coup,  et  avec  chacun  d'eux  une  gène,  une  entrave  pour  IM^  '^ 
production  et  la  liberté  des  citoyens  ;  car  il  semble  que  It:--^  ^^ 
auteurs  de  ces  règlements  ne  se  soient  proposés  pour  but  qirz-^'^ 

• 

de  rendre  les  conditions  de  la  vie  désagréables  ou  imposs^^=5/- 
bles.  Quel  soulagement   causera  leur  disparition  !  Plus  r^s~1c 
percepteurs,  de  douaniers,  de  gabelous,  de  rats  de  cave,  d'er^^i- 
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1  !  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  régime  qui  réalisera  un 
reil  progrès  devienne  jamais  impopulaire  î 
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Ia*  ministère  de  la  Trésorerie  et  de  la  Comptabilité  se  trouve,  i 

r  son  titre  même,  divisé  en  deux  directions. 

La  première,  la  trésorerie,  aura  le  maniement,  à  Tinlérieur  " J; 

à  l'extérieur,  de  la  monnaie; 

La  seconde,  la  comptabilité,  aura  le  contrôle  des  compta- 

i  lés  des  autres  services. 

[I  y  aura,  à  la  tête  de  chaque  département,  un  trésorier- 
inptable  général,  qui  aura  à  la  fois  la  direction  de  la  tréso- 
•ie  et  du  contrôle  de  la  comptabilité. 

Pour  la  trésorerie   il  aura  sous  ses  ordres,  dans  chaque 

inniune,  un  payeur-receveur  dont  le  service  sera  soigncu-  ^ 

»nt  vérifié  par  de  nombreux  inspecteurs.  Les  tournées  de 

i  derniers  seront  réglées  de  façon  à  ce  que  le'  même  ne  1 

)asse  dans  une  commune  qu'à  de  longs  intervalles,  afin 

'viter  toute  négligence  ou  complaisance  coupable. 

Le  payeur-receveur  encaissera  chaque  jour  les  recettes  des 
igasins  généraux;  il  paiera  les  mandats  délivrés  par  les 
/ers  services  pour  salaires,  secours  ou  allocations  quelcon- 
es.  Il  mentionnera  ses  dépenses  et  ses  recettes,  au  fur  et  à 
îsure,  sur  un  livre  de  caisse  qui  sera  balancé  chaque  jour.  Il 
ra  de  plus  un  grand  livre,  sur  lequel  tous  les  articles  du 
re  de  caisse  seront  reportés  au  débit  ou  au  crédit  du  service 
i  aura  donné  lieu  à  l'opération.  On  saura  de  la  sorte  ce  qui 
té  (lé|)ensé  chaque  année  dans  les  divers  services.  , 

S\)us  avons  parlé,  au  chapitre  de  Tagriculture,  des  ouver- 

es  de  crédits  (|ui  seraient  faites,  dans  certains  cas,  aux  cul- 

aleurs  possesseurs  de  lots;  nous  n'avons  rien  à  y  ajouter.  Il  Js 

us  reste  à  nous  occuper  des  crédits  qui  pourront  être  ouverts  ^ 

listinctement  à  tous  les  citovens. 

Observons  d'abord  que  le  besoin  de  ces  crédits  sera  limité 
les  circonstances  restreintes,  puisqu'on  n'aura  plus  à  faire 
ntreprises  commerciales  et  industrielles.  D'autre  part,  les 
)gasins  généraux  ne  livrant  qu'au  comptant,  il  pourra  être  1 
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nécessaire  de  faire  quelques  avances  aux  ciloj'ens  pour  leur 
perniellrc  de  se  procurer  les  objets  mobiliers  dont  ils  auront 
besoin. 

Vin  conséquence,  il  sera  fait,  sur  sa  demande,  à  tout  majeur 
des  avances,  représentant  au  maximum  une  année  de  son  sa- 
laire, et  remboursables  par  retenues  mensuelles  en  cinq  années, 
sans  intérêt  bien  entendu,  le  mot  intérêt,  dans  le  sens  de  pro- 
duit du  placement  d'un  capital,  étant  destiné  à  disparaître. 

Au  moment  du  mariage,  ou  à  la  survenance  de  chaque 
enfant,  le  crédit,  sur  lequel  des  à-comptes  auront  été  versés, 
pourra  être  reporté  au  maximum.  Ce  maximum  s'élèvera 
naturellement  avec  le  salaire  de  l'emprunteur. 

Le  payeur-receveur  fera  ces  avances  d'office,  sur  la  simple 
constatation  des  situations  en  vue  desquelles  elles  seront 
autorisées.  Il  aura  un  grand  livre  spécial  pour  les  reporter; 
tout  emprunteur  y  aura  son  folio  et  l'on  y  inscrira  d'un  côté 
les  prêts,  de  l'autre  les  remboursements. 

Il  nous  parait  inutile  de  développer  davantage  le  crédit; 
mais  il  sera  facile  de  le  faire  si  la  nécessité  en  est  reconnue. 

Les  inspecteurs  qui  contrôleront  les  livres  et  la  caisse  des 
payeurs-receveurs  vérifieront  en  même  temps  la  comptabilité 
des  autres  services,  qui  devra  concorder  parfaitement  avec 
celle  de  la  trésorerie.  Toutefois  des  inspecteurs  spéciaux  seront 
chargés  de  vérifier  la  comptabilité  des  usines,  qui  présentera 
plus  de  complications.  Us  rechercheront  notamment  avec  soin 
si  les  prix  de  revient  des  objets  fabriqués  sont  exactement 
établis  et  si  toutes  les  dépenses  sont  justifiées.  Nous  avons 
déjà  indiqué  au  chapitre  de  l'industrie,  les  lignes 'générales  des 
comptabilités  d'usines;  nous  n'avons  pas  à  répéter  ces  détails. 

La  comptabilité  des  magasins  généraux  sera  extrêmement 
simple  :  ils  seront  débités,  par  les  factures  des  usines  de  pro- 
duction, aux  prix  mC»mcs  où  ils  devront  revendre  les  mar- 
chandises. Le  contrôle  de  leurs  opérations  se  fera  donc  en 
totalisant  d'une  part  les  entrées,  d'autre  part  le  montant  des 
ventes,  celui  des  marchandises  restant  à  l'inventaire  et  les 
déchets  justifiés.  Le  deuxième  total  devra  cire  rigoureusement 
égal  au   premier.   A  chaque  changement  de   directeur,   un 


inventaire  conlradieloire  sera  fait  entre  l'ancien  et  le  nouveau. 
O  dernier,  ayant  à  prendre  en  charge  tout  le  stock,  en  contrô- 
lera soigneusement  la  quantité  et  la  valeur;  il  ne  pourra  donc 
dissimuler  les  fraudes  de  son  prédécesseur. 

Le  service  du  contrôle,  comparant  le  chiffre  d'afTaires  de 
chaque  magasin  à  ses  dépenses  en  personnel  et  frais  divers, 
verra  si  la  proportion  de  ces  dernières  est  normale  ou  exagé- 
rée. Ses  rapports  serviront  de  base  aux  décisions  de  Tadmi- 
nistralion  supérieure,  pour  donner  de  l'avancement  aux 
directeurs  des  magasins  généraux  ou  leur  en  refuser,  sans 
préjudice  des  réprimandes  ou  mesures  plus  graves  au 
besoin. 

Nous  croyons  inutile  de  donner  des  détails  sur  la  compta- 
bilité de  tous  les  autres  services  ;  on  peut  comprendre  par  ce 
qui  précède  qu'elle  sera  toujours  simple,  claire  et  d'une  tenue 
facile.  L'œuvre  du  contrôle  ne  présentera  donc  aucune  diffi- 
culté. 

C'est  sur  l'ensemble  des  comptabilités  que  seront  pris  les 
renseignements  statistiques  devant  servir  de  base  au  budget 
de  la  production. 

Une  Chambre  de  contrôle  supérieure,  analogue  à  notre  Cour 
des  Comptes  actuelle,  quoique  différente  par  son  organisa- 
tion, vériiiera  les  rapports  des  inspecteurs-contrôleurs  et 
s'assurera  s'ils  remplissent  bien  leurs  fonctions. 

Pour  toutes  les  opérations  avec  l'étranger,  la  trésorerie  paiera 
ou  recevra  en  numéraire,  sur  mandats  délivrés  par  le  service 
du  commerce  extérieur.  C'est  Ta  b  c  du  métier,  de  même 
que  les  encaissements  de  rentes  étrangères  et  les  versements 
de  rentes  françaises. 

L'émission  du  papier-monnaie  sera  également  facile  à 
régler.  Le  maximum  de  l'émission  sera  le  total  des  salaires, 
secours  et  allocations  diverses  à  distribuer  dans  le  cours 
d'une  année  ;  mais  dans  la  pratique  une  ((itantité  bien  moin- 
dre de  papier-monnaie  sera  nécessaire,  puisque  la  plus  grande 
partie  de  celui  qui  sortira  chaque  mois  des  caisses  publiques 
y  rentrera  le  mois  suivant  sous  forme  d'achats  d'objets  de 
consommation.  On  se  réglera  donc  sur  les  besoins. 

Tout  cela  est  très  simple  et  défie  cependant  la  critique  de 
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quiconque  a  lu  et  compris  les  chapitres  qui  précèdent.  Aucune 
crise  financière  ne  sera  possible,  puisque  la  monnaie  lancée 
dans  la  circulation  correspondra  exactement  à  la  t'aleur  de 
la  production  générale,  qu'elle  n'aura  aucune  valeur  intrin- 
sèque et  servira  seulement  à  assurer  une  équitable  répartition 
des  produits. 
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CHAPITRE  XXI 


Instruction  publique. 


Nécessité  de  l'instruction.  —  Hommage  aux  efforts  de  la  société  capitaliste 
pour  la  répandre  —  Grands  résultats  obtenus.  —  Lacunes  existant  encore. 

—  Obstacles  apportés  par  la  misère  à  Texécution  de  la  loi  sur  lobligation 
de  renseignement.  —  Inégalités  choquantes  entre  les  enfants  pauvres  et 
les  enfants  riches  -  Insuftisance  du  système  des  bourses.—  Les  déclassés. 

Liberté  de  l'enseignement.  —  Jusqu'où  doivent  aller  et  où  doivent  s'arrêter 
les  droits  du  père  sur  l'enfant.—  La  liberté  de  l'enfant  borne  celle  du  père. 

—  Même  sous  le  régime  individualiste,  l'Etat  a  le  droit  de  se  réserx'er  le 
monopole  de  l'enseignement.  —  A  fortiori  l'Etat  collectiviste  possède  ce 
droit  —  L'instruction  par  l'Etat  est  la  consécjuence  de  la  production  par 
l'Etat. 

Ajournement  de  la  refonte  des  méthodes  et  des  programmes.  —  L'intelli- 
gence de  chaque  enfant  réglera  son  degré  d'instruction.  —  Facilités  laissées 
aux  parents  riches  pour  assurer  l'avenir  de  leurs  enfants.  —  Sélections 
par  concours.  —  L'éducation;  son  but  défini  par  Kant.  —  Emulation 
entre  élèves,  professeurs  et  établissements  d'enseignement. 

tîinscigncmcnt  pratique.  —  Insuffisance  des  écoles  professionnelles  actuelles. 

—  Organisation  rationnelle  de  l'enseignement  technique  par  la  société 
collectiviste.  —  Ecoles  pratiques  correspondant  aux  trois  degrés  de  l'en- 
seignement théorique.  —  Spécialisation  des  écoles  industrielles,  comme 
conséquence  du  jirincipe  de  la  division  du  travail.  —  Diminution  de  la 
spécialisation  à  chaque  degré  supérieur  de  l'enseignement.  —  Ecoles  pra- 
tiques pour  les  divers  autres  services.  —  Plus  de  forces  perdues  ! 


Le   développement  de  la   production  étant  basé  sur  les 
progrès  de  la  science,  Tun  de  ses  facteurs  les  plus  essentiels 
^»st  évidemment  la  diffusion  de  l'instruction.  L'instruction  ne 
l)orne  pas  ses  bienfaits  à  l'accroissement  du  bien-être  matériel 
deTliomme;  elle  l'élève  moralement  et  lui  permet  de  parti- 
ciper aux  jouissances  intellectuelles;  elle  le  rend  en  un  mot 
meilleur  et  plus  heureux. 

Aussi   n'est-il    plus    nécessaire    de  plaider    sa   cause  ;   si 
l'obscurantisme  compte  encore  quelques  partisans,  ils  n'osent 
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même  plus  s'avouer  publiquement,  et  leur  haine  de  la  lumièi^  ^ 
ne  se  traduit  que  par  une  opposition  dissimulée.  Il  faut  rendre^ 
au  contraire,  cette  justice  à  la  société  individualiste  —  etnou! 
le  faisons  en  toute  impartialité  —  que,  depuis  une  trentain^^^ 
d'années,  elle  a  compris  à  cet  égard  les  besoins  de  la  civili- 
sation moderne,  et  marché  dans  la  voie  du  progrès  aussi  viti 
et  aussi  loin  que  le  permettent  ses  vices  organiques. 

Les  résultats  qu'elle  a  obtenus  sont  considérables,  par 
rapport  surtout  à  Tétat  d'ignorance  où  était  plongé  le  monde 
entier  il  y  a  cent  ans.  Mais  il  reste  epcore  beaucoup  à  faire, 
car  l'enseignement  pratique  à  tous  les  degrés  est  resté  bien 
en  arrière  de  l'enseignement  théorique. 

Ce  dernier  lui-même  est  loin  d'atteindre  complètement  son 
but.  La  dernière  statistique  publiée  par  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  et  qui  a  rapport  à  Tannée  scolaire  1894- 
1895,  constate  que  156.871  enfants  ayant  l'âge  scolaire  ne  sont 
inscrits  dans  aucune  ^cole,  que  922  communes  sont  encore 
dépourvues  d'écoles  publiques  de  garçons  et  1360  n'ont  pas 
d'écoles  de  filles. 

El  parmi  les  enfants  inscrits  comme  fréquentant  les  écoles, 
un  très  grand  nombre  n'y  viennent  que  très  irrégulièrement  et 
n'y  puisent  que  des  notions  très  insuffisantes.  Les  mesures 
coërcitives  restent  impuissantes.  Que  répondre  à  un  père  de 
famille  malheureux  qui  dit  à  l'instituteur:  «  Je  voudrais  bien 
vous  envoyer  mon  fils;  mais  je  n'ai  ni  chaussures  ni  vêtements 
décents  à  lui  donner,  je  ne  puis  même  le  nourrir  qu'en  tirant 
de  son  travail  un  supplément  de  Ressources  indispensables.  » 
Ce  cas  est  extrêmement  fréquent  ;  tous  les  instituteurs  peuvent 
en  témoigner. 

Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  la  bonne  volonté  réelle 
de  certains  de  nos  gouvernants  est  paralysée  par  une  situation 
qui  les  domine.   Une  société  basée   sur  la  devise  «  chacun 
pour  soi  )),  dont  aucune  institution  ne  garantit  à  chacun  de 
ses  membres  la  satisfaction  de  son  minimum  de  besoins,  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  d'un  chef  de  famille  qu'il  envoie  ses  en 
fants  à  l'école;  si  l'obligation  est  inscrite  dans  la  loi,  elle  rester?^^ 
dans  bien  des  cas  lettre  morte,  comme  tous  les  textes  légaux 
qui  heurtent  trop  directement  la  logique  et  Téquité. 


-  3:«  - 

D'autre  part,  la  gratuité  est  réservée  à  l'enseignement  pri- 
maire, et  les  enfants  des   pauvres   ne    peuvent    recevoir  le 
degré  de  culture  que  pourrait  justifier  Tintelligence  de  certains 
cTeiitrc  eux,  tandis  que  les    enfants  des   riches,    eussent-ils 
l'esprit  entièrement  fermé,  sont  envoyés  dans  les  lycées  et  les 
incultes  ;  d'où  un  encombrement  des  carrières  libérales  par 
cl  es  incapables,  alors  qu'elles  sont  interdites  à  beaucoup  d'en- 
IVints  pauvres,  très  aptes  à  les  occuper  convenablement.  On 
i^épondra  que  les  bourses  ont  précisément  été  créées  pour  per- 
i:iieltre  aux  jeunes  gens  méritants  de  s'élever  jusqu'à  rensei- 
gnement supérieur.    Nous  ne  pourrions  nier  sans  injustice 
leur  utilité  ;    mais  elles  n'atteignent  qu'incomplètement  le 
l>ul  :    leur  nombre  est  trop  restreint  ;   souvent  elles   ne  sont 
cjue  partielles  et  laissent  à  la  charge  des  familles  des  dépenses 
^supérieures  à  leurs  moyens.  Il  est  certain  que  le  drainage 
clés  intelligences,  qui  devrait  être  soigneusement  effectué  par 
i-ine  société  soucieuse  d'utiliser  toutes  les  valeurs  qu'elle  ren- 
ferme, est  extrêmement  imparfait,  el  laisse  se  perdre  dans  le 
l3ourbier  de  l'ignorance  nombre  de  cerveaux  organisés  pour 
Xjarvenir  au  premier  rang  de  la  hiérarchie  sociale. 

On  a  fait  d'ailleurs  à  l'enseignement  de  la  société  individua- 
1  iste  un  grave  reproche,  qui  sera  d'autant  plus  justifié  que  le 
xiombre  des  élèves  deviendra  plus  grand  :  c'est  de  ne  mener  à 
m-ien,  de  n'assurer  aucun  moyen  d'existence  à  celui  qui  a  su 
cjonquérir  les  plus  magnifiques  diplômes  universitaires.  On 
xie  voit  partout  que  bacheliers,  licenciés,  ingénieurs  en  quête 
<i'un  emploi  à  150  francs  par  mois,  que  jeunes  filles  brevetées 
s^ittendant  vainement  une  place  d'institutrice.  Les  journaux 
<le  toutes  nuances  signalent  le  fait  et  se  plaignent  plus  ou 
moins  amèrement  du  nombre  croissant  de  déclassés  que  crée 
renseignement  actuel.  Tel  jeune  homme  qui  eiit  fait  un  excel- 
lent ouvrier  d'industrie,  tel  autre  qui  eiit  été  un  bon  agricul- 
teur sont  devenus  trop  instruits,  trop  raffinés  pour  reprendre 
roulil  ou  la  charrue.  Et  ils  ne  trouvent  nulle  part  l'utilisation 
dateurs  connaissances.  Il  est  facile  de  signaler  le  mal;  autre 
chose  est  d'y  porter  remède  :  c'esl  au-dessus  du  pouvoir  de  la 
société  actuelle. 
Quant  à  l'enseignement  professionnel,  considéré  même  par 
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nombre  de  défenseurs  de  l'ordre  existant,  comme  le  régénéra- 
teur de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  il  est  encore 
dans  Tenfance,  et  son  infériorité  stérilise  en  grande  partie  les 
efforts  et  les  sacrifices  faits  en  faveur  de  Tinstruction  tiiéoriquc 

Nous  allons  voir  dans  un  moment  de  quelle  façon,  plus 
haute  et  plus  large,  la  société  collectiviste  comprendra  sa  mis- 
sion en  matière  d'enseignement,  et  quelles  facilités  son  org^i- 
nisation  lui  donnera  pour  la  remplir.  Il  nous  faut  préalable- 
ment dire  quelques  mots  d'une  question  qui  a  soulevé  de  si 
nombreuses  et  si  vives  controverses  :  la  liberté  de  TenseigE'ae- 
ment. 

Cette  question,  la  société  collectiviste  la  résout  forcémi^*  nt 
par  la  négative,  ne  pouvant  commettre  Tillogisme  de  laiss^er 
une  partie  de  renseignement  à  l'initiative  privée  alors  qu'e*lle 
reprend  tous  les  moyens  de  production,  toutes  les  entreprisses 
agricoles,  industrielles  et  commerciales.  Mais,  en  le  faisant,    ne 
porte-t-elle  pas  atteinte  à  un  droit  légitime  et  fondamental,    ne 
s'expose-t-clle  pas  au  reproche  mérité  d'arbitraire  et  de  tyr^i.n- 
nie?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner,  sans  aucun  espoir, 
bien  entendu,  de  convaincre  ceux  qui,  sous  la  bannière  de    1^^ 
liberté  de  l'enseignement,  défendent  exclusivement  des  in-1^- 
rèts  de  parti  ou.  dé  caste,  ou  même  ceux  qui,  de  bonne  f 'o*^ 
croient  que  l'Eglise  seule  est  investie  du  droit  d'enseigner    1^^ 
peuples. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  de  l'enseignement  s'appui^^*^^ 
sur  une  détermination  très  exagérée  des  droits  du  père  tr^^^^ 
l'enfant.  Ces  droits,  considérés  comme  absolus  aux  époq«-^  ^*^ 
barbares,  et  même  sous  les  civilisations  antiques,  puisqa  ^  •  '^ 
allaient  jusqu'à  permettre  au  père  de  mettre  à  mort  son  enfîi.  ^  ^  '' 
ont  été  graduellement  restreints  au  fur  et  à  mesure  de  Tad^^"-'' 
cissement  des  mœurs.  Actuellement  la  loi  réprime  les  sévi^'^^ 
exercés  sur  l'enfant,  s'ils  présentent  le  moindre  cxiractère    ^'^' 
cruauté,  et  ne  laisse  au  père  d'autre  moyen  de  correction  cj*^^^* 
de   demander  à   la  justice   d'enfermer  son  enfant,  ce  qu '' 
n'oblient  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Les  droits  du  pèr^ 
sont  donc  liniilés  par  riuimanité;   ils  le  sont  aussi  par  \cs 
nécessités  sociales,  |)uisque  la  loi  sur  l'obligation  de  rcnsei- 
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gnemcnt  empêche  le  père,  au  nom  de  l'iiilérèl  supérieur  de  la 
nation,  de  laisser  son  enfant  dans  Tignorance.  Or  nous  pré- 
tendons (|ue  la  liberté  du  père  doit  également  être  bornée  par 
celle  de  Tenlant  ;  que  ce  dernier  doit  être  laissé  maître,  lorsqu'il 
aura  atteint  Tàge  d'homme,  de  vivre  sans  croyance  ou  d'em- 
brasser celle  qui  lui  conviendra  ;  que  s'il  lui  plaît  à  ce  moment 
d'abdicjuer  sa  raison  en  admettant  ce  qu'elle  repousse,  il  en 
doit  avoir  la  pleine  faculté,  mais  que  jusque-là  son  père  n'a 
pas  le  droit  de  fausser  cette  raison  en  lui  imposant  ses  propres 
croyances,  à  un  âge  où  il  est  dans  l'impossibilité  de  s'en  défen- 
dre. Il  est  bien  évident  que  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'empêcher  un  père  de  faire  baptiser  son  enfant,  de  lui  appren- 
dre ses  prières  et  même  de  l'envoyer  compléter  son  instruc- 
tion religieuse  auprès  du  pasteur  de  sa  paroisse  :  ce  serait 
plus  logique,  cependant,  et  nous  pourrions  invoquer  en  faveur 
de  celle  mesure  ranciennelé  des  usages  du  christianisme  lui- 
même  puisque,  dès  son  début  et  pendant  plusieurs  siècles,  le 
sacrement  de  baptême  n'élait  conféré  qu'à  un  âge  avancé  et 
après  des  épreuves  très  rudes.  A  cette  époque  de  foi  et  d'ardeur, 
on  attendait  les  libres  adhésions  et  on  n'incorporait  pas  dans 
la  religion  nouvelle  les  enfants  à  la  mamelle.  Mais  les  mœurs 
iicluelles  sont  différentes,  et  elles  sont  tellement  enracinées 
cju^il  serait  d'une  mauvaise  politique  de  les  contrecarrer.  En 
tout  cas  il  n'y  a  nulle  raison  pour  étendre  celte  tolérance 
jusqu'à  laisser  la  faculté  d'enseigner  à  des  congrégations  reli- 
gieuses, qui  ne  se  bornent  pas  à  inculquer  à  leurs  élèves  quel- 
ques notions  sommaires  du  dogme,  dont  plus  tard  ils  pourront 
s'affranchir,  mais  qui  leur  pétrissent  l'esprit  avec  des  principes 
contraires  à  ceux  des  sociétés  modernes,  et  leur  laissent  une 
empreinte  généralement  indélébile.  On  a  souvent,  etéloquem- 
ment,  signalé  les  dangers  de  celle  division  de  la  société  en 
deux  camps  irréconciliables,  et  les  déchirements  qui  en  résul- 
tent pour  la  patrie.  Nous  estimons  que  le  père  n'a  pas  le  droit 
d'enrôler  son  enfant,  à  Tàge  de  l'inconscience,  dans  le  parti 
des  ennemis  des  institutions  de  son  pays,  et  que  sa  liberté  se 
trouve  amplement  assurée  quand  on  lui  laisse  celui  de  leur 
faire  donner  l'instruction  religieuse  par  un  ministre  de  son 
culte. 
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Voilà  ce  qu*onpeut  répondre,  sous  le  régime  individualiste, 
aux  partisans  de  la  liberté  de  renseignement.  Mais  celte 
réponse  devient  bien  plus  décisive  si  elle  est  faite  par  I  Etat 
collectiviste.  Les  droits  de  TEtat  croissent  en  effet  en  propor- 
tion des  devoirs  qu'il  remplit  envers  ses  membres.  Ils  sont 
relativement  restreints  actuellement,  et  le  père  de  famille, 
faisant  observer  à  TEtat  qu'il  n'assure  aucune  situation  à  son 
enfant,  comme  sanction  de  l'instruction  qu'il  a  reçue,  peut, 
a  tort  ou  à  raison,  se  plaindre  amèrement  qu'on  ne  lui  laisse 
pas  la  facilité  de  faire  donnera  celui-ci  une  instruction  difle- 
rente,  qui  Tannerait  mieux  pour  les  luttes  de  la  vie.  Cette 
objection  a  même  dans  la  pratique  une  valeur  réelle,  quand 
on  compare  la  sollicitude  avec  laquelle  les  congréganistes 
protègent  leurs  anciens  élèves,  dans  leur  carrière  d'hommes, 
à  rindifférencc  de  l'Etat  pour  ceux  de  l'Université. 

Mais  comment  conlesterail-on  à  l'Etat  collectiviste,  qui 
assure  à  tous  ses  membres  une  situation  en  rapport  avecleur 
intelligence  et  leur  travail,  qui,  en  toutes  circonstances,  pour- 
voit à  leurs  besoins,  et  notamment  nourrit  et  entretient  l'en- 
fant dans  l'âge  scolaire,  comment  lui  contesterait-on  le  droil 
d'instruire  lui-même  la  jeunesse?  L'instruction,  nous  l'avons 
dit,  est  un  des  facteurs  de  la  production.  L'Etat,  qui  règle 
celle  dernière,  a  besoin  de  diriger  Tinstruction  en  vue  de  ses 
.  nécessités,  de  répartir  les  jeunes  gens  dans  les  différentes 
écoles  professionnelles  correspondant  aux  différentes  branches 
du  travail  national,  selon  l'importance  de  chacune  d'elles.  Il 
est  inadmissible  qu'un  enseignement  concurrent  ait  la  pré- 
tention  de  porter  le  trouble  et  la  confusion  dans  son  organi- 
sation, de  lui  fotirnir  une  surabondance  de  sujets  pour 
certaines  carrières,  tandis  qu'il  en  manquerait  pour  certaines 
autres.  On  sent  qu'il  y  aurait  là  une  inconséquence  trop 
criante,  et  que  l'Etat  collectiviste  doit  reprendre  le  service  de 
l'enseignement  comme  il  re[)rend  tous  les  autres. 

11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  proposer  une 
refonte  générale  des  méthodes  et  programmes  de  renseigne- 
ment. Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  dans  les  chapitres 
précédents,  l'idée  maitresse  qui  inspire  notre  projet  de  Iraiis- 
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formation  de  la  société  capitaliste  en  société  collectiviste,  est 
de  réduire  les  changements  immédiats  au  minimum  indis- 
pensable. L'œuvre  à  accomplir  n'est  que  trop  vaste  ;  nous 
n'aurons  que  trop  de  préjugés  à  vaincre,  trop  d'habitudes 
invétérées  à  rompre;  gardons-nous  d'ajouter  aux  difficultés  de 
notre  œuvre  en  remaniant  trop  profondément  ce  qui  peut 
s'adapter  à  peu  près  aux  institutions  nouvelles.  Prenons  donc 
tels  quels  la  plupart  des  organismes  actuels,  et  incorporons- 
les  dans  l'organisation  collectiviste.  Plus  tard  nous  les  amélio- 
rerons à  loisir.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine,  et  il  faut  laisser 
de  l'ouvrage  à  nos  successeurs. 

Nous  conserverons  donc  l'administration  actuelle  de  l'en- 
seignement, sa  division  en  enseignement  primaire,  secondaire 
et  supérieur,  ses  écoles  primaires,  lycées  et  facultés,  ses 
inspecteurs  et  recteurs;  mais  nous  modifierons  profondément 
le  fonctionnement  de  tout  ce  grand  corps  universitaire  pour  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  principes  fondamentaux  du 
système  collectiviste. 

Nous  donnerons  en  outre  à  cet  enseignement  son  complé- 
ment indispensable,  en  créant  l'enseignement  professionnel 
Dour  toutes  les  branches  et  à  tous  les  degrés. 

Le  collectivisme  étant  le  régime  de  l'égalité  vraie,  il  ne  sera 
*tabli  aucune  distinction  entre  les  enfants,  quelle  que  soit  la 
situation  occupée  par  leur  père;  tous  passeront  par  l'école 
primaire  ;  les  plus  capables  seuls  seront  admis  dans  les  écoles 
d'un  rang  plus  élevé.  Non  seulement  l'enseignement  sera 
gratuit  à  tous  les  degrés,  mais  pendant  toute  sa  durée  l'Etat 
pourvoira  à  tous  les  besoins  des  élèves. 

On  pourra  objecter  qu'il  serait  bien  pénible  à  des  parents 
que  leur  intelligence  aurait  conduits  à  la  fortune,  mais  dont 
les  enfants  auraient  l'esprit  peu  développé,  de  voir  ces 
derniers  écartés  des  degrés  supérieurs  de  l'enseignement, 
et  condamnés  i\  une  existence  moins  belle  que  celle  qu'ils 
auraient  connue  dans  leur  jeunesse. 

Nous  le  reconnaissons  ;  mais  ce  qui  est  plus  pénible  encore 
et  ce  qui,  de  plus,  est  profondément  injuste,  c'est  de  voir  des 
enfants  remarquablement  doués  rester  confinés  sur  les  éche- 
lons inférieurs  de  la  société  parce  que  leurs  parents  n'avaient 
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pas  de  fortune  pour  leur  donner  assez  d'instruction.  D'ailleurs 
il  reste  aux  parents  riches  des  moyens  d'améliorer  la  situation 
de  leurs  enfants,  moyens  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des  parents 
pauvres.  Ils  peuvent,  d'une  part,  faire  donner  des  leçons  parti- 
culières à  leurs  enfants,  les  garder  chez  eux  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  du  travail,  leur  faire  suivre  des  cours  et  leur 
permettre  ainsi  de  recevoir  le  même  degré  d'instruction  que 
s'ils  avaient  été  admis  dans  les  établissements  publics;  d'autre 
part,  épargner  sur  leur  superflu  pour  laissera  leurs  enfants  de 
quoi  s'élever,  sous  le  rapport  du  bien-être,  au-dessus  de  la 
condition  où  les  confinerait  leur  degré  d'intelligence. 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  du  travail,  que  les  enfants  reste- 
raient à  l'école  primaire  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  Mais 
avant  d'avoir  atteint  cet  âge  ils  pourront,  à  la  suite  de  con- 
cours, être  admis  dans  les  lycées.  Nous  avons  expliqué  au 
même  chapitre,  que  les  notes  obtenues  dans  les  concours  ne 
seraient  pas  les  seuls  éléments  sur  lesquels  se  baseraient  les 
examinateurs  pour  classer  les  élèves  par  ordre  de  mérite  ; 
qu'ils  tiendraient  compte  également  des  places  occupées  par 
eux  à  l'école,  de  leur  amour  du  travail,  de  leurs  aptitudes 
spéciales  ;  nous  avons  ajouté  que  les  jeunes  gens  laborieux 
écartés  par  ces  concours  n'auraient  nullement  à  se  découra- 
ger, et  qu'il  leur  resterait  de  nombreux  moyens  de  conquérir 
les  situations  élevées. 

Nous  avons  dit  également  que  la  première  sélection  opérée 
par  les  concours  désignerait  les  jeunes  gens  jugés  aptes  il 
recevoir  le  degré  d'instruction  supérieur  à  celui  quMls  rece- 
vaient alors,  et  qu'une  seconde  sélection,  portant  sur  des  sujets- 
d'une  intelligence  moindre,  ouvrirait  à  ces  derniers  les  porter 
des  écoles  professionnelles  ou  des  services  administratifs. 

Les  matières  qui  concernaient  le  présent  chapitre  se  trou- 
vent ainsi  avoir  eu  leur  place  dans  les  chapitres  précédents  ^ 
et  nous  n'avons  pas  grand  chose  à  y  ajouter  en  ce  qui  cou  — 
cerne  le  côté  théorique  de  l'enseignement. 

Disons  seulement  que  dans  les  lycées  il  y  aura  des  intei^- 
nés  et  des  externes  ;  tous  recevront  leur  habillement,  qi^  ^ 
sera  le  même  pour  tous  ;  les  parents  des  externes  touchez*- 
ront  une  indemnité  correspondant  aux  frais  de  leur  nourri- 
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lure.  Dans  les  écoles  supérieures  Torganisalion  sera  la 
même.  Une  fois  admis  dans  un  lycée  ou  une  école  supérieure, 
rélève  en  suivra  tous  les  cours,  à  moins  de  cas  graves  d'in- 
subordination, d'acles  coupables,  de  refus  persistant  de 
travailler,  etc. 

\Ji\  coté  fort  négligé  actuellement  dans  les  établissements 
universitaires.  Téducalion.  recevra  des  développements  tout 
particuliers.  Elle  n'aura  pas  ce  caractère  superiiciei  de  l'édu- 
cation congréganiste,  qui  s'attache  à  donner  un  vernis  de 
bonnes  manières,  sous  lequel  se  dissimulent  souvent  les  ins- 
tincts les  moins  avouables;  elle  joindra,  au  contraire,  à  la 
politesse  extérieure  qui  rend  les  relations  agréables,  les  qua- 
lités intimes  qui  font  riiomme  utile  et  bon  pour  sa  famille, 
pour  l'humanité,  qui  relèvent  et  ennoblissent  son  caractère 
et  lui  donnent  la  force  de  résistera  l'adversité;  en  un  mol  elle 
aura  pour  but,  selon  l'expression  de  Kant,  de  développer 
dans  l'individu  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

On  peut  se  demander  si  l'enseignement  exclusif  par  l'Etat, 
privé  du  stimulant  qu'il  reçoit  en  ce  moment  de  la  concur- 
rence congréganiste,  n'aura  pas  la  tendance  de  verser  dans  la 
routine  et  ne  risquera  pas  de  rester  au-dessous  de  sa  mission. 
Cet  écueil  sera  facilement  évité  par  le  contrôle  d'un  conseil 
supérieur,  dont  les  membres  ne  se  recruteront  pas  exclusi- 
vement dans  l'Université,  mais  comprendront  au  contraire 
les  savants  et  hommes  techniques  les  plus  distingués.  De  plus, 
on  donnera  un  grand  développement  aux  concours  acadé- 
miques et  régionaux,  et  les  directeurs  et  professeurs  de  chaque 
établissement  seront  classés  pour  l'avancement  selon  les 
résultats  qu'y  obtiendront  leurs  élèves.  D'autres  concours 
auront  lieu  entre  professeurs  ;  on  mettra  à  l'étude  toutes 
les  améliorations  pédagogiques  et  administratives  ;  les  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  seront  récompensés  et  leurs  idées 
mises  en  prati(|ue  ;  les  lauréats  de  ces  concours  pourront 
l'être  chargés  de  missions  à  l'étranger  pour  y  faire  des  études 
c^omparatives  et  veiller  à  ce  que  le  niveau  de  l'instruction  ne 
s'abaisse  pas  en  France. 

Nous  en  venons  maintenant  à  l'enseignement  pratique,  qui 
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tourjnera  vers  les  diverses  fonctions  sociales,  en  les  spéciali- 
sant, ainsi  que  l'exigent  les  lois  de  la  production  scientifique, 
les  jeunes  gens  qui  auront  acquis  les  connaissances  générales 
compatibles  avec  leur  intelligence.  / 

Aucun  plan  d'ensemble,  aucune  considération  se  rappor- 
tant à  une  orgîtnisation  méthodique  de  la  production,  n'a 
présidé  à  la  création  des'  rares  écoles  professionnelles  qui 
existent  actuellement.  Dues  pour  la  plupart  à  des  initiatives 
locales,  répondant  à  des  besoins  spéciaux  et  limités,  diffé- 
rant complètement  les  unes  des  autres  par  leurs  règlements 
et  la  nature  de  leur  enseignement,  elles  présentent  en  petit 
.  l'aspect  incohérent  et  anarchique  de  Tagricullure  et  de  l'in- 
dustrie pour  lesquelles  elles  préparent  des  sujets  ;  encore 
faut-il  constater  que  ni  leur  nombre  ni  leur  importance  ne 
sont  en  rapport  avec  les  nécessités  auxquelles  elles  doivent 
répondre. 

En  1890  il  n'existait  en  effet,  dans  la  F'rance  entière,  qu'une 
soixantaine  d'écoles  industrielles  dont  une  dizaine  sont  libres, 
et  une  cinquantaine  d'écoles  d'agriculture  à  tous  les  degrés 
de  l'enseignement,  c'est-à-dire  en  comprenant:  pour  l'indus- 
trie, les  trois  écoles  nationales  de  Vierzon,  Voiron  et  Armen- 
tières,  avec  les  plus  modestes  écoles  primaires  supérieures  où 
l'enseignement  professionnel  n'est  qu'ébauché  ;  pour  l'agri- 
culture, les  trois  écoles  nationales  de  Grignon,  de  Grandjouan 
et  de  Montpellier,  avec  les  17  fermes-écoles  et  les  23  écoles 
pratiques  disséminées  sur  tout  le  territoire.  Ajoutons  à  celle 
organisation  rudimentaire  quelques  cours  publics,  organisés 
par  les  municipalités  de  certaines  grandes  villes.  Et  c'est  tout 
ce  que  la  société  capitaliste  a  su  créer  pour  maintenir  le 
travail  national  à  la  hauteur  des  progrès  scientifiques  î 

Le  moindre  défaut  de  toutes  ces  écoles  est  d'éparpiller  leur 
enseignement  sur  un  champ  trop  étendu  et  de  ne  donner  à 
leurs  élèves  que  des  connaissances  trop  superficielles  pour 
pouvoir  leur  être  d'une  grande  utilité  dans  la  vie.  En  outre  il 
est  manifeste  que  leur  nombre  est  beaucoup  trop  reslreint. 

La  société  collectiviste,  qu'aucune  difficulté  matérielle  ne 
peut  arrêter  dans  ses  projets,  organisera  rationnellement  et 
inlégralemenl  l'enseignement  lechnique,  (|ui  suivra  des  degrés 
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urallcles  à  ceux  de  l'enseignement  théorique,  et  en  sera  le 
amplement  nécessaire.  Ainsi  à  renseignement  primaire  cor- 
?spondront  des'écoles  pratiques  primaires;  à  l'enseignement 
?condaire  des  écoles  pratiques  secondaires  ;  à  renseignement 
apéricur,  des  écoles  pratiques  supérieures. 

T^ous  avons  expliqué  déjà  comment  se  ferait  le  recrutement 
c?s écoles  pratiques:  dans  renseignement  primaire  il  s'opère- 
lit  au  moyen  d'une  sélection  qui  suivrait  celle  destinée  à 
>urnir  des  élèves  à  l'enseignement  secondaire;  dans  l'ensei- 
iiement  secondaire  la  sélection  suivrait  celle  destinée  à  four- 
ir  (les  élèves  à  l'enseignement  supérieur;  enfin  dans  l'ensei- 
iicment  supérieur  tous  les  élèves,  sauf  certaines  exceptions, 
iraient  dirigés  vers  des  écoles  d'application  de  leur  choix. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  admis  au  concours,  et  qui  se 
cstineraient  à  l'agriculture,  entreraient  à  la  ferme-école  du 
union. 

Les  élèves  des  lycées  admis  au  concours,  et  qui  se  destine- 
jicntà  l'agriculture,  entreraient  à  l'institut  agronomique  du 
éparlemenl  ou  de  la  région. 

Les  élèves  de  l'enseignement  supérieur,  qui  se  destineraient 

l'agriculture,  entreraient  à  l'école  supérieure  d'agriculture. 

Chaque  degré  d'instruction  faciliterait  l'accession  à  des 
mplois  de  plus  en  plus  élevés. 

Nous  avons  fait  observer  que  les  choix  des  élèves  seraient 
mités  par  les  besoins  de  la  branche  qui  aurait  leur  préférence, 
t  qu'en  cas  d'engorgement  de  certaines  d'entre  elles,  les  meil- 
'urs  numéros  du  concours  seuls  pourraient  y  être  admis  — 
?la  afin  d'éviter  de  s'encombrer  de  capacités  inutilisables  et 
u'il  faudrait  nourrir  cependant,  car  le  principe  absolu  sous 

régime  collectiviste  serait  d'attribuer  un  traitement  au  grade 
l)lenu  et  d'en  considérer  le  titulaire  comme  étant  en  chomagç 
,  temporairement,  on  ne  pouvait  l'employer. 
La  même  classification  s'appliquerait  aux  élèves  qui  se 
»slineraienl  à  l'industrie.  Mais  l'industrie  n'étant  pas  ré- 
indue  partout  comme  l'agriculture,  les  écoles  pratiques 
?s  divers  degrés  seraient,  comme  nous  l'avons  expliqué» 
inexées  à  des  usines  similaires,  et  ces  usines  étant  toutes 
)écialisées,   l'enseignement  des   écoles  le  serait  également- 
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Ainsi,   il  y  aurait  des  écoles   métallurgiques   spéciales  de 
tournage,  de  fraisage,  de  moulage,  de  fonderies,  cracicrics, 
etc.,  des  écoles  de  filature  de  soie,  de  tissage  de  soie,  de  fila- 
ture de  laine,  de   tissage  de   laines,  etc.  On  a  déploré  les 
conséquences  du   principe  de  la   division   du   travail,  déjà 
adopté  dans  la  grande   industrie  capitaliste,  en  constatant 
qu'elles  font  de  riionime  un  accessoire  de  la  machine,- lui 
font  perdre  son  habileté  manuelle  et  diminuent  ainsi  de  plus 
en  plus  le  nombre  des  ouvriers  d'art.  Cest  la  vérité;  mais 
n'oublions  pas  que  la  division   du  travail  et  l'emploi  des 
machines-outils   réduiront  à   un    moment   donné   la  main- 
d'œuvre  à  si  peu  de  chose,  que  l'ouvrier  pourra  se  considérer 
comme  alTranchi  de  l'obligation  au  travail  matériel;  jusqu'à 
présent  il  ne  s'est  guère  aperçu  de  l'amélioration  parce  que  le 
capital,  se  réservant  les  bénéfices  de  l'emploi  des  machines, 
laisse  à  l'ouvrier  la  m?mc  somme  de  travail  ;  mais  il  en  sera 
tout  autrement  sous  le  régime  collectiviste.  La  dignité  morale 
et  intellectuelle  de  l'ouvrier  n'aura  donc  pas  à  souffrir  de  la 
généralisation  d'une    méthode   de   travail    indiquée    par  la 
science,  et  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  à  s'insurger.  Au  point 
de  vue  de  l'ensemble,  qu'importe  qu'un  ouvrier  donné  ne  soit 
pas  capable  de  produire,  avec  des  outils  manuels,  une  pièce 
d'ajustage  compliquée,  si  deux  ou  trois  ouvriers,  unissant  leurs 
connaissances  spéciales,  l'exécutent  irréprochablement  avec 
leurs  machines-outils?  Et  d'ailleurs  on  ne  pourra  se  passer 
d'un  certain  nombre  d'ajusteurs,  ne  fiit-ce  que  pour  taire  les 
études.  Il  y  aura  donc  des  écoles  d'ajustage,  dans  lesquelles  on 
apprendra  aux  élèves  à  faire  tout  à  la  main,  et  où  se  garderont 
les  traditions  d'habileté  et  de  savoir  faire  de  notre  industrie. 
Ce  que  nous  disons  pour  la  métallurgie  s'applique  aux  autres 
branches  de  la  production. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  la  spécialisation  des  écoles, 
diminuera  au  fur  et  à  mesure  que  s'élèvera  leur  degré,  uii. 
ingénieur,  par  exemple,  devant  avoir  des  connaissances  pluî=i' 
étendues  qu'un  simple  ouvrier  et  pouvant,    par   contre,   se* 
dispenser  de  posséder  aussi    bien  (pie  lui   certains    délailîr^ 
d'exécution  de  sa  profession. 

Nous  avons  constamment  parlé  dans  ce  chapitre  de  l'agrà  — 
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culture  et  de  Tinduslrie  qui  représenteront  le  plus  grand 
nombre  de  bras  occupés  ;  mais  le  lecteur  a  compris,  par  l'es- 
prit même  de  l'organisation  collectiviste,  que  les  autres  ser- 
vices, ou  du  moins  ceux  d'entre  eux  qui  auront  un  caractère 
technique,  auront  également  leurs  écoles  pratiques  ;  citons 
notamment  les  transports,  les  bâtiments  et  voirie,  les  mines 
et  carrières,  les  forces,  l'hygiène  publique,  etc.,  sans  parler 
des  écoles  militaires  et  navales  qui  subsisteront  tant  que  la 
défensive  sera  pour  la  France  une  nécessité. 

En  résumé,  les  trois  degrés  de  l'enseignement  universitaire 
ne  seront,  pour  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  jeunesse, 
qu'une  préparation  aux  écoles  techniques,  dans  lesquelles 
chacun  recevra  les  connaissances  nécessaires  à  Texercice  de 
la  profession  qu'il  aura  choisie.  Le  recrutement  de  l'armée  de 
la  production,  officiers  et  soldats,  sera  donc  toujours  assuré 
et  comme  nombre  et  comme  qualité  ;  aucune  force  productive 
ne  sera  perdue  et  la  société  nouvelle  pourra  marcher  avec  le 
maximum  de  vitesse  dans  la  voie  de  la  régénération  de  l'hu- 
manité. 
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CHAPITRE  XXII 


Justice. 


Diminulioii  et  simplification  des  procès.  —  Suppression  des  liaissiers, 
avoués,  avocats,  notaires,  commissaires-priseurs,  agréés,  juges  de  paix.— 
Diminution  des  trilmnaux  de  première  instance  et  des  cours  d'appel  - 
Suppression  des  tribunaux  de  commerce,  des  tribunaux  administratifs,  des 
conseils  de  prud'bommes  —  Jurj'  correctionnel.  —  Nouveau  mode  de 
recrutement  de  la  magistrature.  —  Ses  avantages.  -  Leur  nomination  par 
les  corps  élus.  -  (>)urs  d'assises.  --  Responsabilité  des  magistrats  en 
cas  d'erreurs  judiciaires.  —  (ireïfiers 


Après  avoir  lu  le  chapitre  de  la  refonte  des  codes,  on  conçoit 
que  l'organisation  judiciaire,  sous  la  société  collectiviste,  sera 
singulièrement  simplifiée. 

La  plupart  des  causes,  en  effet,  qui  donnent  lieu  à  l'inter- 
vention de  la  justice  n'existeront  plus. 

Celles  qui  subsisteront,  réduites  à  un  petit  nombre  de  faits 
simples,  ne  nécessiteront  nullement  la  connaissance  des 
monuments  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
les  juges  actuels  consultent  à  chaque  décision  ;  de  plus,  les 
rouages  de  la  procédure,  que  les  considérations  fiscales  ne 
viendront  plus  multiplier,  pourront  être  ramenés  à  quelques 
formalités  indispensables. 

On  voit  immédiatement  les  suppressions  possibles  et  néces- 
saires en  partant  de  ce  principe  : 

Huissiers  :  les  citations  et  tous  exploits  seront  envoyés  par 
les  greffiers  et  par  lettres  chargées  ; 

Avoués  :  il  n'y  aura  plus  de  procédure  ; 

Aiyocats  :  chacun  se  défendra  soi-même  ou  par  mandataire; 

Xotaires:  ils  seront  remplacés,  dans  les  rares  cas  où  leur 
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ministère  serait  utile,  par  les  autorités  administratives  ou 
judiciaires; 

Comniissaires-priseurs  :  il  n'y  aura  plus  de  ventes  forcées  ; 

Agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  :  ils  disparaîtront  avec 
les  tribunaux  de  commerce  qui,  eux-mêmes,  n'auront  plus  de 
raison  d'ctre  quand  il  n'y  aura  plus  de  commerçants  ; 

Juges  de  paix  :  institués  dans  chaque  canton  à  une  époque 
où  les  communications  étaient  difficiles,  ils  disparaîtront 
alors  qu'ils  n'auront  à  peu  près  plus  de  causes  à  juger  ;  une 
partie  de  leurs  attributions  sera  exercée  par  les  maires;  le 
surplus  par  les  tribunaux  de  première  instance  ; 

Tribunaux  d'arrondissement  :  Devenus  trop  nombreux  pour 
le  peu  d'occupations  qui  leur  restera,  ils  seront  supprimés  à 
Texception  de  ceux  des  chefs-lieux  de  département,  dont  le 
ressort  sera  étendu  au  département  entier; 

Cours  d'appel:  Une  seule  Cour  à  Paris  suffira  amplement  à 
expédier  les  rares  afiaircs  qui  lui  seront  soumises.  Une  de  ses 
chambres  fera  fonctions  de  Cour  de  cassation  ; 

Tribunaux  administratifs  :  ils  seront  supprimés  pour  cause 
d'inutilité  publique  ; 

Conseils  de  prud'hommes  :  ils  cesseront  d'exister  en  même 
temps  que  le  patronat. 

Toutes  ces  suppressions  peuvent  paraître  non  seulement 
hardies  mais  inconsidérées  et  même  quelque  peu  fantaisistes. 
On  a  peine  à  se  figurer  qu'elles  puissent  être  effectuées  sans 
que  la  société  croule  sur  ses  bases.  Elles  ne  sont  pourtant  que 
la  conséquence  naturelle  de  la  simplification  extraordinaire 
que  le  système  collectiviste  apporte  dans  l'organisation  ac- 
tuelle. 

Le  nombre  des  cas  dans  lesquels  on  aura  recours  aux  tribu- 
naux civils  sera,  en  efiet,  tellement  réduit  par  la  socialisation 
des  moyens  de  production  que  ces  tribunaux  pourraient  dis- 
paraître complètement  sans  inconvénient.  leurs  attributions 
étant  dévolues  à  des  commissions  arbitrales,  s'il  n'était  néces- 
saire de  les  maintenir  comme  juridiction  correctionnelle. 

Encore  de  ce  coté  aussi  verront-ils  leurs  occupations  dimi- 
nuées des  deux  tiers  au  moins  par  la  suppression  du  vaga- 
bondage, de  la  mendicité,  de  l'alcoolisme,  de  la  misère,  de  la 
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plupart  des  fraudes,  et  par  radoucissement  graduel  des  mœurs. 
Néanmoins  ii  restera  un  certain  nombre  de  délits  qui  compor- 
teront une  répression;  mais  un  tribunal  par  départenienl 
suffira  largement  à  la  tâche. 

Ce  tribunal  pourra  être  composé,  comme  actuellement,  d  un 
président,  de  deux  juges  et  d'un  procureur  delà  République. 
Il  se  bornera  à  appliquer  la  loi,  un  jury  Pixant  la  culpabilité. 
Mais  le  recrutement  du  personnel  judiciaire  devra  être  sensi- 
blement différent  de  ce  qu'il  a  été  jusqu'à  ce  jour. 

Il  ne  faut  plus  que  la  magistrature  sqit  une  carrière,  un 
corps  fermé,  et  garde*  un  esprit  spécial,  des  traditions  suran- 
nées contraires  aux  principes  des  sociétés  modernes.  Le 
magistrat  professionnel  s'endurcit  au  contact  permanent  des 
misères  humaines  ;  de  plus,  à  force  de  chercher  sa  direction 
dans  des  textes  écrits,  son  raisonnement  s'oblitère  et  perd  ses 
qualités  naturelles  de  bon  sens  et  d^équité.  Enfin  Texpérience 
prouve  que  l'inamovibilité  n*est  pas  toujours  une  garantie 
d'impartialité  et  d'indépendance  alors  que  l'avancement  reste 
l'appât  offert  à  la  prévarication. 

Dans  la  société  actuelle  les  lois  civiles  présentent  des  com- 
plications telles  que  leur  connaissance  approlondie  ne  s'ac- 
quiert qu'au  bout  de  longues  années  ;  il  est  donc  impossible 
d'en  faire  une  saine  application,  si  Ton  n'y  a  été  préparé  dès 
sa  jeunesse  par  des  études  spéciales,  et  si  l'on  n'y  consacre 
pas  toute  son  existence. 

Mais  dans  la  société   collectiviste  les  lois  civiles  seront 
réduites  à  si  peu  de  chose  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'aller 
les  étudier  dans  des  facultés  :  un  simple  cours  de  législation 
ajouté  au  programme  de  l'enseignement  secondaire  sera  suf- 
fisant. Dès  lors  la  magistrature  sera  exercée  par  des  citoyons 
instruits,  intelligents  et  projies,  choisis  indifféremment  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Ils  ne  pourront  être 
nommés  qu'à  l'âge  de  -tô  ans  et  resteront  dix  ans  seulement 
en  fonctions,  pour  être  ensuite  admis  à  la  retraite.  Non  seuK'' 
ment  ils  seront  inamovibles,  mais  ils  ne  pourront  être  dépl^' 
ces,    même     sur    leur    demande  ;   ils    ne    recevront    auctU^ 
avancement  lunorifiquc,  aucune  augmentation  de  traitemeii^- 
Les  conseillers  à  la  Cour  d'appel  seront  nommés  direclemei'^*^ 
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i  ces  hautes  fondions  sans  avoir  passé  par  les  tribunaux  de 
première  instance.  Les  magistrats  apporteront  ainsi  dans 
l'exercice  de  leur  redoutable  ministère  une  grande  expérience 
des  liommes  et  des  choses,  auxquels  ils  auront  été  mêlés,  cet 
esprit  d'humanité  et  de  tolérance  qui  ne  se  développe  guère 
qu'à  l'âge  muret  qui  n'exclut  pas  la  fermeté,  enfin,  une  indé- 
pendance absolue  à  Fégard  du  pouvoir  et  des  justiciables.  Ils 
seront  donc  exempts  de  tous  les  défauts  de  la  magistrature 
actuelle. 

tin  matière  criminelle,  la  cour  d'assises  sera  maintenue  ; 
elle  sera  composée  du  tribunal  départemental,  augmenté  de 
douze  jurés  qui  détermineront  les  faits,  laissant  à  la  Cour 
l'application  de  la  loi.  Des  modifications  sérieuses  seront 
apportées  dans  le  recrutement  du  jury. 

Les  magistrais  seront  élus  par  les  conseils  généraux;  ceux 
de  la  cour  d'appel  par  la  Chambre  des  ^députés. 

Des  dispositions  nouvelles  introduites  dans  la  loi  leur  lais- 
seront la  responsabilité  de  leurs  actes,  dans  des  conditions 
bien  déterminées.  Leur  révocation  pour  indignité  pourra 
également  être  prononcée  par  le  Président  de  la  République 
sur  avis  conforme  du  corps  électif  qui  les  aura  nommés. 

Les  greffiers  recevront  un  traitement  fixe  et  ne  toucheront 
aucune  remise  sur  leurs  écritures. 

On  aura  ainsi,  pour  la  première  fois,  la  justice  rapide, 
impartiale  et  gratuite. 
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CHAPITRE   XXIII 


Beaux'ArtSy  Littérature,  Presse. 


I^  société  actuelle  ne  protèjçe  pas  les  artistes.  —  Vocations  étouffées  par 
les  difficultés  matérielles  de  la  vie.  —  I^s  épreuves  sont  une  pré|)aration 
inutile  à  l'artiste  —  I^  protection  du  gouvernement  collectiviste  ne  por- 
tera pas  atteinte  à  la  liberté  de  l'art  —  Recherche  des  aptitudes  nais- 
santes chez  Tenfant.  —  Sélection  des  sujets  les  mieux  doués.  —  Ecoles 
nationales  des  Beaux -Arts.  —  Salles  d'exposition  pour  les  œuvres  d'art.  - 
Peintres  et  sculpteurs.  —  Architectes  —  Musiciens.  —  Sociétés  musicales. 
—  Littérateurs  et  poètes.  —  Talents  révélés  tardivement.  —  Imprimerie 
et  librairie  —  Liberté  littéraire  et  facilités  apportées  21  son  exercice.  - 
Suppression  des  publications  pornographiques. 

Presse  offîcielle  et  presse  libre.  —  Journaux  et  revues.  —  Organes  régio- 
naux. —  Facilités  données  à  l'impression  et  à  la  vente  des  publications 
privées.  —  Régénération  morale  de  la  presse  par  la  suppression  de  son 
côté  financier. 

Musées.  Bibliothèques,  Instituts  à  l'étranger.  —  Conseil  supérieur  des 
Beaux- Arts. 


Le  ministère  actuel  des  beaiix-arls  est  organisé  de  façon  à 
assurer,  dans  une  certaine  mesure,  la  conservation  des  objets 
d'art  que  nous  ont   laissés   les  générations  antérieures,  cl 
entretenir  la  connaissance  et  le  goût  du  beau  dans  la  géné- 
ration présente;  mais  si  ses  préoccupations  s'étendent  jusqu  à 
Tari  elles  vont  rarement  jusqu'aux  artistes,  et  ceux-ci  demeu- 
rent livrés  à  leurs  pr()i)res  forces  sur  le  chemin  escarpé  qui 
mène  à  la  gloire.  A  pari  (pielques  secours  exceptionnels  et 
temporaires,  quelques  encouragements  platoniques,  on  ne  fait 
rien  pour  venir  en  aide  au  jeune  artiste  qui,  épris  d'idéal, 
luttant  désespérément  par  un  travail  acharné  pour  acquérir 
la  pleine  possession  du  talent  dont  il  n'a  reçu  de  la  nature  que 
le  germe,  se  trouve  livré  en  même  temps  aux  horreurs  do  la 


liille  pour  la  vie.  Kl  cependant  il  aurait  bien  besoin  qu'une 
inlervenlion  secourable  adoucît  pour  lui  les  dillieultés  inalé- 
rielles  de  Texislenee,  car  il  est  géuéralenienl  bien  mal  armé 
l)our  leur  l'aire  lèle.  Son  esprit,  (|ui  plane  sur  les  hauteurs 
radieus(»s  de  Tart,  ne  |>eul  pas  se  résigner  à  redescendre  sur 
la  terre  où  il  est  constamment  froissé  par  les  mesquineries, 
les  banalités  dont  se  compose  exclusivementia  vie  du  vulgaire; 
lorscpi'il  s'abaisse  à  ce  niveau  il  se  montre  peu  habile,  dépourvu 
de  savoir-faire,  d'autant  moins  propre  aux  petites  choses,  en 
un  mol,  ((ue  son  caractère  et  son  génie  lui  en  inspirent  de  plus 
grandes.  Aussi  combien  de  vocations  brillantes  restent  étouf- 
fées sous  ces  broussailles,  cond)ien  irinfortunés  succombent 
avec  le  désespoir  de  n'avoir  pu  faire  reconnaître  leur  valeur  ; 
et  (|uant  aux  élus,  par  combien  de  soulTrances  n'achètent-ils 
pas  leur  triomphe  ! 

Nous  savons  que  certains  optimistes  trouvent  que  les  choses 
vont  fort  bien  ainsi,  et  cpie  la  inwhe  enrmjée  est  une  nourriture 
indispensable  aux  artistes  pour  assurer  Féclosion  de  leur 
talent.  Otte  thèse,  qui  rencontre  des  défenseurs  convaincus, 
nous  paraît  absolument  dérisoire.  La  souffrance  forge  les 
caractères,  trempe  les  âmes,  mais  ne  développe  pas  le  sens 
artisli(|ue.  Pour  un  homme  (|ui  se  donne  tout  entier  â  Tàpre 
devoir  de  revendi(|uer  les  droits  des  déshérités,  (|ui  ne  craint 
pas  de  descendre,  malgré  son  dégoût,  dans  l'arène  des  partis, 
(|ui  s'expose  à  tous  les  coups  et  doit  s'attendre  à  tous  les 
outrages,  à  toutes  les  persécutions,  il  est  bon,  certi*s,  d'avoir 
passé  d'abord  par  l'épreuve  de  la  douleur,  d'avoir  connu  soi- 
même  les  misères  (|u'on  veut  épargner  à  ses  frères,  d'être 
descendu  au  plus  profond  des  cercles  de  l'enfer  social.  Comme 
lathlète  anticjue  s'endurcissait  le  corps,  lui  donnait  une 
énorme  résistance  au  mal  et  à  la  fatigue  au  moyen  d'exercices 
pénibles,  riiomme  d'action,  le  missionnaire  de  la  justice  et  de 
la  fraternité,  est  bien  mieux  à  même  de  se  présenter  au 
combat  après  que  l'adversité  a  forlilié  son  courage,  accru  sa 
vigueur  morale.  Mais  en  ([uoi  celte  préparation  est-elle  néces- 
saire à  l'artiste  ?  D'ailleurs  n'y  a-l-il  pas  assez  de  sujets  de 
tristesse  et  de  deuil  dans  notre  ))auvre  vie,  et  faut-il  s'ingénier 
à  en  créer  de  nouveaux?  Cela  peut  être  une  occiq)ation  pour 
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des  esprits  paradoxaux  :  la  tache  du  législateur  est  diamé- 
tralement contraire. 

Le  gouvernement  collectiviste,  qui  aura  souci  de  soulager 
tous  les  maux,  de  développer  tous  les  talents,  entourera  les 
artistes  d'une  protection  paternelle,  ôtera  de  dessous  leurs 
pieds  les  cailloux  el  les  ronces  du  chemin,  mais  se  gardera 
hien  de  les  asservir,  de  leur  imposer  une  direction  quelconque; 
il  donnera  libre  carrière  à  leurs  aspirations,  sachant  bien  que 
sans  liberté  il  n'y  a  point  d'art. 

Dans  l'échelle  des  honneurs  et  dignités  sociales,  il  donnera 
la  prééminence  aux  savants  sur  les  artistes,  car  les  premiers 
sont  les  colonnes  de  l'édifice  dont  les  seconds  ne  sont  que 
l'ornement  ;  mais  la  deuxième  place  sera  encore  belle  et 
enviable,  et  à  aucune  époque,  sous  aucun  régime,  l'épanouis- 
sement de  l'art  sous  toutes  ses  formes  n'aura  été  plus  facilité, 
les  artistes  n'auront  été  plus  honorés  et  mieux  récompensés. 

Lesdispositionsnaturellesdes  privilégiés  que  l'arta  marqués 
de  son  sceau  se  manifestent  presque  toujours  dès  l'enfance. 
L'instituteur  les  constatera  et  les  signalera  aux  commissions 
d'examen  chargées  de  désigner  les  élèves  devant  être  admis 
dans  renseignement  secondaire.  Le  futur  artiste  sera  donc  exa- 
miné au  point  de  vue  particulier  de  ses  aptitudes  naissantes,  et 
si  elles  sont  reconnues  réelles,  il  sera  envové  au  lycée  où,  tout 
en  continuant  son  instruction,  il  suivra  des  cours  spéciaux 
qui  lui  permettront  de  développer  rapidement  ses  facultés. 

Des  concours  établis  entre  les  élèves  artistes  de  tous  les 
lycées,   et  qui  comprendront  non  une  seule  épreuve,  mais 
diverses  épreuves  renouvelées  tous  les  six  mois,  permettront 
de  déterminer  les  sujets  les  plus  remarquables,  qui  seront 
envoyés  dans  une  école  nationale,  où  ils  achèveront  d'acquérir 
les  connaissances  nécessaires  à  leur  art.  Ils  en  sortiront  avec 
une  pension  qui  assurera  leur  existence  et  leur  permettra  de 
Fréquenter  les  ateliers  des  maîtres  de  leur  choix,  de  voyager, 
enfin,  de  se  diriger  librement  là  où  les  pousseront  leurs  aspi- 
rations. Cette  pension  sera  accrue  au  fur  et  à  mesure  que  le 
talent  des  artistes  s'aflirniera  par  des  succès.  Klle  sera  indé- 
pendante du   produit  qu'ils  retireront  de  la   vente  de  leurs 
œuvres. 


—  ;«,")  — 

Pour  faciliter  celle  vente,  de  vastes  salles  d'exposition  seront 
iTéêes  et  recevront  les  dessins,  les  tableaux  et  les  soulplures. 
L'artiste  traitera  degrêà  gré  avec  les  amateurs.  L'Ktat  achètera 
personiielleinent,  pour  les  collections  nationales  ou  rornemeut 
des  bâtiments  et  jardins  publics,  toutes  les  ceiivres  qui  seront 
jugées  (lifjnes  d'y  figurer.  Il  y  aura  de  temps  eu  temps  des 
ventes  aux  enchères  qui  comprendront  les  œuvres  désignées 
|)ur  leurs  auleurs.  De  cette  façon  toutes  les  productions  d'un 
nicrite  réel  trouveront  preneurs  ;  les  autres  seront,  au  bout 
(l'un  temps  donné,  éliminées  de  ta  salle  d'exposition.  Maïs 
l'artiste  raté  ou  incompris  conservera  sa  pension  et  aura  du 
moins  le  nécessaire  assuré,  il  pourra  donc  à  son  gré  embrasser 
une  nouvelle  carrière  où  continuer  à  suivre  celle  qu'il  aura 
clioisie,  et  dans  laquelle  de  tardifs  succès  viendront  peut-être 
le  dédommager  de  ses  |)remiers  échecs. 

O  qui  précède  s'applique  principalement  aux  peintres  et 
aux  sculpteurs. 

Les  architectes  seront,  sur  leur  demande,  employés  dans 
l'administration  des  bâtiments  ;  dans  ce  cas  ils  ne  toucheront 
plus  leur  pension  qui  sera  remplacée  par  le  traitement  affé- 
rent à  leur  fonction  ;  s'ils  préfèrent  garder  leur  liberté,  la 
pension  continuera  à  leur  être  servie  et  ils  pourront  soumet- 
tre :i  l'administration  des  projets  qui,  lorsqu'ils  seront  admis, 
leur  seront  largement  payés.  Nous  parlons  ici  des  élèves  de 
l'école  nationale  d'architecture,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  feront 
de  la  liante  architecture.  Quant  à  ceux  qui  seront  attachés  nu 
service  des  bâtiments  dans  les  petites  communes,  ils  seront 
choisis  parmi  les  élèves  d'écoles  secon<la)res,  dans  Icscpielles 
ils  auront  été  admis  par  un  concours  d'un  caractère  moins 
artistique.  On  ne  leur  demandei'a  que  de  connaître  le  dessin, 
les  principes  de  la  construction  et  la  valeur  des  matériaux. 
Ils  sortiront  de  ces  écoles  munis  d'un  brevet  d'architecte  qui 
leur  donnera  droit  à  un  emploi,  et  par  conséquent  ne  rece- 
vront pas  de  pension. 

Les  compositeurs  de  musique  toucheront  une  pension 
comme  les  peintres,  les  sculpteurs  et  les  architectes  ;  ils  pré- 
senteront leurs  œuvres  aux  comités  des  théâtres  et  concerts, 
ainsi  qu'aux  chefs  de  musitiue.  et  toucheront  des  droits  d'au- 


-  :«V6  - 

tour  sur  celles  qui  seront  exécutées.  Ils  pourront  en  outre 
solliciter  des  emplois  dans  Tadministration,  les  théâtres  ou 
la  direction  de  sociétés  artistiques,  etc.  Une  salle  spéciale 
sera  réservée  à  l'exposition  de  leurs  œuvres  ;  les  directeurs 
de  théâtres  et  de  musiques  pourront  venir  en  prendre  con- 
naissance et  choisir  celles  qui  leur  plairont. 

Les  sociétés  musicales  continueront  à  se  former  et  à  fonc- 
tionner librement  en  dehors  de  Fintervention  de  TEtal  ; 
celui-ci  se  bornera  à  pourvoir  à  leurs  dépenses  en  instruments, 
musique,  droits  d'auteur;  il  paiera  en  outre  le  traitement  de 
leurs  chefs. 

Les  littérateurs  et  poètes,  admis  dans  les  écoles  nationales 
de  Belles-Lettres,recevront  également  une  pension  à  leur  sortie. 
Leurs  œuvres  seront  imprimées  de  droit,  mises  en  vente  dans 
les  librairies  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  ils  en  toucheront 
le  produit  net. 

Mais  nous  devons  nous  préoccuper  aussi  des  artistes  et 
littérateurs  dont  le  talent  ne  se  serait  révélé  que  tardivement, 
et  qui,  par  conséquent,  n  auraient  pas  dès  leur  enfance  béné- 
ficié de  Torganisation  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  ne  faut 
pas  (jue  ceux-là  soient  sacrifiés,  car  ce  sera  souvent  parmi 
eux  qu'on  découvrira  les  plus  puissants  génies. 

S'ils  sont  peintres,  ou  sculpteurs,  les  salles  d'exposition 
seront  ouvertes  à  leurs  œuvres,  et  si  Tune  d'elles  est  jugée 
digne  d'être  achetée  par  l'Klal,  son  auteur  recevra  immédiate- 
ment la  même  pension  que  les  élèves  des  écoles. 

S'ils  sont  architectes,  ils  soumettront  leurs  projets,  et  si  l'un 
d'eux  est  admis,  son  auteur  recevra,  à  son  choix,  la  pension 
ou  un  emploi. 

S'ils  sont  musiciens,  la  réception  d'une  de  leurs  œuvres 
dans  r!in  des  grands  théâtres  nationaux  leur  créera  le  même 
droit;  indépendamment  de  ce  cas,  ils  pourront  exposer  leurs 
œuvres  comme  les  élèves  des  écoles,  et  toucheront  les  mêmes 
droits  d'auteur  sur  celles  qui  seront  exécutées. 

S'ils  sont  écrivains,  leurs  ouvrages  seront  soumis  à  Texa- 
nien  d'un  comité  composé  de  tous  les  maîtres,  sans  distinction 
d'école,  et  appréciés  par  eux  au  seul  j)()int  de  vue  de  l'art,  en 
dehors   de   toute  (|ueslion  de    tendances.   Celles  qui   seront 
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admises   soronl    imprimées  aux   frais  de  FKlal  el  mises  en 
vente.  De  plus,  leurs  auteurs  recevront  aussitôt  une  pension. 

Quant  aux  écrivains  dont  les  œuvres  seraient  écartées  par 
le  comité,  il  leur  restera  la  ressource  de  les  faire  imprimer  à 
leurs  frais;  c'esl  exactement  leur  situation  dans  la  société 
actuelle,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  d'éditeur.  Les  livres  impri- 
més seront  remis  au  service  de  la  librairie  et  mis  en  vente 
comme  s'ils  avaient  été  reçus  par  le  comité. 

Seulement,  dans  ce  cas,  une  réserve  slmposc  au  point  de  vue 
des  mœurs.  Nous  estimons  que  Fart  n'est  jamais  immoral  et 
qu'aucune  limitation  ne  doit  être  apportée  à  la  liberté  d'un 
auteur  consciencieux.  Mais  il  ne  faudrait  pas  permettre  aux 
entrepreneurs  de  publications  obscènes  de  battre  monnaie  sur 
les  vices  et  les  bas  instincts,  en  contribuant  à  les  faire  naître 
et  à  les  développer:  la  pornograpliie  est,  hélas!  un  commerce 
lucratif,  comme  le  proxénétisme.  Rien  n'est  moins  intéres- 
sant que  la  liberté  de  ces  commerces-là.  Il  conviendra  donc 
de  soumettre  tous  les  ouvrages  refusés  par  le  Comité  des 
auteurs  à  une  commission  de  censure,  chargée  de  délivrer  le 
bon  à  imprimer,  et  qui  écartera  impitoyablement  les  malpro- 
pretés. 

L'imprimerie  sera  nationalisée  comme  toutes  les  autres 
industries;  mais  on  vient  de  voir  qu'elle  travaillera  directe- 
ment pour  le  compte  des  auteurs  refusés  :  il  en  sera  de  même 
pour  la  presse  libre  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  Les 
frais  d'impression  seront  déterminés  par  des  règlements  et 
réduits  aux  stricts  déboursés. 

La  librairie  sera  également  nationalisée.  Il  sera  créé  des 
librairies  dans  toutes  les  communes,  soit  comme  rayon  ajouté 
au  magasin  général,  soit,  pour  les  grandes  villes,  dans  des 
magasins  spéciaux.  Les  librairies  des  petites  communes  ne 
comprendront  que  quelques  journaux  et  quelques  livres 
usuels  ;  leur  importance  s'accroîtra  naturellement  avec  celle 
des  localités  où  elles  seront  établies. 

L'auteur  d'un  livre  refusé  par  le  Comité  pourra  donc  dési- 
gner lui-même  le  tirage  qu'il  veut  donner  à  son  livre,  le  prix 
auquel  il  doit  être  vendu  et  les  librairies  où  il  désire  qu'il  soit 
mis  en  vente.  Les  exemplaires  seront  adressés  gratuitement  à 
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toutes  CCS  librairies  et  le  produit  de  la  vente  lui  sera  versé 
intégralement.  On  voit  donc  que,  loin  d'entraver  la  liberté 
littéraire,  le  nouveau  régime  y  ajoutera  des  avantages  inconnus 
dans  la  société  capitaliste. 

Des  catalogues  contenant,  suivant  un  classement  méthodi- 
que, les  publications  nouvelles,  seront  adressés  à  toutes  les 
librairies  sans  exception,  et  il  sera  facile  aux  personnes  habi- 
tant les  endroits  les  plus  reculés  d'en  prendre  eonnaissanci\ 
de  se  tenir  au  courant  du  mouvement  littéraire  et  de  faire 
venir  les  ouvrages  qui  leur  plairaient. 

Toute  liberté  sera  donc  laissée  aux  citoyens  d'exprimer 
leur  opinion  par  la  voie  du  livre  ;  il  en  sera  bien  entendu  de 
môme  par  la  voie  de  la  presse.  Toutes  les  doctrines,  toutes 
les  appréciations,  toutes  les  critiques  pourront  se  produire 
sans  entrave  ;  Tinjure  et  la  difTamation  seules  seront  répri- 
mées, qu'elles  se  produisent  par  le  moyen  de  la  presse  ou 
par  tout  aulre,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  loi  spéciale  pour 
les  atteindre.  La  preuve  des  faits  dilTamatoires  sera  résence 
au  prévenu  lorsqu'ils  auront  trait  aux  fonctions  publiques. 

Les  journaux,  revues  et  publications  périodiques  seront 
divisés  en  deux  catégories  bien  distinctes  :  la  presse  officielle 
et  la  presse  libre. 

La  presse  officielle  comprendra  d'abord  le  Journal  officiel  tel 
qu'il  existe  actuellement  ;  puis  un  organe  chargé  de  défendre 
les  actes  du  gouvernement,  en  apportant  dans  ses  articles  et 
polémiques  la  plus  extrême  courtoisie,  mais  en  ne  laissant 
passer  aucune  critique  sérieuse  sans  y  répondre;  enfin,  d'in- 
nombrables revues  spéciales,  publiées  par  les  conseils  techni- 
ques de  tous  les  services, poUr  tenir  les  intéressés  au  courant  de 
toutes  les  innovations,  de  toutes  les  découvertes.  Chaque  indus- 
trie, chaque  branche  de  l'agricullure,  chaque  partie  distincte 
des  autres  administrations,  (juil  s'agisse  de  science  ou  d'art, 
aura  sa  revue,  dont  la  j)ériodicité  et  le  format  seront  réglés 
par  l'importance  des  matières  à  traiter.  Dans  bien  des  cas,  des 
Bulletins  départementaux  ou  régionaux  seront  adjoints  aux 
grandes  publications,  pour  les  compléter  sur  des  points  de 
détail.  Le  but  proposé,  et  qu'il  sera  facile  d'atteindre,  sera  de 
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mettre  à  la  portée  de  chaque  citoyen  tous  les  documents, 
tous  les  renseignements,  toutes  les  opinions  relatifs  h  sa  pro- 
iession,  afin  qu'il  soit  à  même  de  la  connaître  bien  à  fond  et 
ie  s'y  perfectionner  de  plus  en  plus. 

Toutes  ces  publications  seront  envoyées  aux  bibliothèques 
nibliques  sur  leur  demande,  justifiée  par  un  intérêt  appré- 
Mable,  et  mises  gratuitement  à  la  disposition  des  lecteurs  ; 
*lles  seront  mises  en  vente  dans  les  librairies  où  il  en  existera 
in  écoulement  quelconque  ;  enfin  elles  seront  adressées,  sous 
brnie  d'abonnement,  à  un  prix  représentant  strictement  les 
lépenses  d'impression,  aux  particuliers  qui  le  désireront. 

La  presse  libre  pourra  naître  et  se  développer  dans  des 
conditions  infiniment  plus  favorables  qu'actuellement.  Un 
éditeur,  ou  un  syndicat  d'écrivains,  qui  voudra  publier  une 
euille  traitant  n'importe  quelles  questions,  s'adressera  aux 
mprimeries  nationales,  à  qui  il  versera  d'avance  le  montant 
les  frais  d'impression  d'un  seul  numéro  au  nombre  d'exem- 
plaires demandé.  Ce  prix  représentera  strictement  les  dépenses 
le  l'imprimerie  sans  aucune  étoffe.  Les  exemplaires  impri- 
nés  seront  envoyés  gratuitement  dans  les  librairies  indiquées 
*t  le  montant  des  exemplaires  vendus  sera  versé  sans  frais  à 
'éditeur.  Ce  dernier  aura  la  faculté  d'annoncer  ses  publî- 
::alions  par  des  affiches  et  prospectus  qui  lui  seront  livrés 
également  au  prix  de  revient.  Ce  sera  le  seul  cas  où  Ton  fera 
Micore  usage  de  ces  moyens  de  réclame.  Encore  l'utilité  en 
>era  discutable  et  peut-être  y  renoncera-t-on  tout  à  fait. 

Dans  les  grandes  villes,  pour  mettre  le  journal  à  la  portée 
les  clients,  on  multipliera  le  nombre  des  librairies  et  kiosques; 
nais  on  supprimera  les  crieurs  publics. 

Il  faudra  donc  très  peu  de  capitaux  pour  fonder  un  journal. 
Vlais  il  faudra  que  ses  rédacteurs  aient  du  talent  et  de  l'au- 
orité  pour  qu'il  vive,  car  il  sera  privé  de  la  manne  qui  nourrit 
ictuellement  les  journaux  :  les  annonces  commerciales  et 
inancières. 

On  en  reviendra  aux  mœurs  du  temps  d'Armand  Girrel  ;  les 
ournaux  sans  valeur  et  sans  utilité  disparaîtront,  ceux  qui 
épondront  à  une  idée  forte  subsisteront  seuls;  mais  ils  auront 
me  existence  plus  digne  et  moins  précaire  que  maintenant. 
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Cette  épuration  de  la  presse  amènera  un  relèvement  marqué 
du  niveau  de  la  morale  publique. 

Le  ministre  des  Beaux-Arts  aura  sous  sa  direction  les  mu- 
sées et  bibliothèques  ;  il  fondera  des  instituts  français  en 
Italie,  en  Grèce,  en  Orient,  partout  en  un  mot  où  il  y  aura  des 
études  et  des  recherches  iV  faire.  Des  missions  partant  de  ces 
points  parcourront  toute  la  terre  et  nous  rapporteront  les 
trésors  encore  ignorés  de  Tart  antique.  Aucune  dépense  ne 
sera  ménagée  pour  accroître  nos  collections  nationales. 

Un  conseil  supérieur,  composé  des  artistes,  écrivains  et 
savants  les  plus  éminents,  assistera  le  ministre  dans  ses  fonc- 
tions en  lui  apportant  le  concours  de  ses  lumières.  Il  n'est  |)as 
téméraire  de  prétendre  que  la  France  ainsi  organisée  conti- 
nuera à  garder  la  direction  du  mouvement  intellectuel  et  la 
tète  des  nations  civilisées. 


CHAPITRE  XXIV 


Intérieur. 


Fin  dea  partis  politiques.  —  AmolmlriiifteTncnt  du  iiiinlslérc  de  l'intérieur. 
"  Pn-fvt«.  -  Supjtrcssiim  des  siius-préfcctun-s.  —  Elcctlnns.  —  Connells 
iiini)i(-ipau\.  -  <k>nNei]s  i|éi)(^rtiux.  —  Suppression  den  ciinscils  d'armii- 
(lissemfnls.   -Sûreté  ijéni-i'nle  et  |iollceUirnle.  —  Oendonnerie.  —  l'rlflons. 

—  Auloncimie  ciuiimunnle. 

;  Zriiitii'ilc  (^■nérul  des  produits  et  de»  Ker\'l{'cs.  —  Ciimmissiiins  de  eoulrôlc 
e<  un  m»  nu  les.  déiiartementales  et  eentruleN.  -  l)i'|H'it  et  Iristntetion  des 
n-cliimaliouH    —  Soneliiins.  —  (lontrAledes  To  net  ion  un  ires. 

I  iivcntionK.  —  Trllni  lut  ions  des  inventeurs  dans  la  sociétt  actuelle.  —  DifB- 
ciiltés  finaueières  et  lerlinit|ues.  —  Martymloffc  îles  iiivculeum  eéléhreH. 

—  (^>niités  départementaux  et  comité  eeiitral  des  inventions.  —  h'xauien 
de  la  valeur  des  inventions.  ~  Essais  pratiques  <lc  eclles  reeouiiues  utiles. 

—  Itêcomiiensc  de  Tinventeur:  alloealion  Hxe  et  redc\-anecs.  —  KfQearité 
de  cet  cneou  rage  ment.  —  Iteennrs  des  inventeurs  méconnus. 

Domestiques.  —  Ilifficultis  cniisHuntcs  de  leur  recrutement.  —  Imimrtation 
<<(.'  sci'viteui's  chinois.  -  Né|{res  et  Hindous  aux  Colonies.  —  (auditions 
du  contrat  île  loua|{e  des  domestiques  français.  —  l'as  d'exploitation 
possible  de  la  part  des  maîtres.  —  lïureuux  de  placement  municipaux  et 
dépuiieineiituux.  —  Dtireau  central.  —  Chnmafjes.  —  Hommes  et  femmes 
de  journée. 

Liberté  de  eiinscienee.  Neutnillté  de  l'Btat.  —  Morale  indépendante.  — 
Facilités  accordées  à  l'exerciec  des  cultes.  —  lleci'ulemcnt  du  clergé.  — 
Lilierté  des  couvents.  —  l'as  d'abus  à  redouter.  —  Chute  certaine  du 
jiouvoir  de  rK|{lise,  liasé  sur  l'iiitcK-t  -  Itépressîon  des  excès  de  lan|[a)(e 
des  prctivs.  —  tteprise  des  ))leTis  des  eongrct(>)tlons  sans  indemnité.  — 
Moyens  d'éditer  les  fraudes, 
l.ibei-tés  de  réunhm  et  d'il  ssiic  lut  ion.  —  Associations  à  but  moral  et  à  but 
lucratif.  —  l.eur  régime. 


Lt"  minîslL're  dv  l'iiiti'rk'urpst  le  minislèredefsoiivcnti'ment 
par  excelloncp.  Il  perdra  heatieotiji  de  s(»ii  iiii|)orlniice  lors- 
qu'on gouvenierii  1res  peu  et  gu'on  ailtiiinislrer.i  beaiieoup, 
lorsque  les  partis  [>olili(|Ues,  <(ui  n'iil>di(]ueul  jamais,  selon  le 
mot  fort  juste  de  lloiihor,  ii'esisleront  plus,  au  milieu  ue  Fin- 
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dilTérence  du  peuple  afTranchi  et  heureux,  qu'à  l'état  de  sou- 
venir historique,  lorsque  la  puissance  occulte  qui  renoue 
sans  cesse  le  faisceau  des  forces  réactionnaires,  l'Eglise,  sera 
brisée  elle-même  par  la  suppression  de  ses  richesses  et  de  son 
influence,  basée  sur  l'intérêt  de  sa  clientèle. 

Dépouillé  de  son  rôle  prépondérant,  le  ministère  de  Tinté- 
rieur  ne  devm  la  conservation  de  son  existence  qu'à  la  néces- 
sité dégrouper,  sous  sa  direction,  diflerents  petits  services  qui 
ne  se  rattacheraient  pas  logiquement  à  un  autre  département  ; 
ce  sera  en  un  mot  le  ministère  des  objets  divers. 

Le  ministre  de  TinLérieur  sera  représenté  dans  les  départe- 
ments par  les  préfets  ;  l'occasion  de  supprimer  les  sous- 
préfectures,  dont  l'inutilité  est  depuis  longtemps  constatée, 
sera  trop  belle  pour  qu'on  ne  la  saisisse  pas  avec  empresse- 
ment. 

Nous  allons  rappeler  brièvement  celles  des  attributions 
actuelles  de  ce  ministère  qui  lui  seront  maintenues  ;  nous 
indiquerons  ensuite  celles  qui  lui  seront  ajoutées  par  l'orga- 
nisation nouvelle. 

Il  présidera  aux  élections  municipales,  départementales  et 
législatives,  veillera  à  rétablissement  des  listes,  dirigera  c%- 
surveillera  les  opérations. 

Au  cours  de  cet  ouvrage  nous  avons  eu  à  parler  plusieur^^ 
fois  des  maires  et  conseillers  municipaux,  dont  les  pouvoirs==: 
seront  modifiés  sur  divers  points.   Ils  seront  élus  dans  leî=^ 
conditions  actuelles  ;  ils  n'auront  plus  à  s'occuper  de  finances^= 
et  de  propriétés  communales,  puisqu'elles  n'existeront  plus.   - 
Mais  ils  établiront  tous  les  ans  le  budget  du  travail  pour  leui^ 
commune,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées,  - 
ce  qui  leur  permettra   d'y  réaliser  toutes  les  améliora tionîs^ 
qu'ils   reconnaîtront  utiles,    dans  la  limite  des   possibililcsff' 
générales.  Leur  champ  d'action,  loin  d'être  rétréci,  sera  dont^ 
sensiblement  étendu,  et  celle  perspective  de  grands  travau^rr 
d'intérêt  commun  à  entreprendre  sera  un  excitant  des  plu 
actifs  pour  les  initiatives  locales. 

11  en  sera  de  même  des  conseils  généraux,  dont  le  rôle  pou  r 
le  département  sera  identiquement  celui  des  conseils  munici- 
paux pour  la  commune. 
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Nous  avons  indiqué  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
ces  corps  électifs  auraient  à  intervenir;  nous  ne  les  rappelons 
pas  pour  éviter  des  redites. 

Quant  aux  conseils  d'arrondissement,  ils  iront  rejoindre  les 
sous-prélets,  dans  un  oubli  bien  dû  à  leur  commune  inutilité. 

Nous  avons  dit  que  les  budgets  départementaux  du  travail 
seraient  établis  par  les  conseils  généraux  et  transmis  par  les 
préfets  au  ministre  de  Tintérieur  ;  celui-ci  les  condenserait  en 
un  budget  général  qu'il  soumettrait  à  la  Chambre,  après  Tavoir 
complété  sur  les  indications  des  autres  ministres  réunis  en 
conseil. 

Le  ministre  de  Tintérieur  garderait  la  direction  de  la  sûreté 
générale,  la  police  locale  restant  exclusivement  confiée  aux 
maires.  Il  est  bien  entendu  que  ce  service,  très  restreint, 
changerait  complètement  de  caractère.  On  cesserait  de  jeter 
des  hordes  de  mouchards  sur  les  talons  des  adversaires  du 
gouvernement,  et  on  s'occuperait  uniquement  de  surveiller  les 
malfaiteurs,  d'ailleurs  très  raréfiés.  La  gendarmerie  serait 
complètement  rattachée  à  Tintérieur. 

Les  prisons,  entièrement  modifiées,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  au  chapitre  de  la  refonte  des  Codes,  resteraient  soqs 
la  direction  de  ce  ministère,  ainsi  que  tous  les  établissements 
pénitentiaires. 

Toutes  les  afFaires  communales,  dont  Tensemble  forme  en 
ce  moment  une  des  plus  importantes  directions  du  ministère 
de  rintérieur,  se  réduiraient  à  ce  que  nous  avons  dit  du 
budget  du  travail.  Une  fois  ce  budget  accepté,  les  maires  et 
conseils  municipaux  en  assureraient  l'application,  avec  l'aide 
des  chefs  de  services  compétents,  et  n'auraient  plus  affaire 
au  préfet,  à  la  tutelle  duquel  ils  seraient  complètement  sous- 
traits; ce  qui  n'empêcherait  pas  les  maires  d'être  tenus  de 
prêter  leur  concours  au  préfet  pour  l'exécution  des  lois. 

L'assistance  et  l'hygiène  publiques,  formant  chacune  un 
ministère  spécial,  seraient  naturellement  détachées  de  cehii  de 
rintérieur. 

Par  contre,  divers  services  lui  seront  rattachés,  par  des  liens 
il  est  vrai  assez  lâches. 
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En  premier  lieu  le  contrôle  général,  dont  nous  allons  expo- 
ser le  fonctionnement. 

Outre  le  contrôle  spécial  qui  sera  exercé,  sur  les  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  par  le  service  de  l'hygiène,  au 
point  de  vue  de  la  santé  publique,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
un  contrôle  de  la  qualité  des  produits,  considérés  en  dehors 
de  toute  préoccupation  d'hygiène. 

Dans  la  société  actuelle,  lorsqu'un  acheteur  est  mécontent 
de  son  achat,  il  a  la  ressource  de  changer  de  fournisseur  ; 
cette  ressource  lui  fera  défaut  lorsque  l'Etat  sera  son  seul  four- 
nisseur. Il  faut  donc,  au  moven  d'institutions  entièrement 
indépendantes  des  vservices  producteurs,  assurer  le  contrôle 
par  les  consommateurs  des  ])roduits  qui  leur  sont  livrés. 

Pour  rendre  les  institutions  de  contrôle  complètement  indé- 
pendantes, le  meilleur  moyen  est  de  leur  donner  pour  base 
les  assemblées  issues  du  suffrage  universel. 

Nous  aurons  donc  une  commission  de  contrôle  communale 
nommée  par  le  conseil  municipal,  une  commission  départe- 
mentale nommée  par  le  conseil  général  du  département,  et  une 
commission  centrale  nommée  par  la  Chambre  des  députés. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  poururk 
an  et  rééligibles.  * 

La  commission  communale  siégera  à  la  mairie,  où  elle  aur 
un  secrétaire  se  tenant  en  permanence  à  la  disposition  de^ 
réclamants. 

La  commission  départementale  aura  son  siège  et  le  person — 
nel  de  ses  bureaux  à  la  préfecture. 

La  commission  centrale  aura  son  siège  et  ses  bureaux  ai^ 
ministère  de  l'intérieur. 

Toute  plainte  reconnue  sérieuse  par  la  commission  muni — 
cipale  sera  renvoyée  à  la  commission  départementale  aveci- 
rapport  et  expertise. 

La  commission  départementale  groupera  les  réclamation^ 
(juVlle  recevra  des  différentes  communes  et  les  transmettra  C^m 
la  commission  centrale. 

L'auleur  d'une  plainte  rejetéo  par  la  conimission  municipale 
pourra  la  reporter  à  la  commission  déparlemeiilale,  et  mèmt* 
au  besoin  à  la  commission  centrale. 


Celle-ci  ne  tiendra  aucun  compte  des  réclamations  isolées, 
[ui  devront  être  considérées  comme  mal  fondées  ou  seule- 
nent  justifiées  par  une  infériorité  de  qualité  exceptionnelle, 
liose  inévitable  dans  toute  fabrication. 

Au  contraire  lorsque  les  réclamations  senmt  nombreuses 
ur  les  mêmes  articles,  il  en  faudra  conclure  qu'elles  sont 
ondées. 

La  commission  de  contrôle  déterminera  alors  les  responsa- 
)ilités,  en  se  renseignant  au  moyen  du  service  commercial  sur 
origine  des  produits  défectueux. 

Les  directeurs  de  fabrique  qui  auront  été  convaincus,  à  la 
iuite  d'un  grand  nombre  de  réclamations,  d'avoir  fabriqué  de 
nauvais  produits,  .seront  immédiatement  l'objet  d'une  me- 
jure  disciplinaire  de  la  part  de  leurs  chefs  de  service,  sur 
•apport  de  la  commission  centrale  de  contrôle.  Si  cette 
lernière  n'obtenait  pas  satisfaction^  elle  ferait  son  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés,  qui  obtiendrait  du  ministre 
•ompétent  la  mesure  nécessaire  ou  renverserait  le  ministre 
ril  la  refusait. 

O  n'est  pas  assez  d'assurer  le  contrôle  des  produits  ;  il 
faudra  créer  également  celui  des  hommes.  Sans  quoi  nombre 
le  fonctionnaires  et  employés  auraient  la  tendance,  soit  de 
négliger  leurs  devoirs,  soit  de  tenir  une  conduite  scandaleuse, 
soit  de  molester  le  public.  Nous  avons  vu  que,  dans  chaque 
service,  des  inspecteurs  et  contrôleurs  seront  chargés  de  la 
surveillance  du  personnel  placé  dans  leur  ressort;  mais  ces 
fonctionnaires  ne  seront  pas  sur  place  et  ne  pourront  pas  tout 
savoir  ;  ils  s'attacheront  ordinairement  à  la  régularité  du 
service,  et  le  plus  souvent  ignoreront  ce  qui  se  passera  en 
dehors. 

Les  commissions  dont  nous  venons  de  parler  compléteront 
donc  utilement  Tœuvre  des  inspecteurs.  Elles  seront  Tœil, 
toujours  ouvert,  du  maître,  c'est-à-dire  du  peuple,  sur  l'admi- 
nistration. Les  abus  deviendront  rares  quand  ils  seront 
invariablemenl  signalés  et  punis.  Il  n'y  aura  pas  à  craindre 
l'excès  contraire,  c'est-à-dire  le  développemenl  de  l'espionnage 
et  de  la  délation,  car  la  plus  grande  impartialité  sera  apportée 
ians  l'examen  des  griefs  invo((ués,  et  s'ils  étaient  reconnus 
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erronés  ou  calomnieux,  leurs  auteurs  pourraient  être  Tobjet 
d'admonestations  ou  même  de  pénalités  sérieuses.  Enfin  les 
mêmes  commissions  exerceront  un  contrôle  permanent  sur 
les  travaux  exécutés  par  les  divers  services,  notamment  par 
celui  des  bâtiments,  de  Fagriculture,  en  particulier  les  services 
dont  le  contrôle  n'exige  pas  de  connaissances  techniques  trop 
élevées.  On  empêchera  ainsi  de  nombreuses  négligences  pré- 
judiciables à  la  société. 

Au  ministère  de  Tintéricur  doivent  se  rattacher  également 
les  institutions  ayant  pour  but  de  constater  les  iaventions 
utiles  et  de  récompenser  ceux  à  qui  elles  seront  dues.  Il  ne 
s'agira  plus,  naturellement,  de  brevets  à  accorder,  car  toute 
invention  appartiendra  de  droit  à  la  nation  ;  mais  les  inven- 
teurs n\'  perdront  rien,  comme  on  va  le  voir. 

Constatons  en  passant  la  triste  situation  qui  leur  est  faite 
sous  la  société  capitaliste,  qui  prétend  stimuler  au  plus  haut 
degré   les    initiatives  individuelles  par  Tappàt   de   Tintérci 
personnel.  Quant  un  inventeur  a  découvert  un  mécanisme  ou 
un  procédé  appelé  à  révolutionner  une  industrie,   il  serait 
bien   naïf  de  s'imaginer  que  sa  fortune  est  faite.  Il  a  tout 
d'abord  à  se  procurer  le  petit  capital  nécessaire  à  la  création 
d'une  société  d'études,  devant  lui  permettre  de  prouver,  pai:" 
des  expériences,  que  son  invention  a  vraiment  une  utilité  - 
Le  pauvre  homme,  à  moins  d'un  hasard  heureux,  va  user  sc^= 
culottes  sur  les  banquettes  d'antichambre  de  nos  seigneur 
les  financiers.  Le  plus  souvent  il  est  à  peine  écouté,  quelque-* - 
fois  on   le  regarde  avec  une  curiosité  narquoise,  avec   u^ 
sourire  de  pitié  pour  sa  folie.  Ailleurs,  il  reçoit  de  vague  -^ 
promesses   sur  lesquelles   il   aurait   grand    tort   de   faire  !•   J 
moindre  fonds  ;  règle  générale,  il  est  éconduit.  Nos  seigneur — '- 
les  financiers  n'aiment  pas  l'industrie;  parlez-leur  de  rente-^ 
ou  de  titres  garantis  par  l'Ktat,  ou  mieux  encore  d'agiotage  œ: 
d'accaparement  ;  vous  recevrez  d'eux  l'accueil  le  plus  fav( 
rable.  Mais  les  affaires  industrielles  répugnent  à  ces  délicat^?^?» 
Supposons  cependant  (jue  le  triste  inventeur  finisse,  i^i  forcer 
de  persévérance  et  en  aliénant  la  moitié  ou  les  trois  quarts  CJc 
ses  bénéfices  éventuels,  à  trouver  un  bailleur  de  fonds.  11  nie/ 
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son  invention  snr  pied,  le  succès  s'affirme;  il  ne  faut  plus  que 
trouver  lo  capital  d'une  soviélé  d'exploiliilion.  \Ài,  nouvelle 
niiisi()uc  :  le  public  acliéle  juirluts,  à  force  de  réclame,  les 
titres  d'affaires  exisUinles,  mais  il  ne  souscrit  jamais  à  des 
affaires  en  voie  de  erî-atiou.  Or  pour  les  créer  il  faudrait 
d'abord  de  l'argent...  On  voit  quel([ues  inventeurs  —  pas 
be:uicou[)  —  qui  rcrussissent  à  sortir  de  ce  cercle  vicieux  ! 
Voilà  l'exploilation  lancée;  ne  croyez  iwis  qu'elle  n'ait  plus 
qu'à  encaisser  les  bénétices,  car  il  est  avéré  que  les  diniei/ltvs 
Iccliniqucs  et  commerciales  font  sombrer  les  neuf  dixièmes 
des  entreprises  les  plus  sérieuses.  Dans  le  cas  rarissime  d'un 
bon  résultat,  l'inventeur  touche  une  part  tellement  ëcornitlée 
par  les  intermédiaires  {ju'elle  est  réduite  à  presque  rien.  Le 
plus  souvent  il  ne  touche  rien  du  tout,  et  ne  trouve  que  la 
misère  après  de  longues  années  de  tniviiil  et  d'efforts.  Il  est 
presque  proverbial  que  les  inventeurs  sont  prédestinés  à 
mourir  à  l'hôpital,  et  si  nous  voulions  suivre  la  liste  des  plus 
célèbres,  on  verrait  qu'elle  justifie  cruellement  cette  croyance 
populaire.  On  ne  peut  se  rappeler  sans  un  serrement  de 
cœur  les  luttes,  les  déceptions,  les  souffrances  matérielles  et 
murales  de  ces  honnnes  de  génie,  il  qui  l'humanité  devra  le 
bonlieur  qu'elle  atteindra  un  jour.  Leur  histoire  est  un  mar- 
tyrologe et  donne  un  terrible  démenti  aux  admirateurs,  plus 
ou  moins  désintéressés,  de  l'ordre  individualiste. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  les  choses  se  passe- 
ront dans  la  société  collectiviste. 

Dans  chaque  (lc|>artcmenl  il  sera  créé  un  comité  des  Inven- 
tions, composé  d'ingénieurs  de  tous  les  services  techniques. 
Un  comité  central,  composé  de  membres  plus  nombreux  et 
d'un  rang  plus  élevé  dans  la  hiérarchie,  siégera  à  Paris. 

Tout  inventeur  déposera  au  bureau  du  comité  de  son  dépar- 
tement, qui  sera  installé  à  la  Préfecture,  les  plans  et  descrip- 
tions de  son  invention. 

Si,  après  étude  et  cnnsultation  des  chefs  du  service  à  qui 
elle  serait  destinée,  lo  eumité  la  juge  intéressiinte.  il  la  trans- 
mettra avec  avis  favorable  au  comité  central. 

S'il  juge  qu'elle  ne  répond  à  aucune  utilité,  il  l'écartera. 
Mais  il  restera  à  l'inventeur  la  ressource  de  la  soumettre  au 
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comité  d'un  autre  département,  puis,  en  cas  d'échec  nouveau, 
il  autant  de  comités  qu'il  croira  devoir  saisir  de  son  projet,  et 
même,  en  dernière  analvse,*au  comité  central. 

Le  comité  central  verrait  d'abord  s'il  est  bien  en  présence 
d'une  invention  réelle,  car  nombre  d'inventeurs  sont  des 
copistes  involontaires;  puis,  dansrafrirmative,si  elle  constitue 
bien  un  progrés.  Il  se  montrerait  très  large  dans  ses  apprécia- 
tions, car  en  pareille  matière  les  opinions  a  priori  soiit  sou- 
vent mal  fondées,  et  il  n'y  a  rien  de  tel  que  l'expérience  pour 
reconnaître  le  degré  de  mérite  attaché  à  une  innovation. D'autre 
part,  Tabondance  de  la  main-d'œuvre  permettrait  de  consi- 
dérer comme  négligeable  la  dépense  occasionnée  par  des 
essais  malheureux.  Donc,  dans  le  doute,  on  essaierait.  L'in- 
dustrie serait  chargée  de  fabriquer  l'objet  inventé,  qui  serait 
livré  à  la  consommation  à  un  nombre  d'exemplaires  propor- 
tionné à  sa  nature  et  à  son  importance.  S'il  était  bien  accueilli, 
on  en  continuerait  la  fabrication,  sinon  on  la  suspendrait. 

Aussitôt  après  la  réception  de  son  projet,  l'inventeur  tou- 
cherait une  pension  plus  ou   moins  élevée,  selon  la  valeur 
présumée  de  l'invention.  Ensuite  il  toucherait  une  redevance 
de  tant  pour  cent  sur  les  objets  vendus.  S'il  s'agissait  de  pro- 
cédés et  non  d'objets  matériels,  la  redevance  serait  basée  sut 
le  nombre  des  applications  (jue  recevraient  ces  procédés;  \^* 
comité  central  déterminerait  le  (fuantum  de  la  redevance  c  ^^ 
se  basant  sur  l'économie  résultant  de  la  substitution  du  sv  - 
tèine  nouveau  à  l'ancien. 

L'inventeur  serait  donc  toujours  récompensé  pour  ses  ellbrl 
puis  il  deviendrait  intéressé  dans  l'exploitation  de  son  inve_:r' 
tion  et  gagnerait  d'autant  plus  qu'elle  aurait  plus  de  valeur. 

Ce  stimulant  ne  vaudrait-il  pas  bien  la  perspective  d'un  ^B 
il  riiùpitol,  que  la  société  actuelle  fait  entrevoir  aux  inventeu 
comme  le  fruit  le  plus  certain  de  leurs  travaux?  Et  ne  voil-cii^ 
pas  quelle  impulsion  féconde  recevraient  toutes  les  branche  ^ 
de  l'activité  humaine  lorscpie  tous  les  cerveaux  organisés  po  '■^/J 
créer  et  découvrir  recevraient  de  la  société  un  aussi  piiissi»/?/ 
encouragement  ? 

Il  est  bien  entendu  (jue  les  comités  seraient  très  larges  dans 
leurs  admissions,  se  basant  sur  ce  principe  (|u'il  vaut  mieux 
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faire  dix  essais  infructueux  que  de  rejeter  une  seule  invention 
utile.  Néanmoins  il  faut  admettre  le  cas  où  ils  écarteraient 
des  projets  d'une  véritable  valeur. 

Dans  ce  cas  il  restera  à  Tinventeur  éconduit  la  ressource 
de  solliciter  une  subvention  du  service  auquel  devrait  profiter 
sa  découverte  pour  en  faire  un  essai  pratique.  Si  ce  secours 
lui  était  refusé,  il  se  retrouverait  dans  la  situation  môme  où 
sont  places  tous  les  inventeurs  dans  la  société  actuelle  ;  il 
aurait  à  se  procurer  des  fonds  pour  faire  cet  essai  à  ses  frais. 
Le  service  intéressé  serait  tenu  de  s'y  prêter,  et  il  faut  bien 
admettre  que  toute  valeur  réelle  finirait  ainsi  par  être  reconnue. 

Il  nous  reste,  pour  en  finir  avec  le  ministère  de  l'intérieur,  à 
parler  de  l'organisation  du  travail  de  la  classe  des  domestiques 
et  journaliers,  employés  temporairement  au  service  des  parti- 
culiers. 

Nous  reconnaissons  que  le  recrutement  des  domestiques 
deviendra  difficile  à  mesure  que  l'instruction  et  le  bien-être 
se  répandront  davantage.  Cependant  il  restera  toujours  des 
intelligences  faibles,  vouées  à  rester  au  rang  de  journaHers 
de  troisième  classe,  et  il  suffira  de  leur  ofTrir  un  salaire  un 
peu  plus  élevé  que  celui  de  cette  catégorie  de  travailleurs,  et 
de  les  traiter  avec  humanité,  pour  en  faire  des  serviteurs. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  gêne  que  cette  situation  pourra 
causer  aux  familles  opulentes,  il  faudra  bien  l'accepter;  le 
développement  extrême  de  tous  les  services  sociaux,  les  faci- 
lités qu'ils  donneront,  permettront  de  se  faire  une  manière 
de  vivre  différente  et  non  moins  agréable.  Et  puis  enfin  il  est 
inadmissible  qu'on  entretienne  la  misère  et  l'ignorance  pour 
faciliter  le  recrutement  des  domestiques.  La  marche  du  progrès 
est  inéluctable  ;  il  faut  la  suivre.  On  trouvera,  chemin  faisant, 
les  remèdes  à  tous  les  désagréments  qui  pourront  se  produire. 
Ainsi  le  moment  où  on  ne  trouvera  plus  de  domestiques 
parmi  les  Français  correspondra  à  un  degré  de  bien-être  dû  à 
un  accroissement  énorme  de  la  production.  Alors  nous  irons 
chercher  des  domestiques  dans  le  Céleste  Empire,  dont  la 
population  trop  dense  s'écoule  partout  où  elle  trouve  une 
issue,  et  que  nous  pourrons  facilement  nourrir.  Les  Chinois 


—  370  — 

sont  d'excellents  serviteurs,  aptes  à  tout,  sobres  et  intelligents. 
Nous  en  importerons  quelques  centaines  de  milliers,  et  nous 
n'aurons  pas  à  craindre  une  extension  démesurée  de  la  race 
jaune  chez  nous,  car  l'Etat  collectiviste  ralentira  et  inter- 
rompra à  son  gré  les  arrivages  selon  les  besoins  ou  les  dan- 
gers ;  et  même  il  rapatriera  l'excédent  inutile,  si  ce  peuple 
prolifique  s'avise  de  se  reproduire  avec  trop  d'ardeur.  Pendant 
une  période  indéfinie  les  races  inférieures  fourniront  ainsi 
aux  peuples  plus  civilisés  la  partie  la  plus  grossière  de    la 
main-d'œuvre.  Les  Hindous  et  les  Nègres  fourniront  un  fort 
contingent  pour  nos  colonies  ;  si  nous  n'en  parlons  pas  poixr 
la  métropole  c'est  parce  que  le  climat  est  généralement. dan- 
gereux pour  eux.  Ces  malheureux,  qui  meurent  de  faim  dans 
leur  pays,  ne  demanderont  qu'à  aller  dans  des  endroits  où 
Ton  mange  selon  ses  besoins. 

En  résumé  il  n'y  a  de  ce  côté  nul  obstacle  considérable  à 
redouter  dans  l'avenir.  Revenons-en  donc  à  l'organisation  qui 
devra  être  appliquée  au  début  du  régime  collectiviste. 

Les  domestiques  proprement  dits,   c'est-à-dire   ceux  qvii 
s'engagent,  pour  un  temps  donné,  au  service  exclusif  d'un 
maître,  pourront  entrer  en  fonctions  dès  l'âge  de  quinze  arts, 
époque  à  laquelle  ils  quitteront  Técole  primaire.  Les  condi- 
tions de  leur  engagement  seront  à  débattre  entre  eux  et  lei»  t^ 
employeurs.  11  n'y  a  pas  à  craindre  que  ces  derniers  ne     ^^ 
montrent  trop  exigeants  sur  la  quantité  de  travail  et  trop  i>^^ 
larges  sur  le  salaire  :  c'est  le  contraire  qui  se  produira,      ^^ 
demande  de  bras  étant  toujours  plus  intense  que  l'olTre,  pim  is- 
que  les  domestiques  en  rupture  de  livrée  trouveront  toujoi-^^s 
du  travail  et  un   salaire  raisonnable  comme  journaliers       ^^ 
troisième  classe.  Ainsi  réduite  à  une  seule  classe  de  la  pog::^^' 
lation,  et  tempérée  par  la  concurrence  faite  par  l'Etat  ^^"^ 
employeurs  privés,  la  funeste  loi  de  l'offre  et  de  la  demaa    ^^^ 
qu'on  laissera  subsister  dans  ce  cas  seulement,  pour  la  coi^  so- 
lation  de  M.  Yves  Guyot,  sera  toute  au  profit  des  travailler  ^^ 
qui  dicteront    leurs  conditions,  sauf  aux  employeurs  à_     se 
procurer  des  domestiques  étrangers  si   les  prétentions     des 
nationaux  deviennent  excessives. 

Pour  mettre  en  rapports  les  maîtres  cherchant  des  servi- 
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irs  et  les  serviteurs  clicrchanl  des  maîtres,  des  bureaux  de 
cernent  seront  créés  <l;nis  toutes  les  mairies.  Les  offres  et 
iiandos  seront  inscrites  sur  des  registres  spéciaux  tenus  à 
lisposition  des  intén'ssés.  L'extrait  do  ces  registres  sera 
fc"ojé  hebdomadairement  à  la  préfecture  et  le  résumé  de 
is  les  registres  communaux  sera  transmis  au  ministère  de 
itcrieur.  On  aura  ainsi  sous  les  yeux  l'état  des  besoins  et 
>  disponibilités,  et  il  sera  facile  d'gpérer,  (fuand  il  y  aura 
u,  des  compensations  intercommunales  ou  interdépartc- 
Mitales  pour  assurer  partout  l'équilibre.  Si  le  nombre  des 
mandes  était  de  beaucoup  supérieur  h  celui  des  offres,  on 
urrait,  par  une  loi,  décider  de  faire  appel  à  la  main-d'œuvre 
angcre  pour  combler  le  manquant. 

Tout  domestique  sans  travail  toucherait  une  indemnité 
lie  au  salaire  d'un  journalier  de  troisième  classe  ;  si  cepen- 
il  il  refusait  l'ofTre  d'un  maître  qui  lui  proposerai!  des 
;es  au  moins  égaux  à  ce  salaire,  il  cesserait  de  recevoir 
te  indemnité. 

>endant  la  période  de  chômage,  il  serait  à  la  disposition  du 
-eau  du  travail  pour  être  employé,  soîl  dans  les  adminis- 
tions,  soit  temporairement  chez  des  particuliers.  Nous 
[imes  amené  ainsi  à  parler  des  hommes  et  femmes  de 
rnée,  qui  seraient  occupés  quelques  heures  dans  une 
ison  et  quelques  heures  dans  une  autre  aux  travaux  domes- 
ucs.  Ils  seront  pris  d'abord  parmi  les  domestiques  sans 
t'ragc,  ensuite  parmi  les  journaliers  de  troisième  classe  des 
IX  sexes  qui  consentiront  k  accepter  ce  genre  de  travail, 
ns  la  pratique,  le  maître  s'entendra  directement  avec  le 
imalier,  à  qui  il  promettra  une  gratification  supplémen- 
re  au  besoin  ;  puis  il  fera  sa  demande  au  bureau  du  travail, 
luî-ci  lui  fera  payer  le  nombre  des  heures  passées  par  le 
irnalier  sur  le  pied  de  la  journée  oi'dinaire.  Sauf  la  gralifi- 
lion  facultative  dont  nous  venons  de  parler,  les  journaliers 
-ont  payés  sur  mandats  délivrés  par  le  bureau  du  travail. 
s  heures  où  ils  seraient  inoccupés  par  les  particuliers,  ils 
ront  mis  à  la  disposition  de  l'un  des  services  publics. 


La  conscience  est  l'asile  inviolable  de  la  liberté.  L^  légis 
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labeur  ne  peut  ne  peut  y  pénétrer  sans  devenir  un  oppresseur. 
Il  ne  doit  connaître  des  croyances  que  leurs  manifestations 
extérieures,  et  ne  s'en  préoccuper  que  dans  la  mesure  où  ces 
manifestations  peuvent  présenter  des  inconvénients  au  point 
de  vue  de  Tordre  public.  Cette  règle  élant  bien  posée  et  bien 
comprise,  le  rôle  de  TEtat  vis-à-vis  des  ministres  et  des 
adeptes  des  différents  cultes  est  facile  à  déterminer. 

L'Etat  se  renfermera  dans  la  plus  rigoureuse  neutralité.  Son 
enseignement  philosophique  et  moral,  dirigé  vers  Taltruisme, 
sera  basé  sur  la  raison  pure,  indépendamment  de  tout  système. 
On  n'imposera  plus  aux  élèves,  ainsi  qu'on  le  fait  actuellement, 
la  croyance  en  Dieu,  en  l'immortalité  de  l'àme,  en  rétemilé 
des  peines  et  des  récompenses,  et  autres  hypothèses.  On  leur 
exposera  impartialement  les  différents  dogmes  religieux,  les 
divers  concepts  philosophiques,  et  on  les  laissera  choisir 
celui  qui  aura  leur  préférence. 

L'Etat  collectiviste  sera  assez  fort  pour  être  libéral.  Bien 
qu'il  sache  parfaitement  que  les  religions  seront  les  bannières 
sous  lesquelles  se  grouperont  les  débris  des  partis  réaction- 
naires pour  marcher  contre  lui,  il  leur  laissera  les  plus  grandes 
facilités  pour  célébrer  leurs  cultes,  à  la  seule  condition  de  s'y 
renfermer  complètement  et  de  ne  pas  devenir  une  cause  de 
trouble  pour  la  société.  Nous  croyons  inutile  d'ajouter  qu'il 
ne  considérera  pas  les  prêtres  comme  des  fonctionnaires 
publics  et  ne  leur  allouera  aucune  rétribution  ;  mais  il  auto- 
risera leurs  adhérents  à  former  des  associations  pour  pourvoir 
à  leur  entretien,  à  celui  des  évoques,  des  séminaires,  en  un 
mot  à  toutes  les  dépenses  du  culte.  Nous  parlerons  plus  loin 
du  régime  de  toutes  les  associations  en  général.  Et  pour  tenir 
compte,  dans  la  plus  large  mesure,  des  sentiments  et  des  habi- 
tudes prises,  il  laissera  à  leur  disposition  les  édifices  religieux 
actuels. 

Ainsi  le  recrutement  du  clergé  s'opérera  librement;  les 
enfants  pourront  être  envoyés  dans  les  séminaires  à  partir  de 
l'âge  de  quinze  ans.  Une  surveillance  sera  exercée  sur  ces 
établissements  par  l'autorité  préfectorale  pour  qu'aucun  élève 
n'y  soit  retenu  contre  sa  volonté.  Aucune  limitation  ne  sera 
apportée  au  nombre  des  prêtres  ;  les  évcques  seront  nommés 
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dehors  de  toute  intervention  de  TEtat.  Les  congrégations 
es-niènies  pourront  exister  sans  entraves.  Leurs  membres 
ront  astreints  simplement  à  se  présenter  une  lois  par  an 
vaut  le  maire  de  la  commune,  pour  y  déclarer  qu'ils  restent 

leur  plein  gré  dans  la  vie  monastique. 

On  va  trouver  (|ue  nous  apportons  dans  les  rapports  des 
{lises  et  de  FKlat  un  excès  de  libéralisme.  Ce  serait  vrai  dans 
société  actuelle  ;  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  FEtat 
llectiviste  sera  assez  fort  pour  accorder  les  plus  grandes 
certes  à  ses  pires  adversaires  sans  avoir  rien  à  redouter 
^'ux.  L'Eglise  catholique  comprendra  fort  bien  que  ces  faci- 
ès qu'on  lui  prodigue,  en  lui  ôtant  tout  prétexte  décent  de 
ier  à  la  persécution,  ne  la  sauveront  pas  d'un  complet  et 
ochain  eObndrement.  Elle  ne  saurait  pas  plus  vivre,  sous  le 
fiiuv  collectiviste,  qu'un  oiseau  sous  une  cloche  d'acide  car- 
nique:  le  milieu  nouveau  sera  absolument  délétère  pour 
n  organisme.  P2n  effet,  sans  mettre  en  question  la  sincérité 
(|uelques  croyances  individuelles,  n'est-il  pas  évident  que 
)glise  romaine  est  une  puissante  association  destinée,  sous 
couvert  d'une  direction  morale  des  âmes,  à  conserver  à  ses 
efs  la  fortune  et  le  pouvoir?  Or  l'un  et  l'autre  lui  échap- 
ront. 

D'abord  la  reprise  par  la  nation  de  tous  les  moyens  de  pro- 
ction  enlèvera  aux  congrégations  leur  actif  immobilier. 
les  conserveront  les  espèces  et  les  titres,  soit  ;  mais  qu'en 
ont-elles?  Elles  seront  réduites  à  en  consommer  le  capital 
isqu'il  ne  produira  plus  aucun  revenu.  Loin  donc  de  s'ac- 
)îlre  et  de  devenir  menaçante,  leur  fortune  s'éteindra  rapi- 
ment.  Au  surplus  à  quoi  pourrait  leur  servir  d'accumuler  le 
pier-monnaic  ou  même  l'or?  Ce  qui  fait  leur  inlluence 
tuelle,  c'est  qu'à  coté  de  leurs  richesses  et  de  celles  de  leurs 
hérents,  existe  une  foule  pauvreou  simplement  besoigneuse. 

mendiant  qui  doit  son  pain  à  la  charité  catholique,  Tou- 
ier  (|ui  travaille  pour  le  compte  d'une  congrégation  ou  d'un 
tron  clérical,  le  commerçant  qui  fait  des  affaires  avec  l'une 

l'autre,  l'élève  qui,  sorti  d'une  institution  calholi(|ue,  ne 
inpte  (jue  sur  le  pouvoir  de  ses  éduciileurs  pour  trouver  une 
nation  dans  le  monde,  tous  ces  éléments  forment  à  l'Eglise 
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une  clientèle  nombreuse,  placée  sous  sa  dépendance  étroite,  et 
de  laquelle  elle  tire  toute  sa  force.  Quand  personne  n'aura 
plus  besoin  d'elle,  quand  elle  ne  pourra  plus  rien  en  faveur 
de  ses  protégés,  quand  on  n'aura  plus  d'intérêt  à  être  de  ses 
amis,  cette  clientèle  fondra  aussi  rapidement  que  la  neige  au 
soleil.  Seuls  les  vrais  croyanls,  les  vrais  fidèles  resteront 
autour  de  leurs  pasteurs.  Ce  sera  l'armée  de  Gédéon,  vaillante 
et  dévouée,  mais  réduite  à  un  effectif  ridicule. 

Pendant  quelques  années  cependant,  les  affaires  de  Rome 
se  maintiendront  à  peu  près  :  les  anciens  gros  capitalistes, 
devenus  gros  rentiers,  feront  des  sacrifices  pour  entretenir  les 
ministres  du  culte.  Mais  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  disparaî- 
tront et  que  se  raréfieront  les  subsides,  l'astre  catholique  ira 
palissant,  pour  s'éteindre  tout  i\  fait  à  l'aurore  de  la  génération 
nouvelle. 

C'est  ainsi  que,  sans  violence,  sans  persécution,  les  sociétés 
seront  débarrassées  du  plus  gros  obstacle  opposé  aux  progrès 
de  la  civilisation. 

Il  est  bien  entendu  que  la  liberté  laissée  aux  prêtres  d'en- 
seigner leur  religion  sera  subordonnée  à  leur  abstention 
complète  de  toute  incursion  sur  le  terrain  politique.  Une  sur- 
veillance active,  sans  être  tracassièrc,  et  au  besoin  quelques 
pénalités  plus  tangibles  que  la  déclaration  d'abus,  prévien- 
dront les  excès  de  langage  auxquels  ils  seraient  tentés  de  se 
livrer. 

Quelques  mots  encore  de  la  reprise  par  la  liation  des  biens 
des  congrégations.  A  cet  égard  ce  serait  vraiment  une  duperie 
que  d'appliquer  les  principes  posés  au  chapitre  I*^*^  de  ce 
deuxième  livre  pour  les  propriétaires  individuels.  Les  biens 
dits  de  main-morte  n'appartiennent  à  personne,  puisqu'ils 
échappent  aux  lois  de  l'hérédité  et  restent  entre  les  mains 
d'un  être  collectif  purement  moral.  De  même  que  TElat  n'ac- 
cordera aucune  indemnité  aux  communes,  départements, 
hospices,  en  leur  enlevant  leurs  propriétés,  de  même  il  n'en 
accordera  pas  aux  congrégations.  11  se  bornera,  par  mesure 
dhamanité,  à  acconler  à  leurs  membres  une  pension  viagt^re 
c(|uiviilente  au  traitement  d'un  journalier  de  troisième 
classe. 
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Nous  savons  (railleurs  qu'en  prévision  de  la  sécularisation 
le  leurs  immeubles,  les  congrégations  ont  pris  depuis  long- 
emps  des  mesures  préservatrices  :  la  plupart  de  ces  immeu- 
)les  sont,  par  des  actes  fictifs,  aliénés  ou  surhypothéqués  au 
)rofit  de  tiers,  dont  certains  sont  même  des  étrangers,  princi- 
jalement  des  Italiens.  Ce  serait  un  moyen  de  se  faire  payer  en 
luméraire,  et  au-delà  de  leur  valeur,  les  biens  repris  par  la 
lalion.  Mais  celle-ci  ne  sera  pas  dupe  de  ces  manœuvres 
rauduleuses  :  tous  les  titres  suspects  seront  déférés  aux  tri- 
)unau\  qui,  soustraits  enfin  à  Tinfluence  ultramontaine,  en 
eront  bonne  et  prompte  j^usticc,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
uicune  complication  internationale. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  liberté  de  réunion  et  de  la  liberté 
Tassociation. 

La  première  sera  aussi  complète  qu'elle  Test  actuellement, 
:'est-à-dire  n'aura  d'autres  limites  que  le  trouble  apporté  à 
'ordre  public. 

Les  associations  seront  de  deux  natures  :  celles  qui  se  pro- 
)oseraient  un  but  purement  moral  :  études  scientifiques  ou 
irtistiques,  distractions,  propagande,  pratiques  religieuses,  et 
elles  qui  se  proposeraient  un  but  lucratif. 

Celles-ci  ne  pourront  se  constituer  que  dans  des  cas  prévus 
)ar  la  loi,  notamment  l'exploitation  de  lots  de  grande  culture, 
a  publication  d'un  journal,  tous  autres  genres  de  commerce 
m  d'industrie  étant  réservés  à  TEtal.  L'Etat  proposera  aux 
issociés  des  statuts  modèles  réglant  équitablement  les  droits 
le  chacun  ;  mais  il  pourra  y  être  apporté  telles  modifications 
[ue  les  intéressés  jugeront  convenables.  En  cas  de  contes- 
ation,  les  tribunaux  décideront. 

Les  associations  dont  le  but  serait  purement  moral  —  et, 
)ien  entendu,  non  contraire  à  l'ordre  public,  —jouiront  d'une 
iberté  absolue.  Elles  devront  seulement  déposer  leurs  statuts 
mur  révéler  leur  existence,  et  faire  connaître  chaque  année 
a  liste  de  leurs  membres.  Aucune  action  civile  ne  serait 
idmise  de  la  part  des  membres  contre  ces  sociétés,  ou  leurs 
idministrateurs,  tous  les  versements  devant  être  considérés 
:omme  des  dons.  Seules  les  plaintes  correctionnelles  pour- 
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raient  être  reçues  en  cas  de  vol,  d'escroquerie  ou  de  détour- 
nement. 

Il  ne  peut  y  avoir  avoir  aucun  danger  social,  on  le  com- 
prend, à  laisser  des  associations  privées  se  développer 
indéfiniment,  et  même  devenir  maîtresses  de  ressources  finan- 
cières considérables.  On  ne  voit  pas  par  quel  moj^n  elles 
pourraient  s'en  servir  pour  entraver  le  fonctionnement  de  la 
société.  D'ailleurs  on  ne  peut  pas  tout  prévoir  d'avance,  et  si 
des  abus  se  produisaient,  rien  ne  serait  plus  facile  que  dy 
mettre  un  terme. 
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CHAPITRE  XXV 


Affaires  étrangères. 


La  paix  universelle  et  la  fédération  des  peuples  sont  la  conséquence  du 
collectivisme  —  Fin  de  ^a  diplomatie  tortueuse.  —  Déclaration  du  congrès 
de  (lotha.  —  Programme  d'Erfurt.  —  Programme  de  Zurich.  —  Décla- 
ralicms  d'Engels,  de  Liebknecht,  de  Hebel,  citées  par  M.  Novicow.  — Adhé- 
sion de  M.  Novicow.  auteur  capitaliste,  au  programme  de  politique 
extérieure  du  parti  socialiste.  —  Répudiation  de  toute  guerre  de  revanche, 
la  justice  internationale  devant  nous  rendre  nos  provinces. 

Eventualité  d'une  sainte  alliance  capitaliste.  —  Son  improbabilité,  et  en  tout 
cas  son  impuissance.  —  Les  armées  modernes  font  corps  avec  les  nations. 

—  Guerre  civile  dans  les  casernes.  —  Attitude  pacifique  de  la  France.  — 
Conservation  de  ses  forces  militaires  et  maritimes  Jusqu'au  désarmement 
général. 

L'avenir  de  la  race  slave  et  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Europe.  —  Le  péril 
chinois.  —  Vraisemblance  de  l'adhésion  de  la  Russie  à  la  fédération 
européenne  dans  un  avenir  peu  éloigné  —  La  forme  sociale  collectiviste 
peut  se  concilier  avec  le  gouvernement  de  l'élite  intellectuelle  en  Russie. 

—  L'alliance  de  tous  les  peuples  de  race  blanche  opposera  une  liarrière  > 
infranchissable  a  la  race  jaune.                                                                                                        .   - 


Le  coilecllvlsme,  en  consacrant  dans  les  institutions  le 
principe  primordial  de  la  solidarité  humaine,  et  en  faisant  ainsi 
disparaître  les  antagonismes  entre  individus,  ne  peut  logique- 
ment les  laisser  subsister  entre  nations.  La  paix  universelle, 
la  fédération  des  peuples  sont  donc  inhérents  à  son  essence 
même,  et  en  elTet  chaque  fois  que  les  représentants  autorisés 
des  idées  collectivistes  ont  eu  à  se  prononcer  sur  ces  ques- 
tions, c'est  dans  ce  sens  qu'ils  l'ont  fait,  avec  une  unanimité, 
une  énergie  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  leurs  sen- 
timents—  ce  qui  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  les  partisans  de  la 
perpétuité  des  haines  et  des  guerres  de  nous  accuser  de  vouloir 
ramener  l'humanité  à  la  barbarie. 


t 
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Rappeler  les  déclarations  si  explicites  des  congrès  et  des 
chefs  du  mouvement  socialiste,  leur  donner  notre  chaleureuse 
adhésion  est  donc  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  politi- 
que extérieure  de'  la  France,  affranchie  du  joug  du  capital.  Cette 
politique  n'aura  pas  de  secrets,  pas  de  diplomatie  :  elle  s'affir- 
mera hautement  au  grand  jour,  comme  peuvent  le  faire  les 
conceptions  saines  et  fortes.  Les  sceptiques,  dont  notre  lin  de 
siècle  voit  s'accroître  le  nombre,  pourront  sourire  de  ce  rêve 
de  fraternité  universelle  qui  enflammait  les  cœurs  de  nos 
pères  :  nous  en  ferons,  ne  leur  en  déplaise,  une  belle  et  bonne 
réalité,  car  non  seulement  il  n*a  rien  de  chimérique,  mais  il 
est  conforme  aux  intérêts  et  aux  vœux  de  l'humanité  entière, 
et  il  est  Taboutissant  inévitable  de  révolution  des  sociétés. 

Le  programme  arrêté  en  1875  par  le  congrès  de  Gotha  con- 
tient le  passage  suivant  : 

((  Le  parti  socialiste  ouvrier  d'Allemagne,  bien  qu'agissant 
«  tout  d'abord  dans  le  cadre  national,  a  conscience  du  carac- 
«  tère  international  du  mouvement  ouvrier  et  est  résolu  à 
a  remplir  tous  les  devoirs  qu'il  impose  aux  ouvriers  pour  que 
«  la  fraternité  entre  tous  les  hommes  devienne  une  vérité,  d 

Les  mêmes  socialistes  allemands,  à  qui  nous  laissons 
volontiers  la  parole  sur  cette  question,  ont  inséré  les  articles 
suivants  dans  leur  programme  élaboré  à  Erfurt  en  octobre 
1891  :  «  Remplacement  de  l'armée  permanente  par  la  garde 
((  nationale  ;  la  décision  de  la  paix  et  de  la  guerre  est  réser- 
«  vée  au  peuple  ;  les  conflits  internationaux  sont  résolus  par 
«  l'arbitrage.  » 

Voici,  d'autre  part,  les  propositions  présentées  au  congrès 
socialiste  international  de  Zurich  en  1893  :  «  1"  La  guerre  est 
«  abolie  ;  2"  dans  tous  les  pays  annexés  depuis  moins  de 
«  cinquante  ans,  les  populations  sont  invitées  à  dire  à  quelle 
«  nationalité  elles  veulent  appartenir  ;  3"  les  parlements 
(c  d'Europe  désignent  pour  trois  ans  un  délégué  par  chaque 
((  million  d'liai)itants  pour  constituer  le  tribunal  arbitral 
<i  infernational  ;  4^^  ce  tribunal  s'occupe  du  désarmement,  des 
«  plébiscites  sur  la  question  de  nationalité,  des  diflérends 
«  entre  les  peu|)les.  » 
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(L'est  à  un  écrivain  anli-socialistc,  défenseur  acharné  de  la 
propriété  individuelle  et  de  la  concurrence,  M.  Novicow,  que 
nous  empruntons  les  citations  ci-dessous  afin  que  leur 
authenticité  ne  puisse  être  contestée  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'Alsace-Lorraine,  nœud  central  de  la 
«  politi(|ue  actuelle,  M.  Engels,  l'ami  de  Karl  Marx,  interviewé 
«  récemment,  a  dit  :  «  Dans  dix  ans  les  socialistes  auront  la 
<(  majorité  au  Beischtag  et  la  direction  des  alTaires.  Ils  Feront 
tt  alors  voter  les  Alsaciens- Lorrains  et  la  question  sera 
«  résolue  sans  un  coup  de  fusil.  »  M.  Licbknecht  s'est 
«  exprimé  dans  le  même  sens.  Il  a  toujours  soutenu  que  la 
H  conquête  de  l'Alsace  avait  été  un  crime.  «  Retenez  bien  ceci, 
n  a-t-il  dît  en  mai  1893  à  un  Alsacien  :  l'Allemagne  militaire 
«  vous  a  conquis  ;  l'Allemagne  socialiste  vous  délivrera,  h 
«  Enfin,  M.  Bebel  a  demandé  en  février  J893  l'éfablisscmenl 
.1  de  tribunaux  pour  régler  les  conflits  internationaux  :  «  Il 
«  faut  que  l'Allemagne  montre  à  l'Europe  qu'elle  sait  aussi 
a  se  remuer  pour  la  paix,  »  a-t-il  dit  ce  jour-là.  » 

M.  Novicow,  que  son  caractère  porte  à  l'impartialité  el  sa 
nationalité  à  une  extrême  bienveillance  pour  la  France,  félicite 
chaleureusement  les  socialistes  allemands  des  ces  déclara- 
tions :  a  Les  socialistes,  dit-il,  proposent  la  seule  chose  raison- 
ce  nable  :  se  conformer  aux  vœux  des  populations;  traiter  les 
«  hommes  comme  des  hommes  et  non  comme  un  vil  trou- 
(I  peau.  » 

u  Nous  qui  sommes  pour  les  nationalités  jusqu'il  la  moelle 
a  de  nos  os,  ajoute-t-il,  nous  applaudissons  de  toutes  nos 
«  forces  aux  aspirations  des  «  sans-patrie  ».  Nous  y  voyons  la 
a  seule  espérance  d'un  avenir  meilleur  pour  l'humanité. 
«  MM.  Bebel  et  Licbknecht  ne  pourront  pas  amener  du  jour  au 
Il  lendemain  cincpiante  millions  d'Allemands  à  parler  l'anglais 
((  ou  le  français.  Ils  ne  supprimeront  donc  pas  les  nationalités, 
u  Mais,  parce  (|u'on  parlt-  des  langues  dilTôrenles,  faut-il  se 
a  se  massacrer  comme  des  animaux  féroces?  « 

Citons  enfin  de  M.  Novicow  les  lignes  suivantes  ; 

a  Au  fond,  l'indignation  contre  les  u  saus-palrie  it  provient 
«  en  France  de  l'AIsace-Lorraine.  Far  cette  conquête  brutale 
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c  les  droits  d^une  grande  nation  ont  été  violés  de  la  façon  la 
«  plus  inique.  Tant  qu'il  leur  restera  un  souffle  de  vie,  les 
a  Français  de\Tont  revendiquer  la  justice.  L'erreur  de  la 
«  bourgeoisie  est  uniquement  de  croire  que  la  guerre  seule 
«  peut  résoudre  cette  question.  On  ne  voit  pas  une  chose 
«  élémentaire,  cependant  :  si  les  principes  socialistes  parvien- 
«  nent  à  triompher,  si  le  peuple  allemand  se  sent  un  jour 
n  solidaire  du  peuple  français,  la  question  de  TAlsace-Lor- 
(L  raine  sera  réglée  immédiatement  par  un  plébiscite.  i» 

Ces  sentiments  d'un  ami  de  la  France  sont  les  nôtres.  Nous 
répudions  énergiquement  toute  idée  de  guerre  et  de  revanche 
et  nous  ne  voulons  devoir  qu'à  la  justice  internationale  le 
retour  des  provinces  démembrées.  Nous  tendons  donc,  par 
dessus  les  Vosges  et  le  Rhin,  une  main  fraternelle  aux  socia- 
listes allemands  qui  ont  eu  le  courage  d'affirmer  notre  droit 
contre  la  force  triomphante,  et  aussi  contre  des  préjugés 
nationaux  aussi  puissants  chez  eux  que  chez  nous.  Nous 
affirmons,  nous,  avec  M.  Novicow,  à  la  face  des  fana- 
tiques, sincères  peut-être,  mais  sûrement  irréfléchis,  qui  nous 
en  blâmeront,  que  «  non  seulement  on  ne  cesse  pas  d'être 
(L  patriote  en  devenant  internationaliste,  mais  on  ne  peut  être 
a  patriote,  dans  le  sens  véritable  de  ce  mot,  qu'en  devenanl 
a  internationaliste.  )> 

L'orientation  de  notre  politique  étrangère  étant  bien  nett.^' 
ment  indiquée,  nous  devons  prévoir  le  cas  où   la  Frano^' 
arrivant  la  première  des  nations  à  se  donner  des  institutio'^^ 
collectivistes,  serait  menacée  d'une  nouvelle  sainte  alliaiv   '^ 
par  le  monde  capitaliste,  alarmé  de  l'extension  que  pourr^^ 
prendre  ce  foyer  révolutionnaire,  d'une  intensité  autreme? — 
puissante  que  ne  l'était  celui  de  1793.  Cette  éventualité  no 
parait  peu  dangereuse,  car  bien  que  le  jour  de  notre  afl'ra^»^ 
chissement  nous  semble  prochain,  nous  aurons  encore,  m^^^ 
heureusement,  à  l'attendre  assez  pour  donner  le  temps  a    ^^ 
nations  voisines,  sinon  de  s'émanciper  tout  à  fait,  du  mok  ^^ 
de  faire  de  tels  progrès  dans  cette  voie,  qu'il  ne  leur  rester /v? 
plus  que  de  faibles  efl'orts  à  accomplir  pour  atteindre  le  1>  ui. 
A  ce  moment  les  idées  collectivistes  seront  représentées  en 


-  381  — 

Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique  et,  sans  doute,  dans 
plusieurs   autres   nations    européennes,   par  des    minorités 
imposantes,    conscientes,    organisées,    prèles  à    prendre   le 
gouvernement  le  jour  où  un  événement  heureux  le  leur  per- 
mettrait. Il  est  difficile  d'admettre  que  la  formidable  secousse 
donnée  au  vieux  monde  par  Tavènement  du  collectivisme  en 
France  ne  suffise  pas,  dans  ces  nations  majeures,  pour  préci- 
piter du  pouvoir  les  classes  dominantes.  Si  cependant  celles-ci 
résistaient  quelque   temps   encore  à  cet  ébranlement,  elles 
resteraient  tellement  afTaiblies  qu'il  leur  serait  impossible  de 
rien  entreprendre  contre  la  France.  A  la  première  tentative 
qu'ils  feraient  pour  lever  une  armée  et  marcher  contre  nous, 
les  capitalistes  dirigeants  verraient  se  retourner  contre  eux 
une  grande  partie  de  leurs  bayonnettes.  N'oublions  pas,  en 
effet,  que  les  armées  modernes  ne  sont  plus  des  bandes  d'a- 
venturiers, de  condottieri  prêtes  à  toutes  les  besognes.  Elles 
sont  une  partie  de  la  nation.   Qu'un  citoyen  porte  le  bourge- 
ron  du  travailleur  ou  la  tunique  du  soldat,  c'est  le  même  sang 
qui  circule  dans  ses  veines,  c'est  le  même  cœur  qui  bat  dans 
sa  poitrine,  ce  sont  les  mêmes  aspirations  qui  emplissent  sa 
pensée.  Le  peu  de  temps  passé  à  la  caserne  empêche  le  mili- 
taire d'oublier  qu'il  a  été  et  redeviendra  civil.  Une  déclaration 
(le  guerre  à  la  France  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  serait  pas  seulement,  pour  les  gouvernements 
imprudents  qui  oseraient  la  lancer,  le  signal  sur  leur  propre 
territoire  d'une  guerre  civile  dans  la  rue,  ce  serait  de  plus  le 
signal  d'une  guerre  civile  dans  la  caserne,  éventualité  qui  fil, 
non  sans  raison,  reculer  le  maréchal  Mac-Mahon  et  avorter 
les  intrigues  réactionnaires. 

Ajoutons  que  la  France  se  garderait  bien  de  justifier,  pardes 
excitations  provocatrices,  la  coalition  que  les  gouvernants 
capitalistes  aux  abois  pourraient  tenter  contre  elle.  Elle  ne  ces- 
serait, au  contraire,  d'affirmer  ses  résolutions  pacifiques  et 
aurait  soin  de  ne  léser  en  rien  les  intérêts  étrangers  engagés 
chez  elle.  Sans  aller  jusqu'à  i)roposer  le  désarmement  général, 
ce  qui  impliquerait  pour  elle  la  renonciation  à  ses  droits  im- 
prescriptibles sur  l'Alsace-Lorraine,  et  ce  qui,  loin  de  présen- 
ter la  moindre  chance  de  succès,  pourrait  susciter  de  dange- 
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rcuses  complications,  elle  ferait  savoir  au  inonde  quelle 
n'entreprendrait  aucune  guerre  de  propagande  et  laisserait  les 
peuples  maîtres  chez  eux,  comme  elle  entendrait  rester  mai- 
tresse  de  ses  destinées.  Et  pour  donner  du  poids  à  son  langage, 
elle  garderait  soigneusement  son  armée  et  sa  marine,  jusqu'au 
jour  où  l'entente  fraternelle  des  nations  émancipées  permet- 
trait à  toutes  d'enlever  ce  fardeau  écrasant. 

Sans  vouloir  entrer  dans  de  longues  considérations,  nous 
devons  maintenant,  et  en  quelques  lignes,  envisager  l'avenir 
au  point  de  vue  des  dangers  que  pourrait  faire  courir  aux 
peuples  occidentaux  fédérés  le  développement  de  la  race  slave 
qui,  vraisemblablement,  restera  pendant  un  certain  temps  en 
arrière,  et  de  ceux  dont  menacerait  l'Europe  entière  le  débor- 
dement inquiétant  de  la  race  jaune.  Ce  sont  là  des  questions 
graves  ;  il  se  peut  que  le  désarmement  universel  soit  retardé 
par  elles.  Ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  non  seule- 
ment l'avènement  du  collectivisme  n'aggravera  psis  la  situa- 
tion çles  peuples  confédérés,  mais  qu'il  l'améliorera  considé- 
rablement et  sera  peut-être  pour  eux  l'unique  moyen  de  résister 
aux  poussées  venues  de  l'Orient.  En  effet,  d'une  part  Tunion 
intime  et  indissoluble  de  THurope  occidentale  constituerait 
une  puissance  contre  laquelle   toute   invasion   viendrait  se 
briser;  d'autre  part,  nous  avons  établi  que  le  collectivisme 
aurait  pour  résultat  certain  une  énorme  augmentation    du 
chiffre  de  la  population.  Loin  donc  de  nous  laisser  distancer, 
comme  la. France  le  fait  actuellement,  par  la   plupart   des 
autres  nations  occidentales,  et  loin  que  celles-ci,  dans  leur 
ensemble,  se   laissent  distancer  par  la  Russie  et  la  Chine, 
elles  reprendront  le  premier  rang  et  rempliront  d'une  popula- 
tion de  plus  en  plus  dense  leur  territoire  métropolitain  et  leurs 
colonies.  Avec  un  aussi  formidable  développement,  les  races 
latines  et  germaniques  resteront  les  arbitres  du  monde.  Enfin, 
si  le  Iléau  de  la  guerre  ne  pouvait  pas  encore  être  aboli,  la 
surabondance  de  leur  production  rendrait  légère  pour  elles  la 
charge  des  arnienienls  sous  laquelle  fléchissent  actuellement 
les  Etals  les  plus  riches. 

D'ailleurs,  il  est  injuste  de  mettre  en  dehors  de  la  famille 


tHiropéenne,  sous  prétexte  qu'il  est  moins  avancé  que  les 
autres  en  civilisation,  le  grand  et  généreux  peuple  russe.  (|ui 
témoigne  à  la  France  de  si  ardentes  sympathies.  Il  nous  parait 
impossible  que  le  spectacle  de  la  prospérité  inouïe  à  laquelle 
atteindront,  grâce  aux  institutions  collectivistes,  les  peuples 
orientaux,  n'ait  pas  pour  conséquence  rapide  et  peut-être 
immédiate,  leur  adoption  par  la  Russie.  Dans  ce  pays  les 
classes  inférieures  seules,  et  principalement  les  paysans,  sont 
encore  enfoncées  dans  Tignorance  et  la  barbarie  ;  les  classes 
élevées,  au  contraire,  atteignent  une  remarquable  intellec- 
tuaiité.  Cest  d'elles  que  sont  parties  les  initiatives  révolution- 
naires. Or  le  collectivisme  peut  parfaitement  ne  pas  avoir 
pour  base  politique  le  suffrage  universel  ;  pendant  un  certain 
temps  la  direction  des  affaires  publiques  peut,  sans  incon- 
vénient, rester  entre  les  mains  de  Télite  sociale.  Il  est  donc 
inadmissible  que  la  Russie  continue,  lorsque  l'Europe  entière 
sera  afTranchie,  à  demeurer  la  citadelle  inexpugnable  de  Tau- 
tocratie  et  de  la  théocratie.  Elle  s'émancipera  à  son  tour  et 
viendra  se  jeter  dans  les  bras  ouverts  pour  la  recevoir.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  sur  la  réalisation  de  cette  espérance  ;  ce  n'est 
qu'une  question  de  temps. 

A  ce  moment,  quels  que  soient  les  progrès  qu'aura  pu  faire 
la  race  jaune,  l'Europe,  avec  le  concours  de  l'Amérique,  sera 
en  mesure  de  lui  imposer  le  désarmement,  si  elle  s'est  armée, 
ou  de  l'empêcher  de  le  faire  si  elle  y  songe.  Alors  seulement, 
ce  sera  la  An  de  l'effusion  du  sang  humain,  et  c'est  au  collec- 
tivisme que  les  peuples  devront  le  bienfait  de  la  paix  perpé- 
tuelle, si  longtemps  appelée  par  les  penseurs.  (1) 


(1)  Depuis  que  ces  pages  ont  été  écrites,  la  Cliine,  loin  d'être  en  état  de  menacer 
roccident,  est  tombée  clans  une  anarchie  qui  semble  la  vouer  à  un  démembrement 
prochain. 
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CHAPITRE  XXVI 


Guerre  et  Marine. 


1  " 
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Kcsi>ect  à  l'armée.  —  Oubli  nécessaire.  —  L'armée  est  la  sauvegarde  de         B 
rintégritc  de  la  patrie.  —  Caractère  anti-social  mais  inévitable  de  l'armée. 
—  Maintien  de  nos  institutions  militaires  avec  des  pénalités  adoucies. 

Réorganisation  des  bureaux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  Réunion  des 
des  deux  ministères  sous  le  même  chef.  —  Améliorations  apportées  à  la        %  ^ 
nourriture,   à  l'équipement  de  nos  soldats  et  à  notre  armement  par  le 
régime  collectiviste. 


iS 


Appelé  à  parler  de  Tarmée,  nous  le  ferons  avec  un  profond 
respect  pour  sa  valeur,  pour  ses  gloires,  pour  ses  reve*^ 
même,  et  nous  nous  garderons  de  raviver  les  haines  en  é\'^' 
quant  le  souvenir  des  sanglantes  répressions  dont  elle  a  é  ^^ 
rinslrument.  S'il  est  impossible  d'arracher  du  livre  de  Thi^ 
toire  certaines  pages  douloureuses,  nous  pouvons  du  moic:^^' 
nous  dispenser  de  les  agiter  et  d'en  faire  les  étendards  (     ^ 
représailles  futures,  contre  lesquelles  prolestent  la  justice  •- 
rhumanité.  Nous  voulons  non  pas   maintenir  la  situatio^:^^^ 
actuelle,  en  renversant  les  rôles  et  en  assurant  le  bien-ét^    -^^ 
d'une  classe  par  l'oppression  d'une  autre,  mais  supprimer  1^    ^^ 
classes,  mettre  fin  aux  luttes  séculaires,  faire  naitre  la  réco«:  ^'^' 
ciliation  définitive,  l'apaisement  complet  du  bonheur  unive^^^^'"' 
sel.  Dans  de  tels  sentiments,  nous  avons  le  droit  de  direqu'c^    ^^ 
appelant  de  tous  nos  vœux  la  suppression  des  armées  pern^^v^' 
nenles,  nous  ne  sommes  pas  un  détracteur  de  notre  arm-rf  ée 
nationale,  et  que  si  au  point  de  vue  philosophique,  nous    "K?e 
pouvons  considérer  la  guerre  autrement  que  comme  un  res>ie 
de  la  barbarie,  el  l'armée  que  comme  une  institution  aiil/- 
sociale,  nous  ne  songeons  pas  à  rabaisser  le  mérite  et  les 
qualités  individuelles  de  nos  soldats  et  de  leurs  chefs. 
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D'ailleurs  notre  armée  restera,  pendant  longtemps  peut-être, 
a  principale  sauvegarde  de  l'intégrité  de  la  patrie  à  laquelle, 
[uoicfue  internationaliste,  nous  croyons  être  aussi  fermement 
Itachc  que  les  chauvins  les  plus  intempérants.  Jusqu'à  ce 
[ue  Tunion  fraternelle  des  peuples  émancipés  permette  de  la 
icencier  définitivement,  nous  devons  donc,  non  seulement  ne 
»as  Taffaiblir  moralement  par  des  attaques  inconsidérées, 
nais  la  renforcer  s'il  est  possible  en  montrant  que,  sansdis- 
inction  de  nuance,  tous  les  Français  l'enlourent  de  sympathie 
t  de  confiance. 

Nous  venons  de  dire  que  l'armée  est  une  institution  anti- 
ociale  ;  elle  Test  par  son  but,  qui  est  la  destruction  des 
lommes,  c'est-à-dire  tout  à  fait  contraire  à  celui  de  la  nature 
'l  des  sociétés  ;  elle  l'est  par  ses  moyens,  car  pour  rendre  le 
ioldat  propre  à  tuer  ses  semblables,  il  tant  le  soumettre  à  des 
cglements  dont  la  rigueur  fait  frémir,  briser  sa  volonté  par 
a  discipline,  en  faire  un  instrument  passif,  c'est-à-dire  le 
lépouiller  des  plus  nobles  prérogatives  de  l'être  humain. 

Peut-il  en  être  autrement,  peut-on  concevoir  une  armée  sans 
îette  discipline  de  fer,  sans  ces  règlements  draconiens  ?  Oui, 
)eut-être...  Mais  le  point  d'interrogation  qui  se  pose  est  trop 
cdoutable  pour  qu'on  puisse  se  décider  à  en  courir  les  risques. 
Vi  l'expérience  venait  à  échouer,  si  nous  n'arrivions  qu'à 
létruire  de  nos  propres  mains  le  palladium  de  notre  indépen- 
lance,  les  imprudents  qui  auraient  accompli  cette  œuvre 
îéfaste  ne  seraient-ils  pas  voués  à  l'exécration  des  générations 
utures?  La  générosité  de  leurs  intentions  serait-elle  pour  eux 
me  excuse  suffisante  ?  L'humanité  entière  ne  leur  deman- 
lerait-elle  pas  compte  des  retards  qu'ils  auraient  apportés  à  sa 
égénération  en  laissant  disparaître  la  France,  son  flambeau  ? 

Ne  touchons  donc  pas  à  l'armée.  Laissons-lui  son  esprit, 
ies  institutions,  malgré  ce  qu'ils  présentent  pour  nous  de 
'hoquant  et  de  blâmable.  Bornons-nous  à  adoucir  quelques 
)énalités,  par  trop  disproportionnées  avec  les  fautes,  et  incon- 
ciliables avec  notre  civilisation.  Faisons  la  part  du  mal  néces- 
aire.  Ne  reculons  devant  aucun  sacrifice  pour  renforcer  l'armée 
.'il  est  possible.  Le  vieux  proverbe  latin  disait  :  Si  tu  veux  la 
>aix,  prépare  la  guerre.  Nous  disons,  nous  :  Ayons  une  armée 
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puissante  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  tuer  le   militarisme 
dans  un  avenir  prochain. 

Ce  que  la  société  collectiviste  pourra  faire,  non  seulement 
sans  amoindrir  la  force  de  notre  armée,  mais  au  contraire 
pour  Taccroître,  ce  sera  de  réorganiser  à  fond  son  adminis- 
tration. Les  bureaux  de  la  guerre  et  surtout  ceux  de  la  marine 
forment  des  corps  fermés,  inaccessibles  à  toute  influence 
extérieure,  et  contre  lesquels  viennent  se  briser  les  volontés 
des  ministres  eux-mêmes.  Il  faut  faire  cesser  cet  état  de  choses 
scandaleux,  qui  n'a  pas  même  pour  se  justifier  les  services 
rendus  à  la  défense  nationale,  puisque  tout  le  monde  recon- 
naît, particulièrement  pour  la  marine,  que  les  ressources 
énormes  mises  à  sa  disposition  sont  gaspillées  sans  profit. 

Déplus,  lantagonisme  inexplicable  qui  existe  entre  les  deux 
ministères  se  manifeste  à  chaque  expédition  par  des  opéra- 
tions désastreuses. 

Il  faut  en  finir,  et  le  meilleur  moyen  consiste  à  réunir  sous 
un  même  ministère  la  guerre  et  la  marine.  Les  partisans  de 
tous  les  slaiu  quo  allégueront  une  foule  de  raisons  pour  s'op- 
poser à  cette  concentration  dans  une  même  main  de  toutes 
nos  forces  défensives  ;  nous  leur  répondrons  qu'il  est  impos- 
sible que  la  marine  soit  plus  mal  administrée,  et  que  tout 
changement  ne  peut  que  lui  être  profitable. 

Faisons  observer  encore  que,  par  la  seule  mise  en  pratique 
de  ses  institutions,  le  collectivisme  fera  cesser  les  principales 
causes  de  désorganisation  et  d'aflaiblissement  de  notre  armée 
et  de  notre  marine  :  si  nos  vaillants  soldats  sont  nourris  de 
viandes  malsaines,  de  conserves  avariées,  si  leurs  vêtements 
et  leurs  chaussures  sont  de  mauvaise  qualité,  si  nos  cuirassés 
ne  peuvent  prendre  la  mer  sans  accident,  c'est  parce  que  les 
industriels  chargés  des  fournitures  ont  intérêt  à  livrer  de 
mauvais  produits.  11  n'en  sera  plus  ainsi  quand  l'Etat  diri- 
gera lui-même  tous  les  services.  Avec  une  dépense  égale,  on 
pourra  améliorer  sensiblement  la  condition  des  soldats  et 
celle  des  officiers,  et  en  même  temps  augmenter  la  valeur  de 
notre  armement. 


LIVRE  IV 


RÉPONSE  AUX  CRITIQUES 


*.' 


i. 


} 
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Cette  démonstration  reste-t-elle  h  faire  après  les  pages  qu:^ 
précèdent?  Ne  se  dégage-l-elle  pas  avec  évidence  de  nolr^ 
exposé  du   fonctionnement  de  l'organisation   collectiviste  7 
Nous  ne  croirions  pas  être  trop  téméraire  en  Taffirmant,  el 
M.  Leroy-Heaulieu  est  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaître  que 
la  plus  grande  partie  des  criliciues  qu'il  adressait  au  collec- 
tivisme, lorsqu'il  n'en  connaissait  que  la  doctrine  —   mal 
fixée,  d'ailleurs,  et  susceptible  d'interprétations  diverses,  — 
tombent  d'elles-mêmes  en  présence  de  nos  solutions  pratiques. 
Qu'il  ne  s'en  plaigne  pas,  surtout,  car  dans  la  plupart  des  cas 
c'est  lui  qui  triomphe  ;  nous  ne  détruisons  ordinairement  ses 
objections  qu'en  leur  rendant  hommage,  et  en  prouvant  que 
les  principes  sur  lesquels  elles  se  fondent  n'ont  rien  d'incom- 
patible avec  le  collectivisme. 

Néanmoins,  nous  n'avons  pas  la  présomption  de  considérer, 
d'ores  et  déjà,  notre  cause  comme  gagnée,  el  il  ne  nous  parait 
pas  superflu  de  faire  ressortir,  par  une  rapide  revue  de  notre 
travail,  à  quel  point  nous  nous  sommes  rapproché  de  l'idéal 
de  justice,  d'utilité,  de  liberté  individuelle  qui  nous  est  com- 
mun avec  M.  Leroy-Beaulieu. 

Ce  dernier,  en  homme  pratique,  revenu  des  illusions  et 
pour  qui  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  s'embarrasse  peu  de 
chercher  au  loin  son  idéal.  Il  le  trouve  tout  réalisé,  ou  peu 
s'en  faut,  dans  le  système  économique  actuel.  O  n'est  pas 
qu'il  ne  lui  reconnaisse  quelques  imperfections,  les  unes 
remédiables,  les  autres  inévitables  ;  mais  la  grande  supériorité 
qu'il  voit  en  lui,  c'est  d'être  en  possession  d'état,  c'est  d'être 
«  le  fruit  naturel,  spontané,  inconscient  de  rhumanité.  » 
Aussi  M.  Leroy-Heaulieu  traite-t-il  fort  dédaigneusement  k  les 
systèmes  artificiels,  conceptions  d'un  homme  ou  d'une  assem- 
blée. »  En  quoi  il  n'a  pas  absolument  tort,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire.  Seulement  ce  dédain  n'atteint  pas  le  collectivisme 
qui,  ainsi  (jue  le  fait  justement  observer  Jules  Guesde  d,  et 
que  nous  l'avons  expliqué  nous-même,  d'après  Marx,  dans 
notre  premier  chapitre,  n'est  pas  un  concept  <ï  priori^  mais 
«  une  phase  nouvelle,  l'aboutissant  inévitable  et  prochain  de 

{])  Le  Collecticisme.  conférence  de  Jules  Guesde,  opus  citatum.  p   1. 


l'évolution  économique  des  sociétés,  h  Le  collectivisme  et 
l'individualisme  ont  donc  la  même  origine  ;  le  premier  sortira 
spontanément  du  second,  comme  celui-ci  était  sorti  des  formes 
antérieures  :  l'un  est  le  présent,  l'autre  l'avenir.  Voilà  toute  la 
dilTcrence. 

Reste  à  déterminer  lequel  répond  le  mieux  à  l'idée  de  jus- 
tice, d'utilité  cl  de  liberté.  Commençons  par  la  justice. 

La  justice,  telle  que  la  conçoit  M.  Lcroy-IIcaulieu,  n'est  ]):is 
oITenséc  lorsque  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des 
malades,  des  infirmes  el  même  des  ouvriers  qui  clierctient 
vainement  du  travail,  restent  sans  secours,  dans  un  complet 
dénûment,  pendant  qu'un  Rothschild  possède  îi  lui  seul  un 
revenu  suFlisant  pour  nourrir  et  entretenir  plus  de  cent  mille 
personnes.  Que  la  misère  soit,  de  nos  jours,  le  «  fruit  naturel  » 
de  la  surabondance,  comme  elle  était  jadis  celui  de  la  disette, 
c'est  là  un  fait  négligeable,  auquel  un  économiste  sérieux  ne 
saurait  s'arrêter,  et  qu'il  classe  parmi  les  inconvénients  pas- 
sagers qui  H  disparaîtront  peu  à  peu  par  des  améliorations 
successives  ».  Et  la  preuve  que  la  misère  disparaîtra  .1  peu 
à  peu  »,  M.  Leroy- Beaulieu  prétend  la  trouver  dans  la  statis- 
tique des  pauvres  officiels,  les  seuls  qui  existent  à  ses  yeux. 
Or,  voyez  comme  ses  chiffres  sont  concluants  :  Le  nombre  des 
pauvres  secourus  à  Paris  était,  d'après  eux, 

en  1829  d'un  pour  VA  habitants 

en  1850      *        »     19  » 

en  1866      »        •    17         » 

en  1880      »        »    18  n 

C'est  là  ce  que  M.  Leroy- Beaulieu  considère  comme  une 
amélioratioD  constante  !  Nous  voyons  bien  une  légère  amélio- 
ration dans  la  première  moitié  du  siècle;  mais  il  y  a  recul 
dans  la  deuxième.  En  somme,  fluctuation  et  cliangements 
insignifiants,  voilà  le  résumé  de  la  situation,  et  si  l'extinction 
du  paupérisme  marche  de  celle  allure,  il  n'y  a  {)as  apparence 
qu'on  l'obtienne  jamais.  En  1880  —  nous  empruntons  les 
chiffres  de  M.  Leroy-Beanlieu  —  il  y  avait  123.7;jri  pauvres 
officiels  dans  Paris  ;  et  M.  I.£roy-lieaulieu  ne  trouve  [las  ce 
nombre  elTrayanl,  monstrueux,  dans  une  civilisation  comme 
la  nôtre!  Il  ne  tient  aucun  compte  des  centaines  de  milliers 
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d'autres  pauvres,  non  recensés  comme  tels,  qui  vivent  misé- 
rablement d'un  salaire  insuffisant  sans  recourir  aux  «  bien- 
faits ))  de  TAssistance  publique,  ou  qui,  gagnant  ordinairement 
à  peu  près  leur  vie,  sont  réduits  à  une  indigence  momentanée 
par  un  chômage  ou  une  maladie  ? 

Mais  si  une  telle  situation  laisse  très  froid  le  savant  écono- 
miste, c'est  qu'il  réserve  toute  son  indignation  pour  un  plus 
juste  sujet  :  Les  collectivistes  ont  la  prétention  de  déposséder 
les  propriétaires  individuels  au  profit  de  la  nation  ;  voilà 
le  forfait  plein  d'horreur  contre  lequel  se  révolte  sa  conscience, 
et  qu'il  accable  de  ses  plus  bouillants  anathèmes;  c'est  pour 
partir  en  guerre  contre  les  ennemis  de  la  propriété  qu'il  arbore 
sur  la  couverture  de  son  livre,  comme  jadis  les  preux  sur  leur 
écu,  la  fière  devise  héraldique  :  Je  maintiendrai!  (sous-entendu  : 
la  propriété  privée). 

Karl  Marx,  dans  son  Capital,  a  établi  l'illégitimité  originelle 
de  la  propriété,  basée  sur  la  spoliation  ;  il  a  montré  le  capital 
moderne  comme  le  produit  de  l'exploitation  de  la  classe  labo- 
rieuse. M.  Leroy-Beau  lieu  s'efforce  de  prendre  le  contre-pied 
de  ces  démonstrations  et  de  justifier  la  fortune,  sous  toutes  ses 
formes,  des  reproches  qui  lui  sont  adressés. 

Y  parvient-il  ?  Nous  allons,  pour  le  mettre  à  l'aise,  l'admet- 
tre un  moment,  —  rien  qu'un  moment. 

Soit;  la  fortune,  dans  son  origine  comme  dans  ses  dévelop- 
pements, est  pure,  légitime  ;  Marx  n'a  rien  prouvé. 

Il  n'en  est  pas  inoins  vrai  que  nous  avons  présenté  dans  ce 
livre  l'exposé  du  fonctionnement  d'une  société  qui,  incontes- 
tablement, accroîtrait  la  somme  de  bien-être  de  l'immense 
majorité  des  membres  de  la  société  actuelle.  Cette  majorité 
pourra  devenir  consciente  des  avantages  qui  lui  sont  olTerts  et 
exprimer,  par  l'organe  du  suffrage  universel,  sa  volonté  de 
les  obtenir.  A  ce  moment,  M.  Leroy-Beaulieu  aura  beau  per- 
sister dans  son  opposition,  force  lui  sera  de  s'incliner  devant 
le  verdict  populaire  qui  restituera  h  la  nation  les  moyens  de 
production. 

—  Mais,  dira-l-il,  le  suffrage  universel  lui-même  n'a  pas  le 
(Iroitde  j)orter  la  main  sur  celte  arche  sainte  qu'est  la  propriété 
privée. 
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M.  Leroy-Beaulieu  sait-il  exaclement  ce  que  c'est  que  le 
droit?  En  tout  cas,  Robespierre  va  nous  l'apprendre:  «  Le 
droit,  a  dit  le  grand  conventionnel,  c'est  Tutilité  publique 
reconnue  et  constatée  ».  Oh!  nous  savons  bien  que  Robes- 
pierre ne  fait  pas  autorité  aux  yeux  de  M.  Leroy-Heaulieu. 
N'empêche  que  sa  claire  et  profonde  définition  est  entrée  dans 
notre  législation  et  dans  nos  mœurs.  Si  sacrée  que  soit  la 
propriété  aux  yeux  de  la  bourgeoisie  gouvernante,  ses  droits 
s'annihilent  devant  a  Tutilité  publique  reconnue  et  constatée  ». 
Au  nom  de  Futilité  publique,  TEtat  dispose  souverainement 
des  propriétés  et  exproprie  par  la  force  les  propriétaires 
récalcitrants.  M.  Leroy-Beaulieu  lui-même  ne  saurait  le  trouver 
mauvais  ;  il  sent  bien  que  c'est  la  condition  indispensable  de 
Fexistence  d'une  société.  Eh  bien  !  ce  que  le  gouvernement 
capitaliste  ne  craint  pas  de  faire  pour  créer  les  routes,  les 
chemins  de  fer,  les  bAtiments  pubHcs,  etc.,  nous  le  ferons  en 
grand,  en  vue  de  cet  objet  d'incontestable  utilité  publique  . 
la  garantie  des  moyens  de  subsistance  à  tout  être  humain. 
Nous  dirons  aux  détenteurs  du  capital  :  «  Vous  faites  un 
mauvais  usage  de  vos  richesses  ;  vous  êtes  incapables  d  ac- 
complir votre  mission,  puisque,  ayant  en  mains  les  moyens 
de  produire  surabondamment,  vous  laissez,  un  grand  nombre 
de  vos  frères  dans  la  misère.  Ce  que  vous  n'avez  pas  su  faire, 
la  nation  le  fera.  Au  nom  de  Futilité  publique,  elle  vous 
dépossède.  » 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'a  lieu  actuel- 
lement que  contre  indemnité  ;  il  en  sera  de  même  de  celle  que 
nous  accomplirons;  cette  indemnité  sera  en  papier  au  lieu 
d'être  en  espèces  monnayées.  Qu'importe,  du  moment  où  elle 
permettra  aux  bénéficiaires  de  se  procurer  les  objets  de 
consommation  qui  leur  conviendront?  Elle  aura  la  forme 
d'un  revenu,  au  lieu  d'avoir  celle  dun  capital.  Cela  n'en 
vaudra  que  mieux  puisque,  dans  la  société  future,  les  capitaux 
ne  porteront  pas  d'intérêts.  Il  serait  plus  avantageux  pour 
l'Etat  de  verser  Findenniité  en  capital  puisque,  sur  le  taux  de 
cinq  pour  cent,  elle  n'équivaudrait  qu'à  vingt  années  de 
revenu,  durée  qui  sera  dépassée  dans  la  plupart  des  cas. 

Nous  ne  voyons  rien  dans  tout  cela  qui  choque  Fidée  de 
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justice.  Bien  au  contraire  ;  et  il  nous  semble  que  ce  mode 
sommaire  de  traiter  et  de  résoudre  la  question  dispense  de 
bien  des  discussions  oiseuses. 

Ce  qui,  au-dessus  de  toutes  les  subtilités  juridiques,  justifie, 
non  pas  la  suppression,  mais  la  limitation  de  la  propriété 
individuelle,  sa  restriction  aux  moyens  de  consommation  — 
notre  unique  but  —  c'est  que  la  forme  collective  de  la  pro- 
priété des  moyens  de  production  est  la  seule  qui  corresponde 
aux  transformations  apportées  par  la  science  dans  les  condi- 
tions du  travail,  la  seule,  par  conséquent,  qui  permette  d'uti- 
liser intégralement  les  progrès  scientifiques  pour  développer 
indéfiniment  la  production,  pour  la  porter  à  son  maximum 
d'etTort,  c'est-à-dire  pour  donner  pleine  satisfaction  à  ce  besoin 
de  a  mieux-être  »  en  qui  se  résument  toutes  les  aspirations 
matérielles  de  Thomme. 

Ce  qu'il  faut  envisager,  quand  on  veut  apprécier  exacte- 
ment la  dose  de  justice  qui  entre  dans  l'organisation  de  la 
société  actuelle,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  résultats  que 
cette  organisation  a  produits  jusqu'à  ce  jour;  ce  sont  aussi 
ceux  qu'elle  entraînerait  fatalement,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

La  concentration  du  capital,  ayant  pour  conséquence  l'ac- 
croissement des  misères  du  prolétariat,  est  déjà  sensible  en 
France.  Mais  combien  elle  Test  davantage  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  dans  ce  pays  dont  les  institutions  ont  les  mêmes 
bases  que  les  nôtres,  et  qui  ne  diffère  de  la  France  qu'en  ce 
que  les  mêmes  phénomènes  s'y  accomplissent  beaucoup  plus 
rapidement. 

Une  revue  américaine,  le  Fonmi,  a  publié,  en  août  1897,  un 
article  très  étudié  sur  la  distribution  de  la  richesse  aux  Etats- 
Unis. 

D'après  M.  Sherman,  l'auteur  de  ce  travail,  la  moitié  de  la 
richesse  du  pays  tout  entier  est  possédée  par  45,000  individus 
seulement,  et  les  deux  tiers  de  la  fortune  nationale  se  trouvent 
entre  les  mains  d'un  et  demi  pour  cent  de  la  population. 

Le  nombre  des  familles  aux  Etats-Unis  est  de  13  millions 
environ  ;  70  d'entre  elles,  d'après  M.  Shernian,'auraient  ensem- 
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ble  presque  14  milliards  de  francs,  c'est-à-dire  4  0/0  environ 
de  toute  la  richesse  du  pays. 

La  France  en  sera  là  dans  un  avenir  prochain  ;  c'est  inévi- 
table ;  et  comme  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  concen- 
tration des  capitaux  s'arrête  à  un  moment  donné,  il  est  non 
moins  certain  qu'ils  arriveront  — -  si  l'on  n'y  met  bon  ordre  — 
à  se  trouver  un  jour  tous  dans  la  main  d'un  seul  propriétaire. 
Le  progrès  de  la  civilisation  aura  abouti  à  nous  ramener  à  la 
monarchie  absolue,  dans  sa  forme  la  plus  primitive,  celle  où 
le  rpi  était  maître  de  toutes  les  choses  et  de  tous  les  hommes. 

Un  régime  dont  le  principe  entraîne  de  telles  conséquences 
répond-il  donc  à  l'idée  de  justice  ? 

M.  Leroy-Beaulieu  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  collecti- 
visme serait  incapable  d'opérer  une  juste  répartition  .des 
produits,  a  Les  collectivistes,  écrit-il,  (1)  se  sont  condamnés 
à  n'avoir  plus  de  loi  de  répartition,  autre  que  celle  qui  pour- 
rait reposer  sur  la  brutale  et  absolue  égalité  de  tous.  »  Nous 
nous  flattons  de  l'espérance  que  M.  Leroy-Beaulieu  ne  persis- 
tera pas  dans  cette  affirmation  téméraire  après  avoir  lu  cet 
ouvrage.  Si  le  collectivisme  avait  pour  principe  la  répartition 
des  produits  par  portions  égales,  il  ne  se  distinguerait  guère 
du  communisme. 

Nous  ne  disons  pas  qu'un  jour  l'égalité  pure  ne  pourra  pas 
régner  ;  mais  ce  sera  V égalité  par  en  haut.  Quand  les  moin- 
dres citoyens  auront  acquis  le  développement  intellectuel  de 
nos  ingénieurs  ;  quand  la  matière  assouplie,  asservie  par  la 
main  de  l'homme,  travaillera  à  son  profit  sans  qu'il  ait  pres- 
que à  intervenir  ;  quand  les  objets  de  lujce  seront  devenus 
aussi  abondants  que  le  seront  les  objets  de  stricte  utilité  au 
début  de  l'application  du  régime  collectiviste  ;  quand  les 
idées  de  moralisation,  universellement  répandues,  auront 
étoufi'é  le  vice  et  l'égoïsme,  à  ce  moment  il  sera  possible  de 
ne  plus  établir  de  différence  entre  les  citoyens,  de  permettre 
à  chacun  de  puiser  librement,  au  gré  de  ses  désirs,  à  la  masse 
inépuisable  des  objets  de  consommation.  Mais  pour  le  mo- 
ment, ce  n'est  là  qu'un  beau  rêve.  Quand  on  se  propose  de 


(il  Le  ColUctlplMme,  opus  ciUtum,  p.  37^. 
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construire  une  société,  on  doit  employer  les  matériaux  qu'on 
a  à  sa  disposition,  c'est-à-dire  l'humanité  telle  qu'elle  est  ; 
or  pour  la  mentalité  moderne,  légalité  matérielle,  fiil-elle  juste 
en  principe,  n'est  pas  acceptable.  Nous  n'en  voulons  pas  plus 
que  M.  Leroy-Beaulieu. 

Mais  si  nous  repoussons  l'égalité  de  Procuste,  il  nous  est 
profondément  doux  de  pouvoir  réaliser  celle  qui  répon<l  à  ce 
sentiment  de  justice  inné  dans  le  cœur,  non  seulement  des 
socialistes,  mais  des  républicains  de  la  vieille  école.  Lii  révo- 
lution de  17S9,  en  faisant  disparaître  les  privilèges  de  la 
naissance,  a  laissé  subsister  ceux  de  la  fortune,  qui  ne  sont 
pas  moins  choquants.  La  société  collectiviste  crée  l'égalité 
absolue  du  poinl  de  départ.  L'enfant  du  riche,  comme  l'enfant 
du  pauvre,  ira  à  l'école  primaire:  l'un  et  l'aulre  ne  recevronl 
les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  que  si  leur  intelligence 
le  comporte  ;  l'un  el  l'autre,  devenus  hommes,  occuperont  le 
rang  dû  à  leur  mérile.  Voilà  la  vraie  égalilé,  voilà  la  justice 
dans  sa  plus  noble  acception  î 

Dans  sa  critique  de  la  fornude  de  répartition  colli'ctiviste, 
M.  Leroy-Beaulieu  se  retranche  derrière  Schaeftlequi,  avec  sii 
loyauté  ordinaire,  avoue  (|u'il  ne  croit  pas  possible,  pratique- 
ment, d'adopter  comme  base  de  la  valeur  des  choses  le  temps 
socialement  employé  à  leur  production.  Cette  valeur  inva- 
riable, si  diirérente  par  sa  substance  de  la  valeur  incessam- 
ment mobile  qui  résulte  de  lolTre  et  de  la  demande,  inquiète 
l'économiste  autrichien.  Si  une  récolte  est  insuffisante,  dit-il, 
et  que  néanmoins  la  valeur  du  blé  n'augmente  pas,  les  plus 
pressés  retireront  leur  part  habituelle  :  mais  les  derniers 
n'auront  rien. 

Nous  ferons  observer  seulement  (jue  si  la  valeur  augmen- 
tait, la  même  injustice  régnerait  dans  la  répartition  :  dans  ce 
cas,  en  elVel,  les  plus  favi)ri.sés  ne  seraient  pas  les  premiers 
arrivés,  mais  les  plus  riches,  tandis  (pie,  pressés  ou  non  <it» 
réclamer  leur  p:îrl.  les  plus  pauvres  se  la  verraient  rognée 
par  rinsuflisance  de  leur  salaire.  La  variation  de  la  valeur  en 
pri)pi>rlion  i«  de  rurgenci'  el  île  rimp.>ilanoe  du  bes4>in  )\  ne 
st-niil  »1  'Ui'  pas  un  remède. 

M.ii^   la  ([ueslion     nesl   pas    là,    et    nt>us    nous   étonnons 
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qu'avec  sa  merveilleuse  clairvoyance,  Schaenie  n'ait  pas 
compris  que  son  hypothèse  de  rinsuHisance  d'un  produit  est 
inadmissible  sous  la  sociélé  collectivisle. 

Cv  régime,  en  elîet,  n'a  de  raison  d'être  que  s'il  tire  un 
meilleur  parti  (pie  le  régime  actuel  des  moyens  de  produc- 
tion qui  lui  seront  confiés,  en  d'autres  termes,  (pie  s'il  cr(»e 
rahondance  de  toules  choses  ;  s'il  ne  tient  pas  ses  promesses 
à  cet  égard,  il  verra  se  détacher  de  lui  ses  plus  fidèles  parti- 
sans et  sera  pres(iuc  aussitôt  renversé.  Mais  nous  croyons 
avoir  établi  (ju'une  telle  éventualité  est  chiméri(iue. 

Restent,  il  est  vrai,  les  variations  résultant  des  mauvaises 
saisons  ;  mais  elles  seront  régularisées  par  les  réserves- 
matières  et  par  les  réserves-espèces  de  l'Ktal.  Les  premières, 
emmagasinées  dans  les  années  de  surabondance,  combleront 
les  déficits  des  années  de  disette  ;  et  si,  chose  plus  qu'impos- 
sible, elles  ne  suffisent  pas,  on  puisera  dans  les  réserves 
inétalli(|ues  pour  se  procurer  à  l'étranger  les  produits  man- 
quants. 

Jamais,  par  consé(iuent,  un  produit  d'utilité  courante  ne 
fera  défaut,  et  les  besoins  ne  devenant  jamais  plus  urgents  ni 
plus  importants  à  certaines  époques,  les  variations,  jugées 
nécessaires  par  Schaeffle,  ne  doivent  pas  se  produire.  Il  n'y  a 
donc  rien  à  modifier  à  celte  thèse  fondamentale  de  la  valeur 
admise  par  l'économie  collectiviste,  et  M.  Leroy-Beaulieu  a 
raison  contre  Schaeffle  (piand  il  lui  répond  que  c'est  détruire 
de  fond  en  comble  la  base  du  collectivisme  que  d'essayer 
d'introduire  le  principe  variable  des  besoins  (valeur  d'échange) 
dans  le  principe  fixe  de  la  valeur  basée  sur  le  temps  social  du 
travail.  Il  faut  admettre  l'un  ou  l'autre,  car  ils  s'excluent. 

Schaeffle  esl,  en  somme,  excusable  de  s'être  Ir.ompé,  cecpii 
lui  arrive  d'ailleurs  bien  raremenl  :  il  n'a  connu  du  collecti- 
visme (|ue  ses  bases  abstraites,  et  pour  bien  comprendre  un 
système,  il  faut  l'avoir  étudié  dans  son  application. 

Pour  clore  ces  considérations  sur  l'idée  de  justice,  et  (piel 
(pie  soit  noire  désir  d'éviter  tout  ce(pii  petit  parailre  un  appel 
à  la  passion,  il  nous  esl  impossible  de  ne  pas  ciler  les  |)aroles 
récentes  d'un  homme  dont  les  déclaralions  oui  du  poids,  et 
(|ui  est  à  la  léle  des  partisans  les  plus  acharnés  de  l'ordre  social 
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présent.  Dans  une  interview  dont  le  compte-rendu  n'a  pas 
été  démenti,  M.  de  Bismarck,  en  août  1897,  a  dit  :  a  La  question 
sociale  pouvait  jadis  se  résoudre  par  des  moyens  de  police  ; 
maintenant  il  faudra  des  moyens  militaires,  » 

Ce  qui  caractérise  le  chancelier  de  fer,  c'est  sa  brutale  fran- 
chise ;  il  a  exprimé,  dans  ces  paroles  de  sang,  non  seulement 
sa  pensée,  mais  celle  de  son  parti  tout  entier.  Et  nous  n'enlen- 
dons  pas  ce  mot  de  parti  dans  le  sens  de  groupement  politi- 
que ;  les  nuances  s'elTacent  en  présence  de  questions  de  cette 
envergure.  II  est  certain  que  quand  le  collectivisme,  considéré 
encore  comme  une  éventualité  éloignée,  apparaîtra  —  menace 
pour  les  uns,  espérance  pour  les  autres  —  comme  une  réalité 
prochaine,  il  verra  se  coaliser  contre  lui,  confondant  leurs 
vieilles  haines  sous  le  même  drapeau,  tout  ce  qu'il  restera 
encore  de  défenseurs  invétérés  de  la  propriété  individuelle. 
Il  est  presque  aussi  certain  —  pour  quiconque  sait  à  quel 
point  les  intérêts  sont  féroces  et  implacables  —  qu'ils  essaie- 
ront à  ce  moment  —  si  le  courage  ne  leur  manque  pas  —  de 
conjurer  le  péril  par  une  intervention  militaire.  C'est  d'en 
haut,  non  d'en  bas,  que  viendra  vraisemblablement  le  recours 
à  la  violence.  Cette  tentative  avortera,  d'ailleurs,  parce  qu'au- 
jourd'hui l'armée  se  confond  avec  le  peuple.  Mais  quand  les 
conservateurs  nourrissent  secrètement  de  telles  pensées, 
avouées  par  le  plus  cynique  et  le  plus  autorisé  d'entre  eux, 
nous  serions  bien  naïfs  de  nous  laisser  endormir  par  les  insi- 
dieuses dissertations  de  leurs  économistes  sur  l'idée  de  justice. 
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CHAPITRE  II 


Le  Collectivisme  et  TUtilité. 


Haute  justification  du  collectivisme  :  il  repond  pleinement  à  l'idée  d'utilité. 

—  Son  but  essentiel  méconnu.  —  Erreurs  de  divers  économistes.  — 
L'intérêt  des  classes  possédantes  est  le  même  que  celui  du  prolétariat.  — 
Schacffle  et  l'intérêt  personnel.  —  Les  desiderata  de  ScliaelTle  accomplis 
entièrement  par  notre  organisation.  —  Rôle  social  de  l'intérêt  personnel. 

—  L'antagonisme  des  intérêts  personnels  disparaît  sous  la  société  collec- 
tiviste, bien  que  l'intérêt  personnel  subsiste.  —  Importance  de  cette 
distinction. 


Ainsi  que  nous  le  disions  au  chapitre  précédent,  la  grande 
raison  d'être,  la  haute  justification  du  collectivisme,  ce  qui 
devrait  le  faire  accepter  par  tous  les  esprits  justes,  alors  même 
—  ce  qui  n'est  pas  —  qu'il  porterait  de  légères  atteintes  à  des 
conceptions  un  peu  tropabsolues  de  l'idée  de  justice  et  de  liberté, 
c'est  qu'il  répond,  pleinement  et  sans  réserves,  à  l'idée  d'utilité. 

Et  cependant  ce  côté  si  important,  si  caractéristique  du 
système  collectiviste  avait  été  à  peine  entrevu  par  les  uns, 
complètement  méconnu  par  les  autres. 

M.  Leroy-Beaulîeu  n'est  pas  d'accord  avec  lui-même  sur  ce 
point.  Tantôt  il  sent  confusément  que,  par  une  meilleure 
répartition  du  travail,  le  collectivisme  pourrait  diminuer  les 
forces  perdues,  mais  dans  une  mesure  qui  parait  faible.  Tantôt 
il  écrit  :  «  Voilà  un  système  social  dont  le  principal  objet,  on 
pourrait  presque  dire  le  seul,  est  de  modifier  dans  les  sociétés 
civilisées  la  répartition  des  produits...  »  (1) 

Un  économiste  russe,   libre  échangiste  et  anti-socialiste, 

(l)  Le  CMleetloiême^  opus  dtatnm^  p.  374. 
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M.  Novicow,  a  bien  compris  que  le  but  du  collectivisme 
devrait  être  d'augmenter  la  production;  mais  cet  écrivain 
parait  connaître  trop  peu  nos  principes  pour  avoir  vu  en 
même  temps  qu'il  nous  serait  facile  de  l'atteindre  : 

(c  Si,  une  fois  nationalisé,  le  sol  de  la  France  donne,  par 
exemple,  150  millions  d'hectolitres  de  blé  au  lieu  de  100,  il  y  n 
accroissement  de  bien-être;  sinon,  non.  Il  en  est  de  même 
de  toutes  les  autres  exploitations.  Là  est  le  lin  fonds  des 
choses.  »  (1) 

Schaeffle  a  parfaitement  vu  qu'une  transformation  écono- 
mique est  dans  l'intérêt  des  classes  possédantes  aussi  bien 
que  dans  celui  des  prolétaires. 

«  Les  classes  possédantes  et  instruites  sont  au  moins  aussi 
intéressées  que  les  prolétaires  à  Tamélioration  radicale  de 
l'organisation  économique,  car,  avec  la  violence  croissante  et 
la  passion  de  moins  en  moins  scrupuleuse  sur  le  choix  des 
moyens  dans  les  luttes  économiques  présentes,  et  avec  l'im- 
prévisibilité des  circonstances,  des  crises,  des  spéculations 
aventureuses  qui  embrassent  les  classes  entières;  avec  l'élé- 
vation effroyable  des  dettes  publiques  et  privées,  avec  les 
bouleversements  techniques  et  commerciaux  incessants,  les 
familles  possédantes  actuelles  ne  sont  pas  sures  de  ne  pas 
tomber  elles-mêmes  (dans  la  génération  présente  ou  les  siii 
vantes)  dans  le  prolétariat.  Ce  sont  elles  surtout   qui  sont 
menacées,  par  l'état  de  choses  actuel,  dans  leur  propriété  et 
dans  leur  famille.  »  (2) 

C'est  là  un  côté  de  l'idée  d'utilité  que  nous  avons  signalé 
nous-même  et  que  nous  avons  plaisir  à  retrouver  sous  la 
plume  de  l'éminent  sociologue.  Mais  le  coté  essentiel,  celui 
du  développement  de  la  production,  a  échappé  à  Schaeffle.  H 
s'est  demandé  si  le  collectivisme  aboutirait  sur  ce  point,  car 
il  voit  dans  l'intérêt  privé  le  moteur  principal  de  la  production 
et  n'est  |)as  certain  c|ue  le  collectivisme  puisse  le  conserver. 
Pour  lui,  la  (jucslion  essentielle  est  celle-ci: 

a  Le  collectivisme  sera-t-il  jamais  en  état  de  réaliser,  sur 

(1)    Niivk'iiw  :  Le  {laapUUuje  dans  !a  socictc  moderne. 
i2)   La  (juintchsencc  du  socUdiame. 
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son  terrain,  ou  même  à  un  plus  haut  degré  que  la  société 
actuoUe,  cette  grande  vérité  psychologique  et  cette  fécondité 
économique  du  principe  individualiste,  d'après  lequel  Tinté- 
rèl  privé  pousse  à  l'accomplissement  des  fonctions  de  la 
production  sociale  V  » 

Aux  yeux  de  Schaeftle,  c'est  là  la  question  décisive,  «  quoi- 
que noii  décidée  encore  »,  c'est  d'elle,  ajoute-t-il,  a  que  dépen- 
dra à  la  longue  la  victoire  ou  la  défaite  du  socialisme.  » 

Il  constate  qu'au  moment  où  il  écrivait,  le  collectivisme 
n'avait  pas  encore  expliqué  comment  il  résoudrait  le  problème 
et  signale,  avec  sa  lucidité  habituelle,  les  buts  qu'il  devrait  se 
proposer  : 

«  Le  socialisme,  dit-il,  (par  socialisme,  Schaeffle  désigne  le 
collectivisme),  devrait  amener  chaque  individu  isolé  à  pren- 
dre part  aux  travaux  dans  son  intérêt  privé,  au  moins  aussi 
puissamment  que  cela  a  lieu  dans  la  société  actuelle....,  faire 
porter  à  chacun  la  peine  de  ses  négligences....,  savoir  distin- 
guer les  progrès  techniques  particuliers  et  récompenser  les 
mérites  individuels.  Il  devrait  aussi  savoir  diriger  les  nom- 
breuses forces  de  travail  en  les  utilisant  toujours  de  la 
manière  la  plus  productive,  non  pas  par  Taulorité  du  com- 
mandement, mais  par  la  force  de  l'intérêt  individuel.  » 

«  Nous  sommes  loin  de  penser,  ajoute-t-il,  qu*il  ne  puisse  y 
arriver  ;  la  discussion  scientifique  sur  cette  grave  question 
ne  fait  que  commencer  ;  aujourd'hui  le  programme  socialiste 
n'offre  pas  encore  ces  garanties... 

((  ...  S'il  n'offre  rien  de  plus  positif  à  ce  sujet,  le  socialisme 
n'aura  pas  d'avenir... 

«  Si,  au  contraire,  il  parvient  à  lier  son  principe,  incontes- 
tablement plus  unitaire,  consciemment  social,  et  son  extir- 
pation radicale  de  l'usure  et  des  monopoles  particuliers,  avec 
les  avantages  généraux  de  l'intérêt  privé  et  du  contrôle  général 
libre  dans  l'accomplissement  des  fonctions  sociales,  et  par 
conséquent  à  conserver  tout  le  bon  côté  de  l'ordre  existant,  il 
triomphera  sûrement...  »  (1). 
Postérieurement  à  l'époque  où  il  écrivait  ces  lignes,  Schaeffle, 

(l)  La  quintessence  du  MoclalUme,  par  Schaefne. 


—   4il2  — 

fiassant  du  doute  à  la  négation,  a  exprimé  lopiniun  que  le 
rollertivisme  échouerait  dans  cette  œuvre  et  qu'il  n'avait  pas 
d'avenir.  Sa  conclusion  n'aurait-elle  pas  été  modifiée,  s'il  avait 
pu  avoir  connaissance  de  notre  ]>rojet  d'organisation  collée- 
t  i  V  i  str*  q  u  i  réa  1  i  se  trait  ]  >ou  r  trait  ton  s  ses  desiderata  :' 

1^1  caractéristique  de  ce  projet,  en  efTet.  c'est  non  seulement 
de  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'émulation  résultant  de  l'intérêt 
IKTsonnel,  mais  de  laccroître  encore,  en  assurant  une  récom- 
pense à  chaque  efîort  utile,  ce  que  la  société  actuelle  est  bien 
loin  de  faire. 

Si  nous  avons  pu  atteindre  ce  résultat,  bien  inattendu  pour 
les  adversaires  du  collectivisme  et  qui  brise  dans  leurs  mains 
une  de  leurs  armes  favorites,  ce  n'est  pas  par  la  concordance 
fortuite  des  conceptions  éparses  dans  les  diverses  |)artiesde 
notre  O'uvre  ;  c'est,  au  contraire,  très  consciemment  et  après 
avoir,  par  une  minutieuse  analyse  du  rôle  social  de  Tintérèl 
personnel,  fixé  le  principe  commun  auquel  doivent  se  ratta- 
cher tous  nos  organismes  sociaux. 

L*intérél  personnel,  considéré  comme  synonyme  d^égoîsme, 
de  rapacité,  a  été  vilipendé  par  les  communistes  autant  qui! 
était  glorifié  par  les  individualistes.  Nous  ne  prétendons  pas 
qu'il  soit  le  dernier  mot  de  la  perfectibilité  humaine;  nous  lui 
trouvons  parfois,  au  contraire,  bien  des  laideurs  morales,  et 
son  élimination  complète  nous  parait  la  condition  essentielle 
de  l'élévation  de  l'humanité  vers  les  sphères  supérieures  de 
la  souveraine  bonté,  où  elle  approchera  d'aussi  près  que  pos- 
sible le  souverain  bonheur.  Mais  tout  cela  est  bien  loin  ;  et 
comme  oirne  peut  s'avancer  vers  cet  idéal  que  par  des  mouve- 
ments lents  et  insensibles,  nous  croyons  faire  franchir  au 
|)rogrès  une  étape  considérable  en  séparant  l'intérêt  personnel 
(les  éléments  (jui  le  rendent  particulièrement  haïssable. 

.his(|u*îi  présent,  en  elîel,  l'intérêt  personnel  n'a  trouvé  de 
satisfactions  (piaux  dépens  de  l'intérêt  d'autrui  ;  c'est  la  loi 
naturelle  de  la  lutte  pour  rexislence,  devenue  une  loi  sociale 
à  laciueile  nul  ne  peut  se  soustraire.  L'intérêt  de  l'individu  est 
contraire  à  rinlérèl  de  tout  ce  qui  le  touche  :  un  ouvrier  en 
(ïuèle  (le  travail  menace  celui  (|ui  occupe  l'emploi  convoité  et 
ceux  ([ui  le  convoitent  comme  lui  :   un  commerçant  n'étend 
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SCS  affaires  qu'en  reslreignant  celles  de  ses  coiicurrenls  ;  le 
profil  saisi  par  run  échappe  à  Taiilrc  ;  le  patron  paye  son 
personnel  le  moins  cher  possible  ;  celui-ci  se  venge  en  tra- 
vaillant le  moins  possible  et  en  exigeant  des  augmentations 
par  les  grèves,  chaque  lois  qu'il  en  trouve  l'occasion,  sans 
s'inquiéter  des  consé(|uenci.*s  qui  pourront  en  résulter  pour 
le  patron  ;  le  frère  dispute  au  frère  les  lambeaux  de  Théri- 
lage  des  parents  ;  le  fils  mesure  à  ses  parents  devenus  vieux 
les  aliments  qu'il  leur  doit.  Ainsi  sont  armés  les  uns  contre 
les  autres,  dans  un  combat  sans  merci,  des  êtres  que  la  soli- 
darité, à  défaut  des  liens  du  sang,  devrait  unir.  Ainsi  Thuma- 
nité  donne  le  hideux  spectacle  d'une  bande  de  carnassiers 
cherchant  à  s'entre  dévorer. 

Mais  détournons  les  yeux  de  ce  tableau  répugnant  pour 
contempler  TEden  collectiviste  :  la  surabondance  de  toutes 
choses  assurera  à  chacun  sa  part  légitime,  sans  qu'il  ait  à 
convoiter  celle  d'autrui.  Chacun  aura  toujours  intérêt  à  pro- 
duire, puisque  ses  efforts  lui  vaudront  une  récompense  ;  mais 
le  surcroît  qu'il  obtiendra  ainsi  ne  sera  pas  pris  sur  la  part 
de  son  voisin.  En  un  mot,  en  laissant  subsister  l'intérêt  per- 
sonnel, le  collectivisme  fera  disparaître  l'antagonisme  des 
intérêts  personnels,  c'est-à-dire  la  concurrence,  dont  la  perte, 
ainsi  qir'on  le  verra  plus  loin,  doit  exciter  peu  de  regrets. 

Nous  croyons  inutile  de  faire  ressortir  l'importance  de  cette 
distinction,  dont  les  conséquences  économiques  et  morales 
sont  faciles  à  saisir.  C'est  sur  elle  que  reposent  toutes  nos 
reconstructions,  et  c'est  par  elle  que  nous  sommes  parvenu  à 
réunir  dans  un  même  système  social,  selon  le  désir  de  Schaeffle, 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  l'individualisme  et  dans  le 
collectivisme,  sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  principes 
l)osés  par  Marx  et  ses  successeurs. 

Les  objections  de  détail  faites  au  collectivisme  sur  le  terrain 
de  l'utilité,  en  dehors  de  celles  (|ue  nous  venons  d'indiquer, 
sont  encore  nombreuses  ;  mais  elles  sont  toutes  viclorieuse- 
inent  réfutées  par  le  simple  exposé  de  notre  organisation  ;  la 
plupart  d'ailleurs  s'appliquaient  à  un  collectivisme  imaginaire 
et  s'écroulent  d'elles-mêmes  devant  la  réalité.  Nous  n'insiste- 
rons donc  pas. 
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CHAPITRE  III 


9 

Le  Collectivisme  et  la  Liberté  individuelle. 


Nécessité  de  resi^ecter  la  liberté  clans  toute  orf^anisation  s(»ciale.  —  Le 
collectivisme  lagrandit  au  lieu  de  la  restreindre.  —  Seul  il  assure  le 
développement  des  facultés  de  l'individu .  —  Schaefflc  reconnaît  qu'il 
n'exclut  pas  la'  liberté.  —  Tne  légende  à  détruire.  —  Xjc  ser\'age  écono- 
mique des  non-possédants  dans  la  société  actuelle.  —  (îénéralisation  des 
lil>ertés  sous  le  régime  collectiviste. 

Libertés  politiques.  —  -  Self-government  *».  —  Décentralisation.  —  Lilierté 
de  conscience,  de  la  presse,  de  réunion,  d'association  ;  sûreté  person- 
nelle. —  Fausse  liberté,  dite  de  renseignement,  remplacée  par  la  liberté  de 
conscience  de  l'enfant. 

Libertés  civiles.  —  Mariage,  famille,  domicile.  —  Droit  de  tester,  de  donner. 

—  Liberté  du  travail  et  de  l'oisivelé,  de  l'épargne,  du  prêt,  des  conven- 
tions civiles,  de  l'art.  —  Liberté  de  consommation.  —  Moyens  de  pro- 
duction et  moyens  de  consommation.  —  L'aiguille  de  M.  Leroy-Beaulieu. 

—  Héser>*e  de  Schaefflc.  —  Liberté  générale  et  absolue  du  commerce  et  de 
rindustrie.  —  Leur  usage  étroitement  limité  par  Tabsence  du  profit.  — 
Le  pri.x  des  matières  premières  et  les  frais  généraux  sociaux.  —  Concur- 
rence impossible.  —  Législation  prévoyante.  —  Empêcher  pour  ne  pas 
avoir  à  réprimer.  —  Exception  pour  les  produits  dangereux  et  alimen- 
taires. —  Liberté  de  se  faire  bâtir  une  maison  et  de  l'habiter. 


Cest  sur  le  terrain  de  la  liberté  que  triomphaient  naguère 
les  adversaires  du  collectivisme.  Sur  celui  de  Injustice  et  de 
l'utililé,  la  lutte  était  à  peu  près  égale,  mais  dès  que  la  ques- 
tion de  liherlé  élail  posée,  nous  n'avions  plus  qu'à  nous  taire  ; 
notre  société  c'était  le  couvent,  la  caserne,  le  bagne,  Sparte, 
le  Paraguay.  Un  i)etit  nombre  de  nos  adhérents  eux-mêmes 
reconnaissaient  que  la  somme  de  liberté  laissée  par  le  collec- 
tivisme était  moindre  qu'elle  ne  Test  actuellement,  et  ajou- 
taient que  ce  sacrifice  était  la  condition  indispensable  des 
avantages  multii)les  (juil  apportait  à  d'autres  points  de  vue. 

Nous  avons  toujours  éprouvé  une  profonde  horreur  pour 
tout  régime  (fui,  étoulïant  chez  l'individu  le  sentiment  de  sa 
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personnalité,  de  son  moi,  subordonnant  ses  moindres  mouve- 
ments à  une  réglementation  étroite,  le  réduit  au  rôle  de  rouage 
inconscient,  passif,  qui  subit  Tentraînement  commun  sans  le 
comprendre,  sans  le  discuter.  L'aspiration  à  la  liberté  est 
cbe/  rbomme  la  phis  naturelle,  la  plus  spontanée,  et  aussi  la 
plus  noble  de  toutes.  Aucune  organisation  sociale  ne  doit 
sacrifier  une  part  quelconque  de  liberté  —  nous  entendons  ce 
mol  dans  le  sens  où  la  raison  nous  le  présente,  c'est-à-dire 
la  liberté  sociale,  bornée  par  la  liberté  d'autrui,  et  non  la 
liberté  de  la  béte  ])rute  qui  va  jusqu'au  mal.  —  La  réponse  du 
loup  maigre  de  La  Fontaine  au  chien  gras  et  repu,  mais 
enchaîné,  est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  dignes  de  ce 
nom  :  a  Plutôt  la  misère  avec  la  liberté  que  l'abondance  dans 
l'esclavage  ».  "C'est  l'exaltation  de  ce  sentiment  qui  fait  les 
grands  hommes  et  les  grands  peuples.  L'amoindrir  serait 
criminel.  Tout  ce  qui  va  contre  la  liberté  va  contre  le  progrès. 

Voilà  notre  profession  de  foi  ;  mais  sommes-nous  donc  une 
exception  dans  notre  parti?  Les  fondateurs,  pro])agateurs  et 
adeptes  conscients  du  collectivisme  ont-ils  jamais  déclaré 
qu'ils  voulaient  supprimer  ou  diminuer  la  liberté?  Jamais! 
Nous  n'avons  rien  trouvé  de  semblable  sous  leur  plume  ni  sur 
leurs  lèvres.  Bien  au  contraire.  S'ils  parlent  moins  souvent 
de  liberté  et  davantage  de  bien-être,  c'est  parce  que  la  liberté 
est  acquise  et  indestructible,  tandis  que  le  bien-être  est  à 
conquérir.  Jamais  l'idée  monstrueuse  d'abandonner  une  par- 
celle du  patrimoine  de  liberté  acheté  par  les  flots  du  sang  de 
nos  pères  n'est  venue  à  aucun  d'eux. 

Bien  loin  de  mutiler  la  liberté,  le  collectivisme  la  fera  épa- 
nouir en  une  merveilleuse  floraison,  dont  la  société  actuelle 
ne  peut  nous  donner  aucune  idée,  car  l'homme  ne  peut  avoir 
la  pleine  possession  de  lui-même  que  s'il  est  alTranchi  de  toute 
inquiétude  sur  la  satisfaction  de  ses  besoins  matéfiels. 

Un  de  nos  meilleurs  amis,  l'un  des  socialistes  les  plus 
convaincus,  les  plus  éclairés  et  les  plus  dévoués  que  nous 
connaissions,  M.  Paul  Conslans,  adjoint  au  maire  de  Monl- 
luçon.  nous  disait  dernièrement  ces  mots  (|ui  résument  avec 
une  justesse  frappante  l'opinion  généralement  répandue  parmi 
nous  :  «  Je  suis  collectiviste  parce  que  je  suis  au  plus  haut 
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degré  individualiste;  j*eslime  que  le collectivisine  est  la  seule 
forme  sociale  qui  assure  le  plein  et  entier  développemenldes 
facultés  physiques  et  morales  de  l'individu,  étouffées  dans  la 
société  actuelle  par  les  difficultés  de  la  lutte  pour  la  vie.  » 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'adorer  ce  que  nous  avons 
brillé,  de  rentrer  nos  griffes,  de  chercher  à  tromper  le  public 
en  adoucissant  ou  modifiant  notre  programme.  Jamais  il  n'a 
été  autre;  nous  en  avons  pour  témoin  le  plus  remarquable  et 
le  plus  impartial  de  nos  adversaires,  celui  qu'on  a  toujours 
plaisir  à  citer,  même  quand  on  a  le  malheur  d'être  de  désac- 
cord avec  lui,  Schaeffle,  qui,  en  1875,  dans  sa  Quintessence  du 
Socialisme^  nous  rendait  justice  dans  les  termes  suivants  : 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  collectivisine  dénie  ahsoluMient  le  droit  de 
chanjrer  de  domicile  et  le  libre  choix  des  professions;  qu'il  repousse 
en  principe  la  libre  délermination  des  besoins  individuels,  la  lil)erté 
du  ménage  et  la  liberté  (fassociation  en  général... 

...  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  «nnnule  la  aptmfanéUf'  de  Tindividu  vi 
(\u\\  soit  par  cons(»([uent  cxiiitraire  à  la  civilisation  et  à  la  libf»ité. 
Au  contraire,  c'est  plutôt  lui  (pii,  li;  preniirr,  donnerait  ;i  tons  la 
})ossibilité  de  détenniner  librement  leurs  Ixîsoins... 

Il  est  éj^alemcnt  injuste  de  dire  que  le  socialisme  est  destiné  à 
réaliser  le  despotisme  de  l'Ktat  centralisé... 

Si  Schaeffle  est  arrivé  à  reconnaître  ainsi  que  le  collecti- 
visme est  parfaitement  compatible  avec  la  liberté,  c'est  qu'il 
est  resté  fidèle,  dans  son  examen,  à  la  ligne  de  conduite  qu'il 
posait  au  début  de  son  livre  :  u  Pour  combattre  un  adversaire 
important,  d'une  manière  efficace,  il  faut  d'abord  connaître 
exactement,  impartialement,  sincèrement,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  ce  que  ncut  cet  adversaire  et  ce  que,  d'après  ces  princi- 
pes, il  doit  uouloir.  Mais,  pour  en  arriver  là,  il  ne  faut  pas 
prendre  pour  bases  les  folies  subjectives  de  quelques  tètes 
échauffées;  ces  élucubralions  ne  sont  qu'un  accessoire  et  non 
une  émanation  nécessaire  du  principe  fondamental...  Une 
série  de  mots  d'ordre  émis  par  les  orateurs  secondaires  n'ont 
((u'une  signification  agitatrice  passagère...  ils  ne  font  pas 
partie  des  données  déterminantes  du  socialisme.  » 

Si  donc  les  adversaires  du  collectivisme  ont  pu  créer  et 
entretenir  contre  lui  cette  légende  qu'il  e«l  inconciliable  avec 
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la  liberté,  c'est  parce  qu'au  lieu  de  Téludicr  «  sincèrement  » 
dans  ses  principes  même,  ils  ont  emprunté  pour  leurs  polé- 
iniques  les  a  mots  d'ordre  d'agitateurs  secondaires  »  les  «  folies 
subjectives  de  tètes  èchaulTées  ».  Ce  reproche,  dicté  par  l'équité, 
lombe  d'un  poids  écrasant  sur  des  œuvres  comme  celle  de 
M.  Eugène  Richter  :  Où  mène  le  socialisme,  dont  nous  repar- 
lerons plus  loin.  M.  Leroy-Beaulieu  le  mériterait  moins  s'il 
ne  s'était  pas  constitué  l'endosseur  de  ce  pamphlet  allemand 
en  le  présentant  au  public  françxiis,  revêtu  d'une  approbation 
sans  réserve.  Quant  à  M.  Yves  Guyot,  il  est  passé  maître  dans 
l'art  de  généraliser  les  exceptions  et  de  présenter  comme  le 
fond  de  la  doctrine  une  parole  erronée  sortie  d'une  bouche 
sans  autorité.  Il  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
créer  un  collectivisme  de  convention,  prêtant  le  flanc  à  toutes 
les  diatribes  de  ses  ennemis;  mais  il  suffît  de  dissiper  ces 
fantaisies  imaginatives  et  de  montrer  la  réalité  pratique,  ainsi 
que  nous  Tavons  fait  dans  cet  ouvrage,  pour  détruire,  comme 
portant  à  faux,  les  dix-neuf  vingtièmes  de  ces  critiques. 

Comme  nous  avons  particulièrement  à  cœur  de  ne  rien 
laisser  subsister  de  l'injuste  imputation  dirigée  contre  nos 
principes,  nous  allons,  par  une  récapitulation  rapide  des  cha- 
pitres qui  précèdent,  grouper  et  mettre  en  lumière  les  libertés 
qui  seront  maintenues  ou  augmentées  sous  le  régime  collec- 
tiviste. 

(c  La  libre  détermination  des  besoins,  a  dit  Schaeffle,  est 
certainement  la  base  fondamentale  de  la  liberté  en  général.  » 

C'est  surtout  vrai  si  on  complète  cette  pensée  par  ces  mots: 
«  La  libre  détermination  et  la  libre  salisfaction  des  besoins 
assurée  à  tous....   » 

II  ne  suffit  pas,  en  efTet,  qu'un  homme  ait  le  droit  d'employer 
comme  il  lui  plaît  le  salaire  qu'il  a  reçu  en  échange  de  ses 
services  ;  il  faut  que  ce  salaire  lui  soit  toujours  assuré  et  soit 
toujours  suffisant.  Alors  il  est  véritablement  libre. 

Ce  n'est  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  parce  qu'un  individu 
valide  est  soumis  à  Tobligation  du  travail  s'il  veut  assurer  sa 
subsistance,  que  sa  liberté  est  amoindrie  ;  c'est  parce  que 
Temployeur  auquel,  pressé  par  la  faim,  il  demande  du  travail, 
peut  lui  refuser  ce  travail  ou  le  subordonner  à  des  conditions 
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onéreuses  pour  ses  inléréts,  humiliantes  pour  sa  dignité.  Cest 
une  dérision  que  de  prétendre  qu'à  son  tour  Touvrier  peut 
repousser  ces  conditions  :  il  est  bien  oblige  de  s'y  soumettre, 
puisque  c'est  le  seul  moyen  de  donner  du  pain  à  ses  enfants. 
Voilà  le  servage  économique  auquel  le  collectivisme  mettra  fin. 
Certes,  Thomme  en  âge  et  en  état  de  travailler,  ne  recevra  sa 
part  des  produits  que  s'il  accomplit  sa  part  de  la  tâche  com- 
mune; c'est  là  une  exigence  sociale  inéluctable.  Mais,  outre 
que  le  travail  sera  infiniment  moins  long  et  moins  pénible 
qu'il  ne  Test  actuellement,  il  ne  sera  plus  sollicité  comme  une 
aumône;  il  sera  réclamé  comme  un  droit,  et  ne  placera  nulle- 
ment l'ouvrier  sous  la  complète  dépendance  du  chef  de  service 
(fui  pourra  rembaucher;  la  loi  et  les  règlements  généraux 
détermineront  les  devoirs  de  son  chef,  en  même  temps  que  les 
siens,  et  le  mettront  à  l'abri  de  toute  vexation.  II  lui  sera  d'ail- 
leurs très  indifTérent  qu'on  lui  refuse  du  travail  puisqu'il 
recevra  le  même  salaire  durant  le  chômage  forcé  que  pendant 
qu'il  sera  occupé. 

Dans  la  société  actuelle,  l'ouvrier  n'est  pas  seul  l'esclave  du 
capital  ;  le  petit  commerçant,  le  petit  industriel  sont  tenus, 
eux  aussi,  à  la  plus  humble  déférence  pour  obtenir  la  pratique 
d'une  grosse  maison.  C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  le 
joug  de  la  fortune  pèse  sur  les  pauvres  gens.  Deux  ou  trois 
hobereaux,  possesseurs  de  presque  tout  le  sol  d'une  com- 
mune, tiennent  à  peu  près  dans  leurs  mains  le  pain  de  tous 
ses  habitants  ;  il  faut  subir  leurs  volontés,  en  matière  politi- 
((ue  et  religieuse  principalement,  si  l'on  veut  trouver  grâce 
devant  ces  seigneurs.  Ils  ne  supportent  aucune  velléité  d'indé- 
pendance; à  la  moindre  révolte,  le  journalier  ne  trouve  plus 
d'occupation,  le  métayer  est  chassé  du  domaine  qu'il  cultivait 
et,  signalé  à  tous  les  propriétaires  bien  pensants  de  la  région, 
n'est  admis  dans  aucun  autre;  le  maréchal-ferrant  ne  pose 
plus  de  fers;  le  tailleur  ne  fait  plus  d'habits.  C'est  la  mort  par 
inanition  qui  attend  les  rebelles.  Comment  un  simple  travail- 
leur pourrait-il  faire  Iriompher  en  fait  les  droits  qui  lui  sont 
reconnus  en  principe,  lorscjuil  a  le  malheur  d'avoir  pour 
adversaire  un  de  ces  féodaux  modernes?  La  lutte  n'est  pas 
plus  égale  entre  eux  (pielle  ne  l'était,  au  moyen-âge,  entre  le 
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baron  couvert  de  son  armure  et  le  manant  à  peine  vêtu.  Le 
pot  de  terre  est  toujours  écrasé  par  le  pot  de  fer. 

En  résimié,  la  liberté  dont  nos  lois  font  un  pompeux  étalage 
n'est  réelle  que  pour  les  possédants  ;  elle  est  illusoire  pour 
tous  les  autres.  Sous  le  régime  collectiviste,  au  contraire,  les 
libertés  inscrites  dans  les  codes  seront  effectives  pour  tous 
les  citoyens  sans  exception.  Quand  même  le  nombre  de  ces 
libertés  serait  moindre,  leur  généralisation  en  rendrait  la 
somme  plus  importante  ;  mais  leur  nombre  même  sera  aug- 
menté, et  cliacunc  sera  plutôt  étendue  que  restreinte. 

Libertés  politiques. 

Le  suffrage  universel  étant  conservé  pour  Télection  des 
assemblées  représentatives,  le  peuple  se  gouverne  lui-même, 
fait  les  lois,  sans  que  le  Sénat  puisse  s'y  opposer,  siiuf  en 
matière  constitutionnelle,  régie  Timportance  de  la  production, 
la  durée  du  travail  et  toutes  les  créations  nouvelles  projetées  ; 
il  a  le  contrôle  permanent  des  ministres  et  les  renverse  ((uand 
ils  n'ont  plus  sa  confiance  ;  ce  contrôle  s'étend  naturellement 
aux  fonctionnaires  et  chefs  de  service  de  tous  ordres. 

La  plus  large  décentralisation  est  introduite  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  :  sauf  le  budget  général  du  tra- 
vail, qui  a  besoin  d'être  unifié,  et  sauf  l'exécution  des  lois 
générales,  auxquelles  nulle  fraction  de  la  population  ne  peut 
se  soustraire,  les  communes  et  les  départements  règlent  sou- 
verainement les  questions  administratives  qui  les  concernent. 

On  ne  sent  plus  qu'on  est  gouverné,  car  le  pouvoir  central 
s'occupe  des  choses  et  non  des  hommes. 

Chacun  peut  professer  un  culte  ou  n'en  pas  professer;  la 
neutralité  de  l'Etat  sur  ce  point  est  complète,  puis((u'elle 
commence  à  l'école,  où  l'on  enseigne  tous  les  systèmes  religieux 
et  philosophi(|ues  sans  en  recommanderaucun,  et  en  montrant 
seulement  que  tous  ont  à  peu  près  les  mêmes  lois  morales. 

La  liberté  de  la  presse  et  In  liberté  de  réunion  sont  absolues. 
Aucun  procès  de  tendance  n'est  intenté  ;  on  ne  s'expose  à  des 
poursuites  que  si  on  se  rend  coupable  d'un  délit  contre  une 
personne. 
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La  liberté  d'association,  qui  n'existe  pas  actuellement,  est 
complète.  Ia»s  associations  religieuses  peuvent  mettre  en  com- 
mun telles  sommes  qu'elles  jugent  utiles  pour  pourvoir  aux 
dépenses  du  culte.  Les  églises  et  séminaires  existants  sont 
laissés  à  leur  disposition.  Tous  contrats  civils  entre  particu- 
liers perdant  leur  valeur  légale,  la  justice  civile  n'inter- 
vient jamais  dans  les  rapports  existants  entre  ces  associés. 
Chacun  doit  considérer  comme  sacrifiés  les  versements  qu'il 
a  pu  faire.  Mais  la  justice  civile  conserve  son  action  s'il  s'agit 
d'associations  constituées  dans  un  but  reconnu  d'utilité  publi- 
que et  sur  des  bases  réglées  par  la  loi. 

La  liberté  ou  sûreté  personnelle  des  citoyens  est  protégée 
contre  l'arbitraire  des  juges  d'instruction  et  des  parquets  par 
la  limitation  étroite  du  nombre  des  cas  où  l'arrestation  pré- 
ventive reste  permise  et  d'autres  mesures  analogues. 

Par  contre,  une  liberté,  celle  de  l'enseignement,  disparait. 
Mais  était-ce  bien  une  liberté?  On  érige  trop  volontiers  en 
libertés  certains  abus  ou  empiétements  sur  les  droits  des  tiers. 
Les  défenseurs  de  cette  pseudo-liberté  se  prétendent  les  cham- 
pions des  droits  du  père  de  famille.  C'est  au  nom  des  droits 
de  l'enfant  que  nous  les  combattons.  L'enfant  a  droit  au  libre 
développement  de  son  esprit  afin  de  pouvoir  choisir,  lorsqu'il 
a  atteint  l'âge  d'homme,  le  système  philosophique  ou  religieux 
qui  répond  le  mieux  à  sa  nature.  Il  doit  donc  être  protégé 
à  cet  égard  contre  le  parti  pris  de  ses  parents.  L'Etat  assure 
celle  protection  en  obligeant  les  parents  à  envoyer  leur  enfant 
dans  ses  écoles,  où  l'on  ne  pèse  en  aucune  façon  sur  sa  jeune 
conscience,  qui  serait  déformée  dans  des  écoles  privées.  Il 
n'est  donc  pas  juste  de  dire  que  nous  supprimons  la  liberté 
d'enseignement:  en  réalité  nous  assurons  la  liberté  de  cons- 
cienre  de  l'enfant  qui,  dans  la  société  actuelle,  reste  illusoire. 


Libertés  civiles. 


Le  mariage  et  la  famille  restent  libres  :  aucune  différence 
n'est  faite  entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  ; 
la  rupture  ik-s  unions  légales  mal  assorties  esl  rendue  plus 
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facile  :  les  père  et  mère,  qu'ils  soient  mariés  ou  unis  librement, 
peuvent  garder  leurs  enfants  ou  les  confier  à  l'assistance 
sociale. 

La  liberté  du  domicile  est  absolue  ;  nous  ne  voyons  aucune 
nécessité,  en  effet,  contrairement  à  l'opinion  de  certains  socia- 
listes, de  lier  le  domicile  a  la  fonction.  Ce  serait  de  la  tyrannie 
bien  inutile.  Chacun  choisit  son  logement  ou  appartement 
selon  son  goût  et  en  change  à  volonté.  Pas  de  concurrence 
sur  le  prix  des  loyers,  qui  est  invariable.  A  salaire  égal,  deux 
individus  peuvent  avoir  des  besoins  différents  au  point  de  vue 
de  riiabitat.  Le  célibataire,  presque  toujours  hors  de  chez  lui, 
prendra  une  modeste  chambre  et  réservera  le  surplus  de  ses 
fonds  pour  se  donner  les  satisfactions  qu'il  préférera  ;  le  père 
de  famille  choisira  un  appartement  plus  vaste,  sauf  à  se  priver 
d'un  autre  côté.  Bien  loin  de  restreindre  celte  liberté,  nous 
rétendons  en  supprimant  les  formalités  du  terme  et  du  congé. 
Chacun  peut  quitter  son  appartement  à  volonté  sans  avoir 
a  payer  autre  chose  que  le  mois  courant. 

Quant  il  la  liberté  de  changer  le  lieu  de  son  domicile,  elle 
n'est  pas  moins  absolue.  Comme  aujourd'hui,  son  usage  reste 
aux  risques  et  périls  de  celui  qui  en  use.  Si  la  fantaisie  prend 
un  individu,  ayant  de  l'occupation  dans  une  localité,  de  se 
transporter  dans  une  autre,  et  si  dans  cette  dernière  il  ne 
trouve  pas  de  travail,  il  ne  reçoit  aucun  secours.  On  se  borne, 
sur  sa  demande,  h  le  rapatrier  en  le  débitant  des  frais  de 
retour  de  son  mobilier.  Sans  quoi  il  n'y  aurait  rien  de  possi- 
ble. La  facilité  du  rapatriement  reste  le  remède  souverain  aux 
misères  que  pourrait  engendrer  rinconsé((uence  de  certaines 
personnes.  Elle  n'existe  pas  aujourd'hui  ;  l'imprudent  qui  est 
venu  planter  sa  tente  dans  un  pays  inhospitalier  y  reste  sou- 
vent attaché  par  l'impossibilité  de  réunir  la  petite  somme 
nécessaire  à  son  retour;  c'est  ainsi  qu'il  tombe  aux  derniers 
échelons  de  l'indigence.  Au  contraire,  les  prévoyants  qui  se 
seront  assuré  du  travail  dans  le  pays  qu'ils  se  proposeront 
d'habiter,  y  seront  transportés  gratuitement,  eux,  leurs  famil- 
les et  leur  mobilier. 

En  résumé,  la  liberté  du  domicjle  sera  mieux  assurée  qu'elle 
ne  l'est  actuellement,  puisque  les  changements  seront  facilités 
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par  la  gratuité  des  transports  et  la  suppression  des  formalités 
de  congé. 

La  liberté  de  tester,  soumise  actuellement  à  de  nombreuses 
et  importantes  restrictions,  est  absolue  sous  le  régime  collec- 
tiviste ;  on  n'a  pas,  en  elTet,  à  protéger  les  entants  contre  les 
caprices  des  parents,  puisque  la  société  pourvoit  elle-même  à 
leurs  besoins.  Chacun  peut  donc  disposer  à  son  gré,  [mr 
donation  ou  testament,  de  cecpii  lui  appartient. 

Une  liberté,  qui  équivaut  pour  le  cultivateur  au  maintien 
de  la  propriété  foncière  individuelle,  est  celle  de  laisser  son 
lot  de  culture  à  Tun  de  ses  enfants,  ce  dernier  remplissant 
d'ailleurs  les  conditions  de  capacité  voulues.  Ses  autres 
enfants  ne  sont  pas  sacrifiés,  puisqu'ils  peuvent  obtenir  d'au- 
tres lots. 

Chacun  peut,  à  volonté,  travailler  ou  ne  rien  faire.  Les  oisifs 
doivent  naturellement  pourvoir  h  leurs  besoins.  C'est  exacte- 
ment ce  qui  se  passe  actuellement  ;  encore  y  a-l-il  sensible 
progrès  sous  la  société  collectiviste,  puisque  les  oisifs  ont 
droit,  comme  les  travailleurs,  à  tous  les  avantages  de  la  soli- 
darité sociale,  ce  qui  n'est  pas  peu. 

La  liberté  de  l'épargne  n'est  pas  amoindrie  ;  son  utilité  seu- 
lement l'est  dans  des  proportions  sensibles.  L'Etat  peut  se 
constituer  le  gardien  des  épargnes  privées,  mais,  bien  entendu, 
sans  en  servir  l'intérêt. 

Nous  avons  vu  que  le  titre  Contrais  et  obligations  co/ii»en- 
//o/ï/ïe//t'5  disparaît  entièrement  du  Code  civil.  Chacun  garde 
néanmoins  la  pleine  liberté  de  conclure  telles  conventions 
qu'il  lui  plaît,  de  prêter,  sans  intérêts  ou  avec  des  intérêts, 
même  usuraires.  Mais  il  ne  doit  compter,  pour  se  faire  rem- 
bourser, que  sur  la  bonne  foi  de  son  débiteur.  La  justice  ne  se 
mêle  pas  de  leurs  diiTérends.  En  efTet,  ces  opérations  ne  pré- 
sentent à  aucun  degré  le  caractère  d'utilité  générale  qui  seul 
poui  rait  justifier  l'inlervenlion  des  tribunaux. 

La  liberté  de  l'art  est  assurée  par  l'indépendance  des 
artistes. 

Nous  en  venons  à  la  liberlé  de  consommation,  base  de 
toutes  les  autres,  selon  Schaeifie,  et  celle  (|u'on  croit  la  plus 
incompatible  avec  le  collectivisme. 
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On  sait  bien  que  chacun  a  le  droit  d'acheter  les  aliments, 
les  vêtements,  les  ustensiles  de  ménage,  les  meubles,  les 
objets  d'art  et  de  luxe,  les  chevaux,  les  voitures,  les  armes  qui 
lui  conviennent  ;  c'est  déjà  beaucoup.  Mais  l'arbitraire  le  plus 
pur  régnera,  selon  nos  contradicteurs,  dans  la  distinction  à 
établir  entre  les  moyens  de  consommation  et  les  moyens  de 
production. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  à  ce  sujet  une  observation  très  fine 
et  très  piquante  :  elle  concerne  l'aiguille  à  coudre.  Celte 
aiguille  inquiète  beaucoup  l'honorable  professeur.  Est-elle 
moyen  de  consommation  ou  moyen  de  production?  La 
deuxième  hypothèse  paraît  fondée.  Alors  il  sera  donc  défendu 
à  la  ménagère  de  posséder  une  aiguille?  On  perquisitionnera 
donc  dans  son  intérieur  pour  y  rechercher  les  aiguilles  pos- 
sibles ?...  Beau  sujet  de  déclamations  contre  l'arbitraire,  la 
tyrannie,  les  vexations  du  régime  collectiviste. 

M.  Leroy-Beaulieu  se  rassure  cependant  un  peu,  en  ce  qui 
concerne  l'aiguille,  à  raison  de  l'impossibilité  matérielle  de 
l'arjacher  des  mains  de  la  ménagère  :  mais  quant  à  la  machine 
à  coudre,  aucun  doute  n'est  possible  ;  elle  constitue  un 
moyen  de  production  au  premier  chef,  et  par  conséquent  c'est 
un  délit  punissable  que  d'en  approprier  une  individuellement. 

Plus  large  dans  son  interprétation  de  la  doctrine,  parce  qu'il 
est  plus  impartial,  Schaefile  reconnaît  à  chacun  le  droit  d'ap- 
proprier individuellement  les  moyens  de  production,  mais  à 
la  charge  de  ne  s'en  servir  que  pour  son  usage  personnel  et 
non  pour  la  vente.  Ce  serait  déjà  mieux;  mais  que  d'arbitraire 
reste  encore  possible  !  que  de  difficultés  pour  déterminer  exac- 
tement ce  qui  serait  permis  et  ce  qui  serait  défendu  !  Puis  on 
ne  légifère  pas  utilement  contre  le  bon  sens.  La  conscience 
publique  n'admettra  jamais  qu'une  femme  qui,  possédant 
une  machine  à  coudre,  aurait  fait  une  robe  pour  sa  voisine,  et 
s'en  serait  fait  payer  la  façon,  mérite  d'être  traduite  devant  les 
tribunaux  et  condamnée  pour  ce  fait,  ne  fût-ce  qu'à  Tamende. 
Mais,  d'autre  part,  où  s'arrêtera  la  tolérance?  Ce  qui  est  per- 
mis pour  une  voisine  doit  l'être  pour  cent,  pour  mille.  Ht  si 
d'autres  femmes  viennent  se  réunir  à  la  première  pour  Taider, 
moyennant  salaire,  à   exécuter  les   travaux  qui  lui   seront 


-  414   - 

confiés,  si  un  atelier  privé  se  reconstitue  ainsi,  si  de  la  cou- 
ture on  passe  à  d'autres  branches  de  l'industrie,  voilà  Tunité 
de  la  production  compromise,  voilà  toute  Torganisation  sociale 
troublée. 

Nous  résolvons  la  dilTiculté  par  la  liberté  absolue,  sans 
limites.  Chacun  peut  posséder  non  seulement  une  machine  à 
coudre,  mais  toutes  autres  machines-outils  en  aussi  grand 
nombre  qu'il  pourra  s'en  procurer  avec  les  ressources  dont  il 
disposera;  il  peut  non  seulement  y  travailler  lui-même,  mais 
y  faire  travailler  les  adultes  des  deux  sexes;  il  peut  même  se 
faire  construire  une  usine  à  ses  frais  et  sur  ses  plans,  dans 
des  conditions  dont  nous  parlerons  plus  loin.... 

Maispersonne  n'usera  de  cetteliberté,parceque  toute  chance 
d'en  retirer  un  profit  quelconque  sera  supprimée  par  l'organi- 
sation au  milieu  de  laquelle  la  production  individuelle  aurait 
à  se  mouvoir. 

En  effet,  d'une  part  la  liberté  du  commerce  d'importation 
est  limitée  aux  objets  entièrement  fabriqués,  c'est-à-dire  ayant 
subi  les  dernières  transformations  nécessaires  à  leur  utili- 
sation. Ainsi,  une  redingote  peut  être  importée,  mais  non  une 
pièce  de  drap.  Le  producteur  individuel  ne  peut  donc  se  pro- 
curer sa  matière  première  que  dans  les  magasins  généraux. 
Là,  sauf  exceptions  des  produits  dangereux,  des  produils 
pharmaceutiques  et  des  produits  alimentaires  —  exceptions 
justifiées  exclusivement  par  des  considérations  de  siirelé  et 
d'hygiène  publiques  —  il  pourra  se  faire  livrer  toutes  les 
matières  premières  dont  il  aura  besoin.  Mais  à  quel  prix? 
Nous  avons  vu,  au  chapitre  delà  valeur  des  choses,  que  le  prix 
de  vente  d'un  objet  serait  oblenu  en  ajoutant  aux  dépenses  de 
matière  première,  de  main-d'ceuvre  et  de  frais  généraux  indus- 
triels,un  tant  pour  cent  représentant  les  frais  généraux  sociaux. 
Le  producteur  privé  pourrait  espérer  concurrencer  la  produc- 
tion sociale,  parce  que  ses  produils  ne  seraienl  pas  grevés  des 
frais  généraux  sociaux.  Mais  serait-ce  jusle?  Comment  !  voilà 
un  ciloven  (|ui  bénélicierail,  (lei)uis  sa  naissance  jusqu'à  sa 
mort,  des  inunenses  avantages  de  la  solidarité  sociale  et  qui 
ensuite,  prolilant  de  ce  que  rexercicede  celte  solidarité  charge 
d'un  lourd  fardeau  la  société  maternelle  dont  il  fait  partie. 
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s'efforcerail  de  la  combattre  à  armes  im^gales,  de  retourner 
contre  elles  les  bienfaits  qu'il  en  aurait  reçus?  Ce  serait  déri- 
soire ;  mais  la  société  collectiviste  n'est  pas  embarrassée  pour 
se  défendre.  Maîtresse  des  prix  de  vente,  elle  ne  livrera  de 
matières  premières,  ou  objets  n'ayant  pas  subi  leurs  dernières 
transformations,  qu'à  un  prix  comprenant  les  frais  généraux 
sociaux  de  Tobjet  prêt  à  être  consommé. 

Un  exemple  éclaircira  cette  explication  :  Supposons  que  le 
prix  d'une  douzaine  de  chemises,  produites  socialement,  soit 
ainsi  fixé  : 

36  mètres   de  toile  à  1  fr.      36  fr. 

Façon 24    » 

Frais  généraux  industriels.      20     » 


Total.  ...      80  fr. 
Frais  généraux  sociaux  50  »/o      40    » 


Total.  ...     120  fr. 

Un  particulier  qui  voudra  acheter  une  douzaine  de  chemi- 
ses dans  un  magasin  général  la  paiera  donc  120  francs.  Un 
producteur  privé,  qui  voudrait  acheter  seulement  la  toile 
pour  faire  ces  chemises  la  paiera  36  francs  +  40  francs,  soit 
76  francs.  S'il  veut  vendre  au  même  prix  que  le  magasin  géné- 
ral, il  faudra  donc  qu'il  trouve  dans  la  différence,  soit  44  fr., 
sa  main-d'œuvre,  ses  frais  généraux  industriels,  ses  frais 
généraux  de  vente  et  son  bénéfice.  L'espace  lui  sera  limité. 
D'abord  il  ne  pourra,  par  mesure  d'hygiène,  employer  d'en- 
fants ;  il  devra  se  rabattre  sur  les  adultes  ;  et  comme  il  est 
bien  évident  qu'un  adulte  qui  travaillerait  dans  un  atelier 
privé  ne  touchera  pendant  ce  temps  aucune  rémunération  de 
TEtat,  même  si,  par  son  âge  ou  sa  situation,  il  était  dispensé 
du  travail,  comme  on  ne  sera  attiré  dans  l'industrie  privée 
que  par  l'espoir  d'un  salaire  plus  fort,  le  producti»ur  indivi- 
duel dépensera  sûrement  plus  pour  sa  main-d'œuvre  que  la 
production  sociale.  Ses  frais  généraux  industriels  ne  pou- 
vant être  moindres  que  ceux  des  vastes  ateliers  nationaux, 
supérieurement  organisés  pour  une  production  économique, 
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il  ne  lui  restera  rien  pour  ses  frais  généraux  de  vente  et  pour 
son  hénélice. 

L'industrie  privée,  IiJ)re  en  droit,  sera  donc,  sinon  impossi- 
ble en  fait,  du  moins  limitée  à  des  cas  minimes  et  exception- 
nels :  la  ménagère  travaillant  pour  son  usage  aHn  de  gagner 
elle-même  la  main-d'œuvre  contenue  dans  le  prix  de  l'objet 
labriqué,  ou  plutôt  pour  le  fabriquer  selon  son  goût  ;  très 
rarement  la  même  ménagère  travaillant  pour  une  voisine  et 
sans  pouvoir  se  faire  aider  par  des  ouvrières;  Tartiste  qui 
peut  donntT  une  grande  valeur  à  une  matière  première  par 
son  travail  précieux.  Tout  cela  ne  constitue  aucun  danger, 
aucune  cause  perturbatrice  pour  la  production  nationale. 

Ajoutons  que  dans  le  cas  de  l'artiste,  comme  dans  celui  du 
savant  dont  il  importe  de  faciliter  les  recherches,  la  matière 
première  pourra  être  fournie  soit  à  très  bon  marché,  soit 
même  gratuitement,  sur  demande  spéciale  et  justification  de 
son  emploi. 

On  nous  fera  observer  que  la  même  matière  première  peut 
servir  à  fabriquer  des  objets  de  valeurs  bien  différentes,  selon 
la  quantité  de  main-d'œuvre  qu'elle  reçoit,  et  qu'il  sera  difticile 
d'incorporer  dans  son  prix  les  frais  généraux  sociaux  devant 
entrer  dans  la  fabrication  d'objets  encore  non  déterminés  et 
ne  pouvant  Têlre.  C'est  une  petite  difficulté  qui  peut  être 
résolue  par  Fadoption  invariable  du  quantum  de  frais  géné- 
raux sociaux  afférents  à  la  fabrication  des  objets  les  plus 
ouvragés  des  industries  courantes.  Il  pourra  en  résulter  que 
des  objets  peu  ouvragés  seront  vendus  dans  les  magasins 
généraux  moins  cher  (pie  la  simple  matière  première  entrant 
dans  leur  fabrication  ;  cette  légère  anomalie  n'a  aucun  incon- 
vénient praliciue.  Dans  la  société  collectiviste  nul  n'aura  réel- 
lement besoin  de  matières  ])remières  ;  quant  aux  besoins 
factices,  ils  ne  nous  intéressent  que  secondairement. 
-  On  nous  reprochera  de  faire  étalage  de  libertés  imaginaires 
à  peu  j)rès  annulées  en  réalité.  Nous  ne  nous  piquons  pas 
d'assurer,  dans  la  société  collectiviste,  le  fonctionnement  du 
commerce  el  de  rindustrie  privés  dans  les  conditions  où  ils 
existent  actuellement,  puisque  ce  serait  la  négation  même  de 
notre  système.   Nous  nous  sommes  préoccupé  seulement  de 
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ne  pas  inscrire  à  chaque  ligne  de  nos  codes  :  «  II  est  défendu 
de  faire  telle  chose  sous  telle  peine.  »  Nous  croyons  que  la 
législation  par  excellence  est  celle  qui  n  a  jamais  à  défendre 
ni  à  punir,  parce  qu'elle  parvient  à  empêcher  tout  ce  qui  est 
nuisible.  Nous  voulons  assurer  à  tous  nos  citoyens  la  tran- 
quillité de  leur  existence,  de  leur  intérieur,  ne  pas  les  tracasser 
par  des  mesures  inquisitoriales,  ne  pas  être  obligé  d'aller 
violer  leur  domicile  pour  y  rechercher  des  aiguilles,  un  mar- 
teau, un  ciseau,  des  tenailles,  comme  constituant  des  moyens 
de  production  illicitement  détenus  ;  nous  voulons  ne  pas 
tomber  dans  des  subtilités  ridicules  pour  distinguer  l'outil 
simple  de  la  machine-outil,  l'usage  personnel  de  l'usage  exté- 
rieur, ce  qui  est  permis  de  ce  qui  est  défendu.  C'est  pourquoi 
nous  trouvons  plus  simple  et  plus  rationnel  de  tout  permettre, 
sûr  de  limiter  l'abus  par  l'intérêt.  Nous  faisons  ainsi  tomber 
toutes  les  critiques  et  nous  restons  fidèle  à  notre  programme 
libéral. 

Quant  au  commerce  privé,  libre  également,  il  sera  égale- 
ment limité  par  la  possibilité  du  profit.  Acheter  des  marchan- 
dises aux  magasins  généraux  pour  les  revendre  serait  une 
spéculation  de  peu  d'envergure  ;  il  serait  plus  facile,  il  est 
vrai,  de  faire  venir  de  l'étranger  des  objets  fabriqués  qui, 
différant  sans  doute,  sous  certains  rapports,  des  similaires  de 
la  production  nationale,  pourraient  avoir  un  certain  écoule- 
ment. Mais  qu'y  gagnerait-on  ?  Nous  avons  expliqué,  au  cha- 
pitre de  la  circulation  de  la  monnaie,  que  la  supériorité  — 
très  incertaine  —  que  pourrait  assurer  aux  produits  étrangers 
la  majoration  subie  par  les  produits  nationaux  pour  frais 
généraux  sociaux,  serait  intégralement  compensée  par  la  perte 
au  change  de  notre  papier-monnaie.  II  n'y  aurait  donc  pas  de 
commerce  possible,  et  la  liberté  d'importation  ne  servirait 
qu'à  éviter  toute  formalité,  to^t  obstacle  aux  particuliers  à 
qui  il  plairait  d'acheter,  pour  eux  ou  leurs  amis,  des  objets 
étrangers.  Nous  avons  démontré  que  l'importation  d'objets 
étrangers  en  quantité  plus  ou  moins  grande  ne  causerait 
aucune  perturbation  dans  notre  organisation  sociale. 

Le  seul  point  sur  lequel  nous  croyons  indispensable  de 
maintenir  une   interdiction   absolue,  c'est   l'industrie   et  le 
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commerce  des  produits  dangereux,  alimentaires  et  pharma- 
ceutiques. Les  premiers  peuvent  tomber  aux  mains  de  désé- 
quilibrés, de  maniaques,  et  devenir  une  menace  pour  la 
sécurité  publique  ;  les  autres  doivent,  avant  de  passer  aux 
mains  du  consommateur,  avoir  été  soumis  au  contrôle  du 
service  de  Thygiène.  Encore  dans  la  pratique  y  aura-t-il  des 
tolérances  pour  certains  produits  naturels  :  tels  que  fruits, 
légumes,  à  regard  desquels  le  contrôle  de  Thygiène  est  à  peu 
près  inutile. 

Notre  souci  de  ne  contrarier  en  rien  les  désirs,  même  les 
plus  fantaisistes,  chaque  fois  qu'on  n'y  est  pas  obligé  par  une 
nécessité  supérieure,  est  tellement  profond  que  nous  ne  recu- 
lons pas  devant  la  liberté  de  se  faire  construire  une  maison 
d'habitation  ou  un  bâtiment  à  usage  quelconque  ;  le  particu- 
lier dont  telle  est  Tintention  adresse  sa  demande  au  service 
des  bâtiments,  présente  ses  plans  à  son  approbation  —  qui 
n'est  refusée  que  pour  imperfection  menaçant  la  solidité  de  la 
construction   —   consigne   le   montant    du  devis    estimatif, 
afferme  remplacement  qu'il  a  choisi  et  devient  ainsi  proprié- 
taire, sous  la  seule  condition  qu'à  sa  mort  l'immeuble  fait 
retour  à  TlCtat.  Ayant  fourni  les  fonds  dépensés,  il  ne  peut 
équitablement  être  tenu  de  payer  aucun  loyer,  et  on  va  nous 
objecter  que  ce  serait  une  manière  indirecte  de  faire  produire 
un  intérêt  à  un  capital  improductif  de  sa  nature.  Nous  répon- 
dons que  l'anéantissement  de  ce  capital,  le  jour  de  la  mort  de 
son  possesseur  est  la  compensation  de  l'exonération  de  payer 
un  loyer  dont  il  aura  bénéficié  pendant  sa  vie.  Les  particuliers 
très  jeunes  pourront  espérer  profiter  de  cette  combinaison  ; 
arrivés  à  un  certain  âge,  ils  auront  plus  de  chance  d'y  perdre. 
Pour  l'Etat  le  résultat  sera,  en  moyenne,  sensiblement  nul, 
c'est-à-dire  qu'il  n'aura  ni  perte  ni  profit. 

Voilà  notre  conceplion  de  la  liberté  sous  le  régime  collecti- 
viste ;  nous  croyons  qu'elle  n'est  en  rien  contraire  à  la  pure 
doctrine  de  noire  parti,  et  (jue  d'autre  part  elle  fait  tomber 
toutes  les  critiques  de  nos  adversaires. 
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CHAPITRE  IV 


Objections  diverses  faites  au  Collectivisme. 


Touchante  union  des  anti-socialistes  français  et  allemands.  —   M.  Hichter 
et    sa   brochure  :   Où   mène   le   socittlisine.    —   Hésumé  de  cet  oiivrage 

—  Mélange  d'erreurs  matcMiellcs  et  d'inepties.   —  Erreur  de  M.  Novicow. 

—  Confusion  du  collectivisme  avec  l'association.  —  L'Etat  producteur 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  -  Objection  puérile  de  M.  I^ro>'-Beau- 
lieu.  —  Naïveté  de  cet  économiste.  —  Les  ouvriers  ne  sont  pas  affamés 
d'égalité  brutale  mais  de  mieu.\-étre.  —  Augmentation  des  salaires  com- 
pensée par  l'augmentation  des  objets  de  consommation.  —  Nouveau.x 
besoins.  —  La  concurrence  amène  le  renchérissement  des  pri.x.  —  Aveu 
de  M.  Leroy- Beaulieu  —  Inconvénients  temporaires.  —  La  concurrence 
décourage  l'initiative  individuelle. 


Certaines  objections  laites  à  notre  doctrine  ne  pouvaient, 
logiquement,  trouver  place  dans  les  trois  chapitres  qui  pré- 
cèdent et  méritent  cependant  quelques  mois  de  réponse.  Nous 
ne  parlerons,  bien  entendu,  que  des  principales,  ce  livre 
n'étant  pas  une  œuvre  de  polémique  ;  les  autres  tombent 
d'elles-mêmes. 

Une  mention  spéciale,  parmi  nos  critiques,  est  due  à 
M.  Eugène  Richter,  chef  du  parti  libéral  allemand,  auteur  de 
la  brochure  déjà  citée  :  Où  mène  le  socialismey  non  à  cause  de 
la  valeur,  mais  à  cause  du  retentissement  de  cet  opuscule,  qui 
a  été  répandu  à  plusieurs  centaines  de  milliers  d'exemplaires, 
des  deux  côtés  des  V^-osges,  par  les  soins  de  messieurs  les  capi- 
talistes. Il  est  à  noter  que  ces  derniers,  qui  reprochent  sans 
cesse  au  collectivisme  d'élre  une  importation  allemande,  s'em- 
pressent, lorsqu'il  s'agit  de  le  combattre,  d'appeler  les  Alle- 
mands à  la  rescousse.  Mais  à  quoi  bon  s'arrêter  aux  absurdités 
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cl  aux  inconséquences  de  Tespril  de  parti,  toujours  en  oppo- 
sition avec  Tesprit  de  justice  ? 

M.  Lerov-Beaulieu,  non  content  d'avoir  asséné  un  volume 
de  sa  fal)rication  sur  la  tète  du  collectivisme,  —  qui  a  supporté 
le  choc  aussi  victorieusenienl  que  le  chanoine   Fabri,  du 
Lutrin  —  a  lenu  à  honneur  de  présenter  au  public  français  le 
pamphlet  d'outre-Rhin,  dont  il  a  fait  un  pompeux  éloge.  La 
haine  du  collectivisme  a  été  mauvaise  conseillère  pour  M. 
Leroy-Beaulieu  ;  lui  qui  a  fait  à  nos  idées  une  guerre  passion- 
née, mais  sérieuse  et  digne,  il  eut  été  mieux  inspiré  en  ne 
ramassant  pas,  pour  s'en  servir  contre  nous,  des  armes  aussi 
méprisables.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'accorder  son  estime 
à  un  écrivain  lorsqu'il  emploie  son  talent  à  dénaturer  la  vérité, 
à  passer  sous  silence  ce  qui  est  à  l'actif  de  ses  adversaires,  pour 
mettre  en  relief,  en  l'exagérant,  ce  qui  peut  leur  nuire.  Un 
honnête  homme  ne  peut  éprouver,  à  la  lecture  du  livre  de 
M.  Richter,  qu'une  indignation  mêlée  de  dégoût.  C'est  men- 
songer, c'est  perfide  ;  cela  suinte  par  tous  les  pores  la  haine 
et  la  mauvaise  Foi.  Nous  voudrions  que  toutes  les  personnes 
qui  liront  notre  livre,  où  le  collectivisme  est  présenté  sous 
son  aspect  organique  et  dans  sa  réalité,  puissent  le  mettre  en 
parallèle  avec  le  collectivisme  selon  M.  Richter  ;  elles  consta- 
teraient que  le  politicien  allemand  a  commis  à  l'égard  de  ses 
lecteurs  un  véritable  abus  de  confiance,  et  rien  ne  pourrait 
servir  plus  utilement  notre  cause  que  Técœuremenl  produit 
par  de  pareils  procédés. 

M.  Leroy-Beaulieu,  qui  avait  peut-être  pour  excuse  le  vague 
de  nos  doctrines  et  les  excès  de  langage  de  certains  révolu- 
tionnaires, a  pris  ou  paru  prendre  pour  argent  comptant  les 
inventions  abracadabrantes  de  M.  Richter,  et  il  les  donne 
comme  l'expression  du  collectivisme  le  plus  authentique. 
Voici  comment  il  résume  l'ouvrage  dans  sa  préface  : 

«  Trois  enseignements  surtout  se  dégagent  de  ces  tableaux 
«  pleins  de  vie  :  la  préoccupation  continue,  de  la  part  des 
«  gouvernants  socialistes,  de  voir  réapparaître  l'inégalité  et 
((  se  reconstituer  le  capital  privé  ;  l'épouvantable  oppression 
«  et  le  favoritisme  des  chefs  d'atelier  qui  ne  sont  plus  que  des 
((  fonctionnaires  et  se  trouvent  soustraits  à  toute  concurrence: 
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«  la  très  grande  diminution  de  la  production,  dépourvue  de 
«  son  principal  ressort,  l'initiative  individuelle  spontanément 
«  et  généreusement  récompensée  par  le  succès  de  Tentreprise.  » 

Autant  de  mots  autant...  d'erreurs.  On  ne  saurait  mieux 
résumer  le  contraire  de  ce  qu'est  le  collectivisme.  Les  lecteurs 
qui  ont  bien  voulu  nous  suivre  avec  attention  se  s^t  con- 
vaincus: 1"  que  loin  de  prendre  aucune  mesure  pour  empêcher 
la  reconstitution  du  capital  privé  et  la  réapparition  «de  Tiné- 
galité  des  fortunes,  nous  leur  laissons  le  champ  absolument 
libre,  notre  organisation  n'ayant  pas  à  souffrir  de  tout  ce  qui 
peut  être  fait  dans  ce  sens;  2"  que  les  chefs  d'ateliers  et  fonc- 
tionnaires, soumis  au  contrôle  permanent  de  leurs  supérieurs 
et  des  mandataires  du  suffrage  universel,  ne  peuvent  en  rien 
abuser  de  leur  autorité  ;  3"  que  l'initiative  individuelle  est 
beaucoup  mieux  et  plus  sûrement  récompensée  que  sous  le 
régime  capitaliste,  et  que,  loin  de  diminuer,  la  production 
augmente  dans  des  proportions  énormes. 

Voilà  la  loyauté,  voilà  la  justice  de  nos  adversaires  ! 

Mais  il  faut  citer  quelques  passages  du  livre  de  M.  Richter 
pour  montrer  avec  quelle  obstination  il  a  tourné  le  dos  à  la 
vérité  : 

Dans  la  société  collectiviste  dont  il  présente  le  tableau,  tous 
les  journaux  sont  supprimés  sauf  le  Journal  Officiel, 

L'obligation  au  travail  est  universelle  pour  les  hommes  et 
les  femmes  de  21  à  65  ans. 

Les  salaires  sont  égaux  pour  tous  ;  la  durée  du  travail  est 
égale  pour  toutes  les  professions. 

Les  repas  sont  pris  obligatoirement  en  commun  dans  les 
cuisines  nationales  du  district. 

Des  hommes  de  loi  sont  entretenus  gratuitement  par  l'Etat 
et  doivent  consacrer  gratuitement  leurs  services  au  public. 

Les  malades  sont  transportés  obligatoirement  dans  les 
hôpitaux  publics. 

Les  femmes,  astreintes  au  travail,  sont  déchargées  des  soins 
du  ménage  ;  leurs  enfants  sont  envoyés  dans  des  crèches. 

Les  logements  sont  tirés  au  sort  périodiquement  ;  mais  les 
déménagements  ne  sont  pas  compliqués,  car  l'Etat  a  com- 
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mcncé  par  s'emparer  des  trois  quarts  du  mobilier  de  chacun 
pour  meubler  les  bâtiments  affectés  aux  services  publics. 

Le  mariage  n'étant  pas  reconnu,  non  plus  que  la  famille, 
riiomme,  la  femme  et  les  enfants  sont  dispersés  aux  quatre 
coins  de  la  ville,  ou  même  dans  des  villes  éloignées. 

L'armée,  rétablie  peu  à  peu,  mitraille  le  peuple  à  chaque 
velléité  de  protestation  ;  des  garde-côtes  coulent  à  fond  les 
embarcations  des  émigrants  volontaires. 

Pour  pouvoir  suffire  a  la  production  des  objets  les  plus 
indispensables,  on  supprime  la  fabrication  des  objets  de 
luxe. 

La  production  des  objets  indispensables  diminuant  de 
plus  en  plus,  on  augmente  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
et  on  emploie  les  jeunes  gens  et  les  vieillards. 

Le  travail  devenant  de  plus  en  plus  pénible  et  rencontrant 
des  résistances,  le  chancelier  propose  d'appliquer  la  baston- 
nade aux  récalcitrants  !!!.... 

Une  crise  ministérielle  éclate  parce  que  ce  même  chance- 
lier avait  la  prétention  de  conserver  un  domestique  pour 
recoudre  et  nettoyer  ses  habits,  et  de  se  faire  servir  chez  lui 
ses  repas,  apportés  de  la  cuisine  nationale.  Vainement  le 
malheureux  fonctionnaire  allègue  que  ses  travaux  écrasants 
rempéchent  de  se  livrer  lui-même  aux  soins  de  ses  vêtements 
et  qu'à  la  cuisine  nationale  il  est  harcelé  par  les  solliciteurs 
qui  rempêx^hent  de  manger.  Rien  ne  peut  faire  fléchir  la 
rigueur  des  principes  et  il  est  obligé  de  démissionner.  Son 
successeur  se  fait  une  grande  popularité  en  portant  ostensi- 
blement lui-même  ses  vieux  habits  à  Tatelier  national  de 
réparations  !... 

La  production,  réduite  des  deux  tiers,  diminue  encore. 
Rationnement,  puis  famine  générale.  Guerre  civile  ;  guerre 
étrangère  ;  renversement  du  gouvernement  collectiviste.... 
Et  le  rideau  tombe  î... 

Si  celle  plate  racêlie  émanait  d'un  reptile  bismarkien  vul- 
gaire, on  ne  s'y  arrêterait  même  pas.  Mais  elle  est  Tœuvre  de 
l'orateur  le  plus  écouté  du  Heichslag,  du  chef  d'un  parti  puis- 
sant. Un  ministre  IVançais,  M.  Méline,  en  a  fait  sienne 
l'absurdité  la  plus  énorme.   Il  n'a  pas  craint  d'affirmer  à  la 
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tribune  de  la  Chambre  que  l'avènement  du  collectivisme 
serait  la  réduction  de  la  production  à  la  moitié  de  ce  qu'elle 
est  actuellement,  chiffre  rapproché  de  celui  de  M.  Richter. 
Nous  devons  donc  considérer  la  brochure  de  ce  dernier 
comme  la  critique  la  plus  autorisée  qui  ait  été  faite  de  nos 
doctrines.  Ola  étant,  ne  pouvons-nous  pas  concevoir  un  légi- 
time orgueil  et  une  immense  confiance  en  comparant  la 
puissance,  la  splendeur  des  conceptions  collectivistes  aux 
misérables  et  grotesques  objections,  toutes,  d'ailleurs,  basées 
sur  des  erreurs  matérielles,  qui  nous  sont  opposées  ? 

D'autres  écrivains,  plus  sincères,  méconnaissent  également 
le  collectivisme  dans  ses  principes  les  plus  essentiels.  C'est 
ainsi  que  M.  Novicow  écrit  :  (1) 

«  Supposons  les  vœux  des  ouvriers  accomplis.  On  leur  fait 
cadeau  de  toutes  les  entreprises  agricoles  et  industrielles.  Que 
vont  faire  les  ouvriers?  Tout  d'abord,  que  feront-ils  de  celles 
qui  donnent  actuellement  des  pertes?  Ils  les  supprimeront  à 
coup  siir.  Mais  alors  un  grand  nombre  de  salariés,  qu'elles 
nourrissent  aujourd'hui,  vont  être  jetés  sur  le  pavé.  » 

M.  Novicow  ignore  donc  que,  dans  la  société  collectiviste, 
le  bénéfice  et  la  perte  sont  des  mots  dénués  d'application  ! 
Comment  s'étonner  de  voir  que  nous  avons  tant  d'adversaires 
lorsque  nous  sommes  si  peu  connus?  M.  Novicow,  qui  a  senti 
comme  nous  la  nécessité  primordiale  d'augmenter  la  produc- 
tion, et  qui  nous  parait  chercher  la  vérité  de  bonne  foi, 
devrait  être  des  nôtres  s'il  était  mieux  renseigné  sur  nos  doc- 
trines. 

Chaque  fois  qu'une  association  de  production  se  constitue 
quelque  part  et  qu'elle  échoue,  chaque  fois  que  l'Etat,  se 
constituant  lui-même  producteur,  obtient  de  médiocres  résul- 
tats, ou  dépense  trop^  ou  commet  une  erreur  quelconque, 
toute  la  presse  conservatrice  (c'est-à-dire  toute  celle  qui  n'est 
pas  socialiste)  triomphe  bruyamment  et  avec  ensemble  : 
«  Voilà  ce  que  donne  le  collectivisme!  C'est  la  faillite  du  col- 
lectivisme !  etc.,  etc.  !  »  Il  est  impossible  qu'une  certaine  dose 
de  mauvaise  foi  ne  se  mêle  pas  à  ces  déclamations,  car  l'igno- 


(1)  Ln  GoMpUtagea  de»  êoeiété»  mofitmeê,  p.  296. 
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rancc  de  nos  adversaires  de  la  presse  ne  peut  aller  jusqu'à 
confondre  une  association  privée,  agissant  dans  la  société 
capitaliste  comme  un  producteur  individuel,    soumise  par 
conséquent  à  tous  les  dangers,  à  toutes  les  difficultés  qui 
dérivent   de   la   concurrence,    avec    Tassociation    nationale 
d'abord,  internationale  ensuite,  qui  est  le  collectivisme  et  qui 
supprime  toute  concurrence.  Il  est  impossible  également  d'as- 
similer l'Etat  actuel,  organisé  pour  administrer  et  non  pour 
produire,  avec  TElat  collectiviste  dont  la  production  sera  la 
fonction  presque  exclusive,  et  qui  sera  doté  de  tous  les  organes 
techniques   nécessaires   pour   la    remplir   convenablement. 
D'ailleurs  il  est  excessif  de  prétendre  que  même  TElat  actuel 
est  inférieur  à  la  production  privée;  les  postes  et  télégraphes, 
les  chemins  de  fer,  les  poudres,  les  tabacs,  les  manufactures 
d'armes  ne  redoutent  aucune  comparaison  avec  des  établisse- 
ment privés.  M.  Lcroy-Heaulieu  lui-même  le  reconnaît  ;  il  est 
trop  intelligent  pour  nous  opposer  Tabsurde  rengaine  de  l'in- 
fériorité des  chemins  de  fer  gérés  par  TEtat  en  France,  sachant 
bien  qu'on  ne  peut  assimiler  les  mauvais  tronçons  secondaires 
mal  raccordés,  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  magnifiques 
réseaux  des  compagnies    concessionnaires,    et   sachant    en 
outre  que  nous  répliquerions  par  l'exemple  des  chemins  de 
fer  allemands,  qui  ne  forment  qu'un  réseau  administré  par 
l'Etat  et  dont  la  supériorité,  à  tous  les  points  de  vue,  sur  les 
chemins  de  fer  français,  n'est  pas  disculée. 

Mais  M.  Leroy-Beaulieu  a  trouvé  un  argument  singulier 
pour  expliquer  que  si  l'Etat  a  réussi  dans  ces  divers  services, 
il  échouerait  infailliblement  dans  la  direction  de  la  produc- 
tion :  c'est  (|ue  les  services  dont  il  est  actuellement  chargé  sont 
simples  et  répondent  à  des  besoins  à  peu  prés  constants.  Les 
tabacs,  par  exemple,  dit-il,  augmentent  à  peu  près  régulière- 
ment leur  production  de  3  à  4  ••  „  pai^  an. 

Voyons,  Monsieur  Leroy-lîeaulieu,  est-ce  sérieux?  En  quoi 
la  direction  des  chemins  de  fer  ou  des  postes  et  télégraphes 
constilue-t-elle  un  service  plus  simple  (|ue  celle  des  mines  ou 
des  tissages,  ou  des  usines  mélallurgi(juesV  Nous  savons  bien 
que  rensemble  des  services  productifs  et  intermédiaires  de 
notre  société  représentera  une  somme  de  travail  autrement 
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considérable  que  l'ensemble  des  services  confiés  actuellement 
à  l'Etat    Mais  la  difficulté  s'en  accroîtra-t-elle  ? 

Aujourd'hui  les  difficultés  que  peut  rencontrer  l'administra- 
tion des  tabacs  ne  touchent  en  rien  celle  des  poudres;  de 
même  pour  toutes  les  autres.  Chaque  service  est  autonome  et 
ne  se  complique  pas  de  ce  qui  peut  se  passer  à  côté  de  lui.  Il 
en  sera  de  même  sous  le  régime  collectiviste.  Chaque  conseil 
technique  s'occupera  de  la  branche  qui  lui  sera  confiée  et  non 
des  autres.  Ainsi,  la  multiplicité  des  services  confiés  à  l'Etat 
accroîtra  le  nombre  des  conseils  techniques,  mais  non  les 
diflicultés  de  chacun  d'eux. 

Quant  aux  variations  de  la  production,  en  quoi  sont-elles 
un  obstacle?  D'abord,  il  est  certain  que  leur  taux  n'est  en 
général  pas  plus  fort  que  pour  les  tabacs  ;  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  qu'une  année,  par  exemple,  la  consommation  des 
chapeaux,  ou  des  souliers,  ou  du  fer,  s'élève  de  15  à  20  "/o,  pour 
retomber  l'année  suivante.  Les  changements  sont  lents  et  à 
peu  près  toujours  dans  la  même  direction.  Mais  s'il  en  était 
autrement,  quel  inconvénient  en  résulterait-il  ?  Avec  son  puis- 
sant outillage,  ses  réserves  de  matières  premières  et  produits 
fabriqués,  sa  souple  organisation  du  travail,  l'Etat  serait  infi- 
niment mieux  en  mesure  que  l'industrie  privée  de  suivre  les 
fluctuations  de  la  consommation,  quelles  qu'elles  fussent. 

L'objection  de  M.  Leroy-Beaulieu  est  donc  d'une  rare  fai- 
blesse; il  est  vrai  qu'il  serait  difficile  d'en  trouver  de  meil- 
leures. 

Le  savant  directeur  de  VEconomiste  français  n'est  pas  plus 
heureux  sur  un  autre  terrain.  Il  s'y  montre  même  d'une  naï- 
veté un  peu  trop  forte  pour  un  homme  de  son  expérience  : 
une  des  raisons  qui,  d'après  lui,  devraient  faire  rejeter  le  col- 
lectivisme, c'est  que  la  propriété  nationale  a  pour  base  la 
propriété  particulière,  et  que  si  on  détruisait  celle-ci,  la  France 
n'aurait  pas  de  titre  /sic/  à  opposer  aux  envahisseurs  qui  pré- 
tendraient s'emparer  de  son  territoire!...  M.  Leroy-Beaulieu 
a-l-ij  vu  souvent  dans  l'histoire  un  peuple  envahi  opposer  aux 
envahisseurs  une  armée  de  notaires  brandissant  leurs  minutes 
poudreuses?  L'usage  des  fusils  à  tir  rapide  et  des  obus  à  la 
mélinite  semble  plutôt  avoir  prévalu,  et  quand  ces  moyens  de 


-   426  - 

défense  sont  insurfisants,  tout  le  papier  timbré  des  oincines 
notariales  serait  diin  petit  secours.  L* Alsace-Lorraine,  pour 
être  composée  de  propriétés  privées,  n'en  a  pas  moins  été 
annexée  à  l'Allemagne.  M.  Leroy-Beaulieu  paraît  redouter 
beaucoup  une  invasion  de  Samoyèdes  et  d'Esquimaux 
venant  réclamer,  au  nom  des  principes  collectivistes,  leur 
part  de  Cliambertin  el  de  (^hàteau-Lîiflite.  Qu'il  se  rassure! 
ces  braves  gens  préfèrent  l'huile  de  phoque,  et  aucun  péril  ne 
nous  menace  de  ce  côté. 

On  dit  encore  :  les  ouvriers  n'ont  rien  à  gagner  au  collec- 
tivisme ;  pas  plus  sous  ce  régime  que  maintenant  ils  ne 
seront  vraiment  propriétaires  des  moyens  de  production,  ni 
alTranchis  de  la  direction  des  chefs  de  service. 

Nous  croyons  qu'aucun  ouvrier  n'a  jamais  rêvé  de  devenir 
propriétaire  d'un  marteau-pilon,  d'un  métier  mécanique 
ou  de  tout  autre  machine-outil  dont  il  n'aurait  que  faire  ; 
nous  croyons  aussi  (|u'aucun  d'eux  n'est  assez  présomptueux 
pour  croire  qu'il  pourrait  remplacer  un  ingénieur.  Ce  qu'ils 
demandent,  et  ce  que  le  collectivisme  leur  donnera,  c'est  de 
gagner  largement  leur  vie  par  un  travail  raisonnable. 

L'ouvrier  n'est  i)as  davantage  affamé  d'égalité  brutale  ;  il 
admet  fort  bien  que  ses  chefs,  ayant  à  dépenser  plus  d'intel- 
ligence, plus  de  savoir,  soient  mieux  payés  que  lui.  C'est  la 
comparaison  de  son  extrême  misère  avec  l'indécente  opu- 
lence de  ses  maîtres  qui  lui  arrache  parfois  des  protestations 
contre  l'inégalité  exagérée  qui  règne  actuellement. 

De  quoi  se  plaignent  les  ouvriers  ?  écrit-on  souvent,  leur 
condition  s'améliore  de  plus  en  plus,  puisque  les  salaires 
augmentent.  Ce  (|u'on  oublie  d'ajouter  c'est  que  le  prix  des 
objets  nécessaires  à  la  vie  augmente  encore  plus  vite.  Dans 
la  première  moitié  de  ce  siècle,  l'heureux  mortel  qui  possédait 
L2()()  francs  de  rente  menait  une  existence  plantureuse  dans 
une  ville  de  province.  Actuellement  il  serait  moins  heureux 
avec  le  triple  de  celle  somme.  C'est  là  un  fait  connu  de  tous, 
el  à  ra[)pui  dn(|uel  on  peut  se  dispenser  d'appeler  la  statis- 
li(fue. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  |>as  faire  un  crime  au  travailleur  des 
champs  el  de  la  ville  du  développement  qu'ont  pris  ses  besoins. 
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Il  n'en  esl  pas  responsable  :  c'est  la  loi  inéluctable  de  la  civili- 
sation. Le  fils  porte  des  souliers  quand  le  père  avait  des  sabots; 
la  fille  remplace  par  un  chapeau  le  modeste  bonnet  de  la 
mère.  Le  pain  de  fougère  du  paysan  de  La  Bruyère  paraîtrait 
bien  amer  à  nos  cultivateurs,  qui  ont  pris  Thabitude  du  pain 
de  seigle  et  même  de  froment.  Mais  le  paysan  de  La  Bruyère 
lui-même  était  un  raffiné  par  rapport  à  riionime  des  cavernes. 
Nul  retour  en  arrière  n'est  possible,  et  loin  de  s'en  plaindre 
il  faut  se  féliciter  de  voir  l'humanité  s'éloigner  de  plus  en  plus 
de  la  misère  et  de  la  barbarie  ;  il  faut  comprendre  que,  plus 
une  société  se  perfectionne,  plus  ses  devoirs  envers  ses  mem- 
bres sont  étendus,  et  qu'elle  ne  les  remplit  pas  suffisamment 
en  leur  assurant  simplement  le  degré  de  bien-être  auquel  était 
parvenue  la  génération  précédente. 

Nous  avons  encore  à  examiner  l'une  des  principales  criti- 
ques de  nos  adversaires  :  le  reproche  de  paralyser  le  progrès 
en  supprimant  ce  que  l'on  considère  comme  son  principal 
moteur,  la  concurrence. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  collectivisme  ne  fait 
pas  disparaître  l'intérêt  personnel,  qu'il  développe  l'initiative 
individuelle,  au  lieu  de  la  ralentir,  en  récompensant  toujours 
ses  efforts,  et  que  ce  qu'il  supprime  c'est  l'antagonisme  des 
intérêts  personnels,  ou  autrement  dit  la  concurrence. 

Or  la  concurrence  est  considérée  par  les  économistes 
comme  l'àme  même  du  mouvement  commercial  et  industriel. 
Dans  cette  liberté  laissée  à  tout  citoyen  — -  à  condition  qu'il 
ait  des  capitaux  ou  qu'il  en  trouve  à  emprunter  —  de  faire 
telles  entreprises  qu'il  lui  convient,  ils  voient  le  plus  puissant 
des  excitants  de  l'initiative  individuelle,  le  stimulant  par 
excellence  de  Tactivité  humaine  et  le  plus  actif  des  facteurs 
sociaux  de  la  civilisation.  Ces  affirmations  ne  rencontrent  que 
de  rares  contradicteurs  ;  on  n'ose  guère  contester,  tout  au 
moins,  à  la  concurrence  cet  avantage  important  de  tourner 
au  profit  du  consommateur  en  abaissant  les  prix.  Examinons 
d'abord  ce  dernier  point  : 

Il  est  certain  que  la  règle  actuelle  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie c'est  de  vendre  à  petit  bénéfice  ;  mais  petit  bénéfice 
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ne  veut  pas  dire  petits  frais.  Les  frais  sont,  au  contraire,  énor- 
mes, écrasants,  et  grèvent  la  marchandise  dans  une  forte 
proportion.  Les  magasins  étalent  un  luxe  inouï  pour  attirer 
les  clients.  Ils  dépensent  des  sommes  considérables  en  publi- 
cité. Tout  est  payé  par  le  consommateur. 

Il  est  certain  aussi  que  les  magasins  s'efforcent  d'attirer  les 
acheteurs  en  mettant  en  vente  des  marchandises  à  un  prix 
aussi  bas  que  possible  ;  mais  comme  il  faut,  à  toute  force, 
qu'ils  trouvent  leur  bénéfice,  la  diminution  du  prix  est  com- 
pensée par  une  diminution  de  qualité.  On  fait  en  sorte  de 
laisser  à  la  marchandise  Tapparence  de  la  qualité  ;  les  artifices 
innombrables  de  la  fraude  parviennent  même  à  donner  à  un 
produit  inférieur  un  éclat  qui  séduit  Tacheteur  ignorant,  mieux 
que  ne  le  feraient  des  qualités  réelles.  Mais  en  somme  Tache- 
teur  n'en  a  jamais  que  pour  son  argent,  et  trop  heureux 
quand  il  en  a  bien  pour  son  argent. 

L'exagération  du  nombre  des  commerçants,  la  faiblesse  du 
chiffre  d'affaires  de  chacun,  qui  en  est  la  conséquence,  et  la 
nécessité  où  ils  sont  ainsi  placés  de  prélever  un  plus  gros 
bénéfice,  pour  subvenir  à  leur  existence  et  à  leurs  frais  géné- 
raux, sont  aussi  des  causes  du  renchérissement  des  prix, 
imputable  à  la  concurrence.  A  cet  égard  nous  avons  un  aveu 
formel  de  M.  Leroy-Beaulieu  :  «...  A  Paris,  par  exemple,  c'est 
le  nombre  infiniment  trop  élevé  des  marchands  au  détail, 
bouchers  et  boulangers,  qui  fait  renchérir  les  prix...  »  (1). 
Mais  comme  M.  Leroy-Beaulicu  ne  peut  pas  laisser  le  principe 
qui  lui  est  cher  sous  le  coup  d'une  aussi  grave  accusation,  il 
s'empresse  d'ajouter  que  c'est  là  ((  un  mal  temporaire  »,  que 
si  un  premier  développement  de  la  concurrence  a  augmenté 
les  prix,  un  deuxième  développement,  dans  lequel  les  grands 
magasins  auront  éloulTé  les  petits,  ramènera  le  bon  marché. 
Cela  nous  rappelle  un  peu  l'enseigne  du  barbier  de  village  : 
((  Demain,  on  rasera  gratis  ».  La  concentration  du  commerce 
est  certaine;  la  baisse  des  prix  l'est  beaucoup  moins,  et  nous 
Tallendons  surtout  de  la  troisième  période,  non  prévue  par 
M.  Leroy-Heaulieu,  celle  où  la  nation  se  substituera  aux  gros 

(l)  1^  Collectivisme,  opiiK  citatuni  p.  406. 


-  429  - 

producteurs  et  aux  gros  commerçants.  Mais  messieurs  les 
économistes  sont  admirables,  en  vérité,  avec  leur  optimisme  : 
loin  de  se  laisser  déconcerter  par  le  spectacle  des  misères 
qu'engendre  leur  société,  ils  répondent  imperturbablement  : 
<t  ça  ne  durera  pas  ;  ce  ne  sont  que  des  inconvénients  tempo- 
raires ».  C'est  la  consolation  habituelle  adressée  aux  ouvriers 
jetés  sur  le  pavé  par  l'invention  d'une  machine  nouvelle.  Lors 
de  la  grande  révolution  dans  la  fabrication  du  coton,  les  os 
de  plusieurs  centaines  de  milliers  de  tisserands,  morts  de 
faim,  blanchirent  les  plaines  de  l'Hindoustan.  Ceux-là, 
observe  Marx  avec  son  amère  ironie,  n'avaient  évidemment 
éprouvé  que  des  «  inconvénients  temporaires,  ut 

Ainsi  donc  la  concurrence  ne  profite  nullement  au  consom- 
mateur, et  il  est  évident  que  le  meilleur  régime  pour  lui  serait 
celui  où  l'Etat,  fabriquant  tout  lui-même  —  économiquement 
puisqu'il  emploierait  les  procédés  les  plus  perfectionnés  — 
et  vendant  à  prix  coûtant,  puisqu'il  supprimerait  les  inter- 
médiaires, donnerait  à  chaque  acheteur,  en  toute  confiance, 
l'équivalent  de  son  argent. 

Voyons  maintenant  les  elTets  de  la  concurrence  comme 
excitant  de  l'initiative  individuelle. 

L'exagération  croissante  des  frais  généraux  rend  le  succès 
de  toute  entreprise  nouvelle  de  plus  en  plus  incertain.  La 
plus  grande  partie  de  celles  qui  sont  tentées  succoml)ent 
avant  d'avoir  pu  se  développer;  d'autres,  après  avoir  vécu  des 
années  et  même  prospéré,  tombent  tout  à  coup  à  raison  d'une 
modiflcation  de  la  situation  économique  qui  existait  lors  de 
leur  fondation,  ou  d'une  concurrence  disposant  de  moyens 
plus  puissants. 

Un  commerçant,  un  industriel  qui  se  voient  menacés  de 
ruine  cherchent  à  retarder  le  moment  de  leur  chute  en  ven- 
dant à  vil  prix  les  marchandises  dont  ils  disposent.  De  là  un 
préjudice  considérable  à  ceux  qui  vendent  aux  prix  normaux 
et  ne  trouvent  plus  d'écoulement. 

Dans  de  telles  conditions  il  faut  donc  être  d'un  tempéra- 
ment aventureux  pour  s'engager  dans  une  entreprise.  Aussi 
les  gens  prudents  s'en  abstiennent  de  plus  en  plus.  Ceux  qui 
ont  des  fonds  les  placent  en  rentes,  ou  en  titres  aussi  bien 
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garantis  que  possible  ;  chacun  rêve  de  devenir  fonctionnaire 
ou  d'être  employé  dans  un  service  public,  où  il  y  a  peu  à 
gagner,  mais  oii  Ton  est  à  peu  près  en  sécurité. 

Plus  on  marchera  dans  la  voie  où  Ton  est  engagé,  plus  Tin- 
sécurité  des  affaires  augmentera,  plus  on  s'en  détournera,  de 
sorte  que  l'avenir  qui  nous  est  réservé  par  la  société  capita- 
liste semble  être  de  devenir  une  nation  de  fonctionnaires  et 
de  rentiers.  Les  producteurs  auront  dis|)aru,  ne  trou-vant  plus 
à  vivre.  Or  on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  se  passer 
d'eux. 

La  conclusion  c'est  que.  loin  de  favoriser  l'action  de  l'initia- 
tive individuelle,  le  régime  de  la  libre  concurrence  Tétouffe, 
car  avec  lui  les  efforts  les  plus  persévérants  et  les  plus  intel- 
ligents n'ont,  dans  la  plupart  des  cas,  d*aulre  récomi>ense  que 
la  ruine. 


Mais  n'allions-nous  pas  oublier  l'objection  la  plus  fréquem- 
ment faîteau  système  collectiviste,  celle  qu'on  peut  considérer 
comme  classique,  tant  elle  se  retrouve  souvent  dans  la  bouche 
de  ses  adversaires,  et  que  nous  résumons  ainsi  :  «  Tout  le 
monde  se  plaint  déjà  de  Texagération  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires, d'où  résultent  une  atteinte  à  l'indépendance  des 
citoyens  et  des  charges  budgétaires  excessives.  Or  vous  vou- 
lez introduire  le  fonctionnarisme  dans  les  services  de  la 
production  et  de  la  répartition,  qui  sont  actuellement  des 
services  privés.  Ce  sera  une  effroyable  tyrannie  et  une  ruine 
complète.  » 

Nous  avons  déjà  répondu  au  coté  financier  de  celte  critique 
en  expliquant  (jue  le  collectivisme  fera  disparaître  tous  les 
fonctionnaires  parasites  et  réalisera  ainsi  une  notable  écono- 
mie. Il  ne  conservera  que  ceux  qui  concourent  directement  à 
la  production,  à  la  répartition  et  aux  services  auxiliaires  stric- 
tement indispensables.  Aucun  ne  louchera  de  traitement  sans 
en  avoir  donné  l'équivalent  à  la  nation  par  son  travail.  Qu'im- 
porte qu'un  ingénieur  soit  payé  par  une  société  anonyme  ou 
par  rKlat  ?  La  production  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  grevée. 
C'est  révidence  même  pour  quiconcpic  a  compris  l'organisa- 
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tion  colleclivisle  exposée  dans  les  chapitres  précédents  de  ce 
livre.  Aussi  n'insistons-nous  pas. 

Reste  l'oppression  prétendue  que  ferait  peser  l'armée  nom- 
breuse des  fonctionnaires  socialistes  sur  la  masse  plus  nom- 
breuse encore  des  simples  producteurs.  Nous  voudrions  que 
les  personnes  de  bonne  foi,  qui  se  font  une  idée  à  ce  point 
fausse  du  rôle  du  pouvoir  dirigeant  dans  la  société  collecti- 
viste, pussent  lire  la  magistrale  étude  publiée  sur  cette  question 
par  Jean  Jaurès  dans  la  Revue  socialiste  d'avril  1895.  Elles  se 
rendraient  compte  des  différences  essentielles  qui    existent 
entre  la  forme  actuelle  de  TEtat  et  celle  qu'il  revêtira  dans 
l'ordre  que  nous  préconisons.  Le  gouvernement  actuel,  défen- 
seur des   privilèges   d'une   classe   contre  les  revendications 
populaires,  aussi  bien  que  Tétaient  avant  lui  la  monarchie  et 
l'empire,  est  amené  par  la  force  des  choses  à  imposer  à  tous 
ceux  qui  le  représentent  une  attitude  conforme  à  la  sienne,  à 
exiger  d'eux  qu'ils  l'imposent  à  leur  tour  aux  électeurs  sur  qui 
leur  situation  leur  donne  de  l'influence.  Les  fonctionnaires 
sont  donc  à  la  fois  opprimés  et  oppresseurs.  Mais  qui  leur 
permet  de  peser  sur  la  conscience  de  leurs  administrés?  L'infé- 
riorité intellectuelle  et  sociale  de  ces  derniers.  Celte  infériorité 
n'existera  plus  en  régime  socialiste,  l'instruction  étant  large- 
ment répandue  et  les  moyens  d'existence  de  chaque  citoyen 
lui  étant  solidement  assurés,  sans  que  le  caprice  ou  la  haine 
d'un  supérieur  puisse  les  lui  ravir.  D'autre  part,  le  gouverne- 
ment n'étant  plus  une  fraction  de  la  nation  armée  contre 
l'autre,  mais  la  nation  elle-même  réglant  librement  ses  affaires, 
au  nom  de  qui  pourraient  venir  les  tentatives  de  tyrannie?  Les 
fonctionnaires,    ou   pour  mieux  dire  les  chefs  des  services 
sociaux,  seront  pleinement  indépendants  à  l'égard  de  leurs 
supérieurs,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  et  de  même  leurs 
subordonnés  seront,  dans  les  mêmes  conditions,  pleinement 
indé|)endants  à  leur  égard.  En  un  mot,  pour  employer  l'expres- 
sion de  Jaurès,  «  quand  tout  le  monde  sera  fonctionnaire,  il 
((  n'y  aura  plus  de  fonctionnaires,  et  le  socialisme  sera,  pour 
«  l'affranchissement  de  la  démocratie  et  des  fonctionnaires 
«  eux-mêmes,  la  suppression  du  fonctionnarisme.  » 
Ainsi,  pas  de  tyrannie  exercée  de  haut  en  bas  par  les  dépo- 
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sitaires  de  Tautorité  suprême  au  profit  d*un  parti,  à  supposer 
même  qu'il  existe  encore  des  partis.  Restent  les  abus  de  pou- 
voir individuels  auxquels  certaines  natures  seront  toujours 
enclines  Ceux-là  seront  si  ênei^iquement  réprimés,  grâce  au 
système  de  contrôle  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  du 
ministère  de  l'Intérieur,  qu'il  n'y  a  pas  à  en  redouter  la  géné- 
ralisation. 


LIVRE   V 


LA    TRANSITION 
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CHAPITRE  h^ 


Nécessité  de  la  conquête  du  Pouvoir  politique. 


Comment  s'accomplira  la  transformation  sociale?  —  Fatalisme,  au  moins 
apparent,  de  Karl  Marx  contredit  par  son  activité  personnelle.  —  Jusqu^m 
doit  aller  l'évolution.  —  Pas  aussi  loin  que  le  croit  Scliaeffle,  interprétant 
Marx.  —  11  faut  agir.  —  Opinion  de  Gabriel  Deville.  —  But  de  l'action.  — 
Accord  de  tous  les  socialistes  sur  la  nécessité  de  conquérir  le  pouvoir 
politique.  —  Démonstration  de  cette  nécessité  par  Jules  Guesde. 


Etant  admis  que  le  collectivisme  est  le  but  inévitable  et 
désirable  de  révolution  économique  des  sociétés,  'il  reste  à 
nous  demander  comment  s'opérera  la  transformation. 

La  longue  citation  de  Karl  Marx,  que  nous  avons  faite  dans 
le  premier  chapitre  de  ce  livre,  paraît  trancher  la  question 
dans  le  sens  du  pur  fatalisme.  Les  phases  successives  de 
l'opération  sont  prévues  ;  Tune  est  la  conséquence  forcée  des 
précédentes  et  implique  non  moins  forcément  celles  qui 
suivent.  On  se  demande  quelle  peut  être,  dans  cet  enchaîne- 
ment étroit,  la  part  de  l'intervention  humaine,  et  s'il  ne  faut 
pas  se  borner  à  se  croiser  les  bras  en  attendant  les  événements. 

Telle  n'était  cependant  pas  la  pensée  du  Maître,  et  il  n'en 
faut  pas  chercher  d'autre  preuve  que  sa  vie  elle-même,  si 
admirablement  remplie,  et  dans  laquelle  l'action,  la  lutte, 
l'organisation  du  prolétariat  international,  tiennent  autant  de 
place  que  l'élaboration  des  idées. 

Peut-être  s'est-il,  d'ailleurs,  expliqué  plus  clairement  sur  ce 
point  dans  quelqu'un  de  ses  écrits  ;  mais  peu  de  Français  ont 
la  bonne  fortune  de  les  connaître  tous,  car  la  plus  grande 
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parlie  n'ont  pas  été  traduits  dans  notre  langue.  Le  Capital 
lui-même  n'existe  pas  complètement  en  français. 

Schaeffle,  que  sa  nationalité  et  ses  consciencieuses  éludes 
mettent  à  même  d'être  mieux  renseigné,  nous  donne  cepen- 
dant une  interprétation  de  la  pensée  marxiste  qui,  si  elle 
semble  conforme  à  la  lettre  du  passage  plus  haut  cité,  n'en 
est  pas  moins  contraire,  sans  doute,  à  la  vérité,  car  elle  ne 
parait  admise  par  aucun  des  continuateurs  du  grand  socia- 
liste. Selon  lui  les  collectivistes  doivent  se  résigner  à  attendre, 
pour  la  réalisation  de  leurs  espérances,  la  dernière  période 
de  l'évolution,  c'est-à-dire  la  division  ploutocratique  de  la 
société  en  quelques  milliardaires  d'une  part  et  des  millions 
de  prolétaires  de  l'autre. 

Il  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à  cette  opinion.  Si  les 
socialistes  étaient  assez  mal  inspirés  pour  laisser  l'évolution 
aller  aussi  loin,  et  aboutir,  d'après  les  propres  expressions  de 
Marx,  à  «  la  misère,  l'oppression,  le  servage,  la  dégradation  » 
des  travailleurs,  ils  courraient  grand  risque,  selon  Tobserva- 
tion  de  Benoît  Malon,  de  voir  le  prolétariat  «  choir  en  servage 
ploutocratique  »  plutôt  que  de  briser  le  joug  du  capital.  Quels 
éléments  de  reconstruction  sociale  pourrait-on  trouver,  en 
effet,  dans  une  masse  ouvrière  abêtie,  «  dégradée  »  par  la  misère 
et  le  servage  poussés  à  leurs  extrêmes  limites?  Si  elle  tombait 
aussi  bas,  elle  aurait  perdu  ces  nobles  élans,  ces  hautes  aspi- 
rations qui  font  les  révolutionnaires  conscients,  et  toute  capa- 
cité h  exercer  le  pouvoir  ;  tout  au  plus  pourrait-elle  se  ruer  en 
une  jacquerie  sauvage,  marquée  par  le  pillage,  le  meurtre  et 
rincendie,  et  sans  autre  lendemain  que  le  chaos  ou  une  réac- 
tion sanglante. 

Encore  une  fois  telle  n'a  pu  êlre  la  pensée  d'un  esprit  aussi 
clairvoyant  que  Karl  Marx  ;  d'ailleurs  s'il  l'a  eue,  il  faut  dire 
nettement  qu'il  s'est  trompé,  et  se  séparer  de  lui  sur  ce  point. 
Ce  n'est  pas  manquer  de  respect  au  génie  que  de  ne  point 
lui  attribuer  le  don  d'infaillibilité  qui  nous  fait  hausser  les 
épaules  quand  les  catholiques  en  investissent  leur  pontife 
romain. 

Les  socialistes  ne  doivent  pas  tout  attendre  de  la  marche 
des  faits  économiques  ;  ils  doivent  descendre  dans  Tarène 
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pour  raccél^rcr.  C'est  Topinion  que  nous  exprimions  dans 
notre  premier  chapitre,  et  nous  sommes  heureux  de  la  retrou- 
ver sous  la  plume  d'un  écrivain  distingué,  qui  s'honore  d'être 
un  des  plus  fidèles  disciples  de  Karl  Marx,  Gabriel  Deville  : 
«  S'il  est  impossible  de  supprimer  certaines  phases  du  déve- 
«  loppement  social,  à  un  certain  degré  de  développement,  il 
((  est  possible  aux  hommes  de  faciliter  ou  de  retarder  le  succès 
«  socialiste  ;  cela  dépend  parfois  d'hommes  autres  que  les 
«  socialistes^  et  presque  toujours  de  la  tactique  socialiste  (1  ;  )). 

D'ailleurs,  tous  les  chefs  du  parti  socialiste  recommandent 
l'action  et  en  donnent  eux-mêmes  vaillamment  l'exemple.  Vers 
quel  but  la  dirigent-ils  ?  Sur  ce  point  il  y  a  encore  unanimité 
entre  eux  —  et  il  ne  peut  en  être  autrement  tant  ce  but  est 
imposé  par  la  logique  la  plus  élémentaire  :  vers  la  conquête 
du  pouvoir  politique.  Laissons  la  parole  à  Jules  Guesde,  le 
principal  propagateur  français  de  la  doctrine  marxiste  : 

...  Le  prolétariat,  qui  n'est  pas  limité  aux  seuls  ouvriei*s  manuels... 
aura,  pour  remetire  la  société  en  possession,  pour  reconstituer  le 
patrimoine  de  l'humanité,  à  exproprier  les  expropriateui-s  de  cette 
dernière. 

Mais  avant  tou4,  comme  préface  et  condition  de  cette  expropriation 
économique,  il  aura  à  s'emparer  du  pouvoir  politique,  à  devenir  le 
gouvernement. 

C'est  j^rûce  à  l'Etat  monopolisé  par  elle  et  devenu  entre  ses  mains 
un  outillage  de  compression  de  plus  en  plus  dévelojipé  el  de  plus  en 
plus  [)erfectionné,  que  la  petite  minorité  capitaliste  peut  continuer  à 
tenir  sous  le  joujî  la  grande  majorité  laborieuse.  Tant  (jue  cet  Etat... 
n'aura  pas  été  enlevé  à  la  bourgeoisie  par  le  grand  parti  du  travail, 
il  n'y  aura  rien  de  fait,  parce  qu'il  n'y  aura  rien  de  faisable  ;  l'outil 
de  la  transformation  iious  manquera. 

Le  collectivisme...  est  donc  suspendu  à  l'avèneuient  des  travailleurs 
au  gouvernement,  qu'ils  doivent  y  arriver  }>aci(i(juement  ou  à  l'aide 
d'une  révolution  violente  que  je  n'ai  ni  à  prédire  ni  à  désirer. 

C'est  à  cet  efl'et  que  nous  nous  organisons  ;  c'est  à  cette  première 
conquête  que  nous  marchons.  Nous  voulons  le  }»uuv()ii',  parce  que  le 


(1)    Principe»  aoeialUtet,    par    Gabriel    Dcville,   p.   72.    (Giard  et   Brière,   éditeurs.    16,    rue 
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parti  ouvrier  au  |)ouvoir  c'ast  }e  socialisme  triomphant,  c'est  riuiina- 
nité  libre  dès  demain  (1)  ». 

Voilà  donc  le  but  de  Taction  socialiste  bien  précisé  ;  nous 
allons  voir  maintenant  par  quels  moyens  il  sera  possible  de 
l'atteindre. 


(l)  Conférence  aur  le  CoUectlvlame,  opuM  çitatum,  p.  19. 
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CHAPITRE  II 


Moyens  à  employer  pour  conquérir  le  pouvoir, 

le  conserver  et  aboutir. 


Complexité  de  la  révolution  sociale.  —  Simplicité  relative  d'une  révolution 
politique.  -  Difficultés  qu'elle  rencontre  cependant.  —  Exemple  tiré  du 
4  septembre  1870.  —  Mesures  préparatoires. 

La  révolution  sociale,  ne  pouvant  qu'être  l'œuvre  de  la  majorité  du  pays, 
doit  s'accomplir  sans  violence  —  Opinions  de  Marx,  (juesde,  Deville, 
Stepniak.  —  Définition  du  mot  :  révolution. 

Question  à  résoudre.  —  Impuissance  réformatrice  du  parlementarisme  — 
Impossibilité  de  la  suppression  du  Sénat.  —  Le  Sénat  ne  résisterait  pas 
longtemps  à  une  poussée  socialiste  du  suffrage  universel  —  Le  peu 
d'élasticité  des  finances  empêche  toute  réforme.  —  Inutilité  et  inconvé- 
nients des  réformes.  —  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  —  Craintes 
du  capital  devant  les  lois  protectrices  du  travail.  —  Dangers  de  trop 
effrayer  le  capital.  —  L'impôt  sur  le  revenu  n'améliorerait  en  rien  la  situa- 
tion des  ouvriers.  —  Stérilité  de  l'œuvre  des  coopérations,  de  la  mutualité, 
des  sociétés  de  retraites.  —  Impossibilité'de  renouveler  l'outillage  national. 
—  Les  réformes  ne  sont  ni  possibles  ni  désirables.  —  Leur  poursuite 
constitue  pour  nous  une  mauvaise  propagande. 

Peut-on  appliquer  le  collectivisme  par  voie  de  changements  partiels  ?  — 
Dangers  de  cette  méthode  —  La  grève  du  capital.  —  Juin  1848.  —  Le 
collectivisme  doit  être  appliqué  de  toutes  pièces. 

Etendue  de  l'œuvre  à  accomplir.  —  Elle  ne  peut  être  accomplie  par  une 
assemblée  constituante.  —  Nécessité  d'une  organisation  préalable.  — 
Importance  capitale  de  cette  question. 

La  propagande  socialiste  rendue  plus  facile  par  nos  formules  pratiques.  -• 
(luerre  aux  choses  ;  paix  aux  hommes.  —  Avantages  de  la  modération 
dans  la  forme.  —  Nouvelle  tactique  parlementaire. 

Préparation  des  lois  et  règlements  de  la  société  collectiviste.  —  Cause  de 
lavortement  des  révolutions  —  Constitution  d'un  comité  d'études.  — 
Les  bonnes  volontés  ne  manqueront  pas.  —  Choix  préalable  du  personnel 
administratif. 


La  détermination  du  plan  de  bataille,  dont  l'emploi  nous 
conduira  aussi  rapidement  et  aussi  sûrement  que  possible  à 
la  conquête  du  pouvoir  politique,  est  subordonnée  à  plusieurs 
ordres  de  considérations,  dont  l'un  des  plus  importants  est 
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celui-ci  :  Quel  usage  comple-l-on  l'aire  du  pouvoir  lorsquon 
s'en  sera  emparé  ? 

Quand  on  a,  comme  le  parti  socialiste,  la  charge  des  desti- 
nées de  riuimanilé,  la  mission  de  procéder  à  la  plus  vaste 
et  la  plus  décisive  transformation  sociale  que  Thistoire  alla 
enregistrer;  quand  on  est  |)énélré  de  retendue  de  celle  tâche, 
de  la  gravité  des  diflicultés  qu'elle  peut  rencontrer;  quand  on 
songe  aux  dangers  terribles  ([ui  peuvent  être  la  conséquence 
d'inie  erreur  et  au  poids  des  responsabilités  à  assumer,  on 
doit  comprendre -la  nécessité  de  ne  rien  livrer  au  hasard,  de 
s'orienter  vers  des  buts  bien  définis  et  de  ne  pas  s'égarer  à  la 
poursuite  de  décevantes  chimères. 

S'emparer  du  pouvoir  est  relativement  facile  pour  un  j^arli 
qui  s'appuie  sur  l'évolution  naturelle  ;  c'est  après  la  conquête 
que  s'ouvre,  selon  le  mot  de  (lambella,  l'ère  des  difficultés. 
Il  faut  s'y  maintenir,  d'abord,  et  ensuite,  pour  employer  une 
autre  expression  du  même  ondeur,  il  faut  aboutir. 

Or  ce  qui  est  déjà  une  œuvre  épineuse  lorsqu'il  s'agit  d'un 
changement  politique,  devient  incompaniblement  plus  diffi- 
cile pour  une  transformation  sociale.  Quelques  modifications 
dans  la  constitution,  ({uel([ues  diminutions  ou  extensions  des 
libertés  publiques,  quelcpies  mutations  dans  le  personnel, 
voilà  le  bilan  d'une  révolution  politique.  Une  révolution 
sociale,  au  contraire,  outre  les  réformes  qui  précèdent,  doit 
remplacer  de  fond  en  comble  toutes  les  lois,  règlements, 
institutions  sur  lesquels  reposent  la  vie  civile,  industrielle, 
commerciale,  les  rapports  sociaux  sous  toutes  leurs  formes. 
La  première  n'agite  un  pays  (pie  superficiellement;  elle  passe 
prescpie  inaperçue  dans  les  couches  profondes  de  la  popula- 
tion, ou  tout  au  moins  y  est  accueillie  avec  indifférence.  Li 
seconde  a[)p()rle  avec  elle  une  perturbation  complète.  Qu'est-ce 
(jue  le  renvers(Mnenl  d'uni»  dynastie  peut  faire  à  ce  paysan 
perdu  dans  un  hameau  reculé,  loin  des  agitations  de  la  capi- 
tale? Aucune  (le  ses  habitudes  s('»culaire  n'en  sera  changée.  Ce 
(|ui  l'intéresse,  ce  n'est  pas  ce  (jui  se  jiasse  à  cent  lieues  de  lui, 
c'est  c(»  (pii  le  touche,  et  tout  ce  (pii  le  louche  se  présentera  à 
lui  sous  le  menu*  as[)ecl  «pie  la  veille.  Après  une  révolution 
sociale,  au  contraire,  il  devrait  entrer  dans  une  vie  entière- 
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ment  nouvelle.  Toutes  ses  notions  ataviques  sur  le  droit,  la 
vérité,  la  justice  devraient  être  déracinées  et  remplacées  par 
des  principes  nouveaux,  considérés  jusqu'alors  par  lui  comme 
la  négation  des  premiers.  Changement  prodigieux  :  les  proprié- 
taires ne  seraient  plus  propriétaires!  On  ne  paierait  plus  ni 
fermages,  ni  impots  !  L'argent  monnayé  n'existerait  plus  !  Les 
capitaux  ne  rapporteraient  plus  d'intérêts!  Il  n'y  aurait  ni 
préteurs,  ni  emprunteurs  !  Le  grain  et  les  bestiaux  ne  seraient 
plus  transportés  sur  les  champs  de  foire,  mais  achetés  par 
l'Etat  !  Et  il  faudrait  faire  comprendre,  faire  accepter  tout  cela 
à  des  cerveaux  engourdis  par  la  routine  et  chez  lesquels  la 
moindre  innovation  est  accueillie  avec  une  méfiante  hostilité! 

Une  transformation  sociale  apparait  donc  comme  une 
œuvre  aussi  complexe  qu'une  transformation  politique  est 
simple.  El  cependant  combien  celte  dernière  même  (^st  d'une 
réalisation  difficile  î  C'est  un  fait  notoire  que  le  parti  républi- 
cain, au  lendemain  du  4  septembre,  n'avait  aucun  personnel 
gouvernemental  et  administratif  pour  remplacer  celui  de 
l'Empire;  qu'il  a  dû,  pour  ce  motif,  laisser  la  République  pen- 
dant cinq  ans  aux  mains  des  anciens  partis  ;  que  cette  circons- 
tance seule  a  d'ailleurs  permis  à  la  nouvelle  forme  politique 
de  s'acclimater  en  France,  où  elle  était  foncièrement  impo- 
pulaire, et  que  c'est  en  voyant  combien  elle  différait  peu  de  la 
monarchie  que  les  trembleurs  ont  fini  par  se  rassurer  et  se 
rapprocher  d'elle.  La  France  était  si  peu  acquise  à  la  Répu- 
blique en  1871,  qu'elle  envoyait  à  l'Assemblée  nationale  une 
écrasante  majorité  réactionnaire  et  que,  sans  la  diversion 
produite  par  la  Commune  et  les  dissensions  intestines  des 
royalistes,  elle  jurait  bel  et  bien  subi  une  restauration.  Ce 
n'est  donc  que  par  un  concours  exceptionnel  de  circonstances 
favorables  que  la  Républicpie  a  pu  se  maintenir  en  France. 
Quant  à  aboutir,  non  seulement  elle  en  a  été  incapable,  bien 
qu'elle  ait  eu  vingt-sept  ans  pour  le  faire,  mais  depuis  long- 
temps personne  n'en  parle  plus. 

On  peut  juger  par  là  des  écueils  qui  pourraient  faire  sombrer 
la  transformation  sociale  avant  qu'elle  ait  pu  porter  ses  fruits: 
il  s'agirait  de  pourvoir  non  au  remplacement  de  cpielques 
fonctionnaires,  mais  à  la  direction  et  à  Tadministration  de 
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tous  les  services  producteurs  el  répartiteurs  ;  il  s*agirait  de 
changer  de  fond  en  comble  la  mentalité  du  pays,  la  manière 
de  vivre  de  chacun.  Et  il  ne  faudrait  pas  compter  sur  le  temps 
pour  résoudre  les  problèmes  ardus  qui  se  dresseraient  devant 
le  gouvernement  socialiste  :  en  présence  du  déchaînement  des 
espérances,  des  craintes  et  des  fureurs,  nul  arrêt  ne  serait 
possible  :  ajourner  serait  échouer,  el  échouer  serait  périr. 

Ces  redoutables  éventualités  sont-elles  pour  faire  hésiter  ou 
reculer  le  parti  socialiste?  Non,  certes  !  Il  doit  marcher,  mais 
non  en  aveugle  ;  ses  mouvements  ne  doivent  être  ni  désor- 
donnés ni  irréfléchis:  il  doit  savoir  où  il  veut  aller  et  comment 
il  v  veut  aller. 

O  n'était  donc  pas  sans  raison  que  nous  écrivions  plus 
haut  que  les  moyens  à  employer  pour  conquérir  le  pouvoir 
dépendaient  en  partie  de  Tusage  que  nous  comptions  en  faire 
après  la  conquête  :  les  difficultés  que  nous  y  rencontrerons 
nous  imposent  des  mesures  préparatoires,  faute  desquelles 
notre  victoire  d'un  jour  pourrait  bien  se  changer  en  une 
lamentable  défaite.  Quelles  sont  ces  mesures?  c'est  ce  que 
nous  allons  rechercher. 

Examinons  d'abord,  pour  Técarler  résolument  et  n'avoir 
plus  à  y  revenir,  toute  idée  préméditée  d'un  recours  à  la  vio- 
lence. Nous  pourrions  dire  —  el  ce  serait  l'expression  sincère 
de  notre  pensée  —  que  l'effusion  du  sang  est  incompatible 
avec  nos  principes  de  paix,  de  fraternité  universelle,  de  bien- 
être  pour  tous.  Mais  on  pourrait  nous  répondre  que  les  con- 
ventionnels terroristes  n'avaient  pas  d'autre  désir,  et  qu'en 
période  révolutionnaire  nul  ne  peut  se  flatter  de  maîtriser  les 
événements.  C'est  vrai.  Nous  n'insistons  donc  pas  sur  cette 
raison  sentimentaliste,  que  nous  retenons  seulement  comme 
indication  de  nos  tendances. 

Un  argument  plus  solide  nous  est  fourni  par  l'intérêt  même 
de  noire  parti  :  comme  Ta  établi  Fr.  Engels  dans  sa  préface 
à  la  Lnlle  des  Classes  de  Karl  Marx,  les  révolutions  politiques 
ont  toujours  été  faites  par  des  minorités,  ce  qui  s'explique, 
ainsi  (|ue  nous  le  disons  plus  liaul,  par  le  petit  nombre  des 
gens  qu'elles  intéressent  réellement.  La  révolution  sociale,  au 
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conlraire,  bouleverse  de  fond  en  comble  les  conditions  de 
Texistence  de  tous.  Elle  ne  peut  donc  être  accomplie  que  du 
consentement  effectif  de  la  majorité,  et  par  conséquent  il  n'y 
a  pas  besoin  de  recourir  à  la  force  pour  prendre  le  pouvoir. 
La  force  pourrait  seulement  devenir  nécessaire  si  le  capital, 
sentant  sa  dépossession  imminente,  tentait  d'opposer  une 
résistance  illégale  aux  volontés  de  la  majorité  productrice. 
Mais  dans  ce  cas  on  aurait  mauvaise  grâce  à  nous  en  rendre 
responsables. 

L'idée  de  s'emparer  du  gouvernement  par  un  coup  de  main, 
avant  d'avoir  acquis  l'adhésion  de  la  majorité  du  suffrage 
universel,  a  pu  germer  dans  les  quelques  a  têtes  échauffées  » 
dont  parle  Schaeffle  ;  elle  n'a  jamais  été  admise  par  les  chefs 
autorisés  du  mouvement  socialiste. 

Marx  y  est  tout  à  fait  opposé,  puisqu'il  subordonne  la  prise 
du  pouvoir,  non  seulement  au  consentement  de  la  majorité, 
mais  à  celui  de  la  presque  unanimité  des  citoyens. 

Jules  Guesde  déclare,  dans  le  passage  cité  au  chapitre  pré- 
cédent, qu'il  ne  désire  pas  la  révolution  violente. 

Gabriel  Deville  est  plus  affirmatif  encore  :  a  II  ne  suffit  pas 
de  saisir  le  pouvoir  par  un  coup  de  surprise,  en  supposant  la 
chose  possible,  il  faut  le  garder  et  le  bien  employer....  Une 
minorité  quelle  qu'elle  soit,  eût- elle  le  pouvoir,  serait 
impuissante  à  imposer  à  une  majorité  qui  n'en  voudrait  pas, 
la  socialisation  graduelle,  adaptée  à  leur  manière  d'être,  à 
leur  mode  d'exploitation  ou  de  propriété,  des  moyens  de 
production,  et  l'organisation  sociale  du  travail  correspon- 
dante. Cette  minorité  serait  vite  écrasée,  d'autant  plus  vite 
écrasée  qu'elle  aurait  plus  recours  à  la  violence,  et  loin  de 
gagner  à  une  tentative  prématurée,  l'œuvre  socialiste  s'en 
ressentirait  fâcheusement  pendant  longtemps.  »  (1) 

La  même  pensée  est  exprimée  en  termes  plus  concis  par  le 
révolutionnaire  nihiliste  russe  Stepniak  :  a  La  révolution 
sociale,  dit-il,  est  une  tâche  trop  compliquée  et  trop  dilficile 


(l)  Principe»  toclallêtea,  par  Gabriel  Deville.  Opua  citatum,  p.  239. 
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pour  les  ressources  d'une  insurrection  ».  Et  Stepniak  est 
d'autant  moins  sujet  à  caution  eu  la  matière  qu'il  a  pris 
part  aux  attentats  contre  le  czar,  dont  le  but  était  non  une 
révolution  sociale,  mais  raffranchissement  politique  de  son 
pays. 

Ainsi  donc  les  socialistes  ;i  qui  remploi  de  la  violence 
n'inspire  aucune  répugnance  en  principe,  la  condamnent 
lorsqu'il  s'agit  d'accomplir  la  révolution  sociale.  Que  sera-ce 
donc  des  autres? 

En  FrîHice,  où  Ton  s'attache  plus  aux  mots  qu'aux  idées,  et 
oii  souvent  on  prèle  aux  mots  un  sens  différent  de  leur  sens 
réel,  révolution  est  synonyme  de  guerre  dans  la  rue,  de  mas- 
sacres, de  violences  de  toute  nature.  Et  quand  nous  parlons 
de  révolution  sociale,  on  nous  représente  comme  des  buveurs 
de  sang.  Nous  allons  appeler  à  notre  secours  le  petit  diction- 
naire Larousse,  et  nous  y  lisons  :  «  Rkvoli-tion.  Fig..  Se  dit  du 
changement  qui  arrive  dans  les  choses  du  monde,  dans  les 
opinions  et  surtout  dans  le  gouvernement  des  Etats  ».  Il  n'est 
pas  du  tout  question,  dans  ces  deux  lignes,  de  guillotine,  de 
pétrole  ni  de  dynamite... 'Parions  que  cette  définition  va  sur- 
prendre bien  des  gens  î... 

Nous  n'insistons  pas,  considérant  la  question  comme 
tranchée. 

C'est  donc  par  les  armes  légales  et  pacifiques,  par  la  libre 
discussion  des  idées  et  des  faits,  par  la  propagande,  par 
l'organisation  que  le  socialisme  s'emparera  du  pouvoir. 

El  sur  ce  terrain  plusieurs  questions  se  posent  : 

Veut-on  procéder  par  voie  de  réformes  partielles,  c'esl-îV 
dire,  en  attendant  qu'on  aie  le  pouvoir,  s'efforcer  de  réaliser, 
par  une  entente  avec  les  groupes  radicaux,  le  plus  d'amélio- 
rations de  détail  possible,  et  quand  on  aura  le  pouvoir,  conti- 
nuer par  la  même  méthode,  bien  que  d'une  allure  plus  ferme, 
l'œuvre  de  transformation  jusqu'à  son  parachèvement? 

Veut-on,  au  contraire,  se  désintéresser  des  travaux  parle- 
nuMîtaires,  tout  en  se  servant  de  la  tribune  pour  les  besoins 
de  la  propagande,  et  ne  rien  entreprendre  juscpiau  jour  de  la 
conquête  du  pouvoir? 


-  _^ 
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A  ce  moment,  appliqiier:i-l-oii  le  programme  collectivisle 
on  bloc  ou  par  Fragments  successirs? 

Telles  sont  les  diverses  lignes  de  conduite  entre  lesquelles 
il  semble  que  le  piu'ti  socialiste  ait  à  clioisir.  Nous  disons  :  il 
semble,  car  on  n'a  réellement  le  choix  entre  plusieurs  moyens 
que  lorsque  tous  sont  possibles  et  erficaccs.  Or,  un  examen 
attentif  de  la  situation  va  circonscrire  considérablement  notre 
champ  d'action. 

Tout  d'abord  n'cst-il  pas  chimérique  de  compter  sur  des 
réformes  avant  notre  arrivée  au  pouvoir? 

Aucune  personne  sensée  ne  peut  avoir  conservé  d'illusions 
sur  l'aptitude  réformatrice  du  régime  parlementaire.  On  ne 
doit  en  attendre,  après  l'expérience  de  ces  quinze  dernières 
années,  qu'agitation  confuse,  scandales,  intrigues,  avorlement. 
Il  est  déjà  très  dilTicile  d'obtenir  de  ta  Chambre  le  vote  d'une 
bonne  loi,  bien  coordonnée,  réalisant  un  progrès  attendu. 
Lorsqu'il  faut  ensuite  enlever  l'adhésion  du  Sénat,  on  se  heurte 
à  un  rocher.  Le  nombre  des  propositions  de  loi  mises  sur  le 
tapis  est  considérable  et  témoigne  que  les  bonnes  volontés 
individuelles  n'ont  pas  fait  défaut.  Combien  ont  abouti?  Et 
parmi  celles  qui  ont  eu  cet  heureux  sort,  en  est-il  une  seule 
qui  n'ait  été  altérée,  mutilée,  déchiquetée  au  point  de  ne  plus 
répondre  à  l'intention  de  ses  auteurs? 

Le  régime  parlementaire  convient  donc  merveilleusemenl 
aux  conservateurs,  qui  ne  voient  rien  à  améliorer  dans  l'état 
social  ;  mais  les  réformateurs  ne  doivent  fonder  sur  lui  aucune 
espérance. 

Si  cependant  on  pouvait  supprimer  le  Sénat,  la  difficulté 
diminuerait  sensiblement.  Mais  c'est  répondre  à  la  question 
par  la  question.  Il  n'y  a  aucun  moyen  légal  de  supprimer  le 
Sénat  sans  son  consentement,  puisque  l'art.  8  de  la  loi  consti- 
tutioimelle  du  25  février  187;>  subordonne  toute  révision  cons- 
titutionnelle à  «des  délibérations  séparées,  prises  dans  chacune 
des  Chambres  à  la  majorité  des  voix  »  et  que  l'usage  s'est 
même  établi,  par  interprétation  un  peu  excessive  de  cet  article, 
de  faire  déterminer  d'avance,  avec  précision,  par  chaque 
Chambre  les  points  sur  lesquels  la  révision  doit  exclusive- 
ment porter. 
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On  ne  supprimera  donc  le  Sénal  que  par  persuasion,  et  il  ne 
ne  se  laissera  persuader  que  le  jour  où  il  aura  dans  son  sein 
une  majorité  très  avancée....  c'esl-à-dire  quand  il  ne  sera  plus 
un  obstacle. 

Les  socialistes  ont  mieux  à  faire  que  de  pousser  contre 
rassemblée  du  Luxembourg  le  cri  de  guerre  de  Madier-Montjau  ; 
ayant  la  prétention  justifiée  d'être  pratiques,  ils  ne  peuvent 
songer  à  s'engager  dans  une  voie  sans  issue. 

On  peut  nous  faire  observer  que  Félal  des  Qsprils  se  modi- 
fiera, que  la  Chambre  deviendra  plus  résolue,  que  le  Sénal 
lui-même  se  laissera  pénétrer  par  l'esprit  de  réformes.  C'est 
possible  et  même  probable.  Aussi  ne  disons-nous  pas  que 
toute  tentative  de  progrès  partiel  échouera  complètement; 
nous  disons  qu'il  faudrait  dépenser  une  somme  d'efTorts 
ing'oyable  pour  obtenir  d'inUmes  résultats.  D'ailleurs,  quand 
nos  réfràctaires  sénateurs  commenceront  à  sentir  riniluence 
du  courant  socialiste,  notre  cause  sera  gagnée  devant  le  pays 
et  il  laudra  songer  alors,  non  à  de  timides  essais  inspirés  par 
le  programme  radical,  mais  à  une  application  radicale  de 
notre  programme. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  parti 
socialiste  n'arrivera  au  pouvoir  qu'après  avoir  conquis  la 
majorité  au  Sénat  comme  à  la  Chambre;  ce  serait  ajourner  à 
trop  longtemps  nos  espérances.  Dès  que  nous  aurons  une 
majorité  solide  au  Palais-Hourbon,  le  Sénat  sera  dans  l'impos- 
sibilité d'opposer  une  longue  résistance  à  la  volonté  nationale  : 
il  man(|uerait  de  point  d'appui  durable,  de  force  morale:  tout 
au  |)lus  pourra-l-il,  d'accord  avec  le  Président  de  la  Républi- 
que, teinter  un  nouveau  1(5  mai  (jui  sera  suivi  d'un  14  octobre 
signillcatif.  ensuite  il  devra  se  soumettre  ou  se  démettre; 
hinon  la  Chambre  refusera  le  budget  et  laissera  au  Sénat 
la  responsabilité  de  la  situation  révolutionnaire  qu'il  aura 
tM'éée.  A  ce  moment,  la  bourgeoisie  agonisante  pourra,  si  elle 
trouve  un  porte-sabre  résolu,  tenter  uiïe  répression  militaire; 
mais  l'armée  se  tournera  contre  elle. 

Le  Séuîit  n'est  donc  pas  inexpugnable;  il  peut  être  renversé 
par  une  puissante  poussée  populaire;  mais  cet  eiï'ort  ne  peut 
se  produire  que  sur  un  programme  d  ensemble,   capable  de 
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passionner  le  pays;  il  n'en  serait  pas  ainsi  pour  un  conflit 
vulgaire  portant  sur  une  question  isolée. 

L'impuissance  reformatrice  de  la  République  bourgeoise 
lient  (Failleurs  à  une  autre  cause  qu'aux  résistances  des 
assemblées  représentatives  ;  elle  tient  à  la  nature  même  du 
régime  capitaliste.  L'Etat  actuel,  en  effet,  ne  dispose  pas  des 
ressources  infinies  de  la  production  nationale  rationnellement 
organisée.  Une  très  faible  partie  de  la  production,  déjà  res- 
treinte, lui  revient  sôus  la  forme  d'impôts,  et  la  masse  du 
produit  des  impôts  est  absorbée  d'avance  par  des  dépenses 
reconnues  depuis  longtemps  indispensables..  Il  n'y  a  à  peu 
près  aucune  élasticité  dans  les  budgets  et  cependant  il  est 
presque  impossible  d'augmenter  les  impôts  qui,  par  leur 
essence  et  leur  mauvaise  répartition," pèsent  déjà  trop  lourde- 
ment sur  le  travail.  Or  toute  amélioration  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière,  secours  aux  faibles,  aux  sans-travail,  aux 
pores  de  familles  nombreuses,  caisses  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  etc.,  se  traduit  par  une  dépense  nouvelle,  et  on  se 
trouve  arrêté  par  cette  objection  :  où  prendre  l'argent  ? 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'aucune  réforme  sérieuse  n'est 
possible  tant  que  subsistera  le  régime  capitaliste. 

Mais  nous  allons  pousser  plus  loin  notre  analyse  et  démon- 
trer que,  si  des  réformes  étaient  possibles,  il  faudrait  encore 
se  dispenser  de  les  poursuivre. 

Cette  proposition  peut  paraître  de  prime  abord  paradoxale  ; 
il  semblerait  plus  logicpie,  en  présence  de  l'extrême  misère  de 
la  classe  laborieuse,  de  saisir  avec  empressement  les  occasions 
qui  pourraient  s'offrir  de  l'atténuer,  en  attendant  son  extirpa- 
tion radicale;  refuser  de  le  faire  serait  s'exposer  au  reproche 
de  pousser  au  pire  powr  en  faire  sortir  le  mieux. 

Telle  n'est  pas  cependant  notre  tactique,  et  si  nous  espérions, 
par  des  moyens  quelconques,  remédier  etïîcacement  aux 
souffrances  du  prolétariat,  nous  les  accepterions  avec  une 
joie  profonde,  persuadé,  d'ailleurs,  que  loin  d'éloigner  les 
esprits  du  grand  but  que  nous  poursuivons,  ces  satisfactions 
partielles  ne  feraient  que  les  en  rapprocher,  le  bien-être  aug- 
mentant la  dignité  humaine,  élargissant  les  vues  et  dévelop- 
pant les  aspirations. 
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Mais  nous  sommes  convaincu  que  les  réformes  les  mieux 
intentionnées  n'atteindraient  nullement  leur  but,  si  même 
elles  n  allaient  pas  diamétralement  à  son  encontre.  Cela  mérite 
une  explication  ;  nous  la  donnerons  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  la  métapliysi(|ue  un  peu  subtile  de  Jacques  le  fata- 
liste qui  prétendait  (|u*on  ne  savait  pas  si  une  cliose  donnée 
était  un  mal  ou  un  bien.  Nous  admettrons  sans  discussion 
que  manger  quand  on  a  faim  est  un  bien,  et  que  jeûner  est  un 
mal  dans  le  même  cas. 

Notre  malheureuse  société  est  un  amalgame  si  compliqué 
de  contradictions  et  de  vices  constitutionnels  incurables,  que 
le  bien  qu'on  peut  apporter  dans  certaines  parties  de  son 
organisme  fait  naitre  aussitôt  un  mal  qui  en  détruit  les  effets, 
et  parfois  même  aggrave  la  situation  antérieure  qu'on  croyait 
améliorer. 

Les  phénomènes  sociaux,  toujours  complexes  à  raison  de 
leurs  répercussions  connues  ou  inconnues,  le  sont  parti- 
culièrement dans  une  société  anarchique  comme  la  nôtre,  et 
Bastiat  avait  raison  quand  il  signalait  en  chacun  d'eux  ce  quon 
voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Exemple  : 

Une  législation  libérale  facilite  aux  ouvriers  Texercice  du 
droit  de  grève.  Ceux  d'une  usine  quelconque  cessent  le  travail 
et  imposent  à  leur  patron  une  augmentation  de  salaire;  d'où 
amélioration  de  leur  sort.  Cest  ce  qiion  voit. 

Mais  le  patron,  forcé  de  céder,  va  se  trouver  en  état  d'infé- 
riorité par  rapport  à  des  concurrents  français  ou  étrangers. 
Peu  à  peu  sa  clientèle  diminuera  ;  il  renverra  progressive- 
ment ses  ouvriers  et  lînira  par  fermer  tout  à  fait  son  usine. 
Ccsl  ce  qu'on  ne  voit  pas  —  ou  du  moins  qu'on  voit  trop  tard. 

On  va  dire  que  nous  exagérons,  et  qu'une  augmentation  de 
salaire  n'entraîne  pas  toujours  la  ruine  d'un  patron.  C'est 
vrai  ;  admettons  donc  (|ue  l'usine  ne  se  ferme  pas,  qu'elle  ne 
réduise  pas  son  personnel  et  (|ue  l'aventure  se  solde  simple- 
ment par  une  diminution  des  bénéllcesdu  capital. 

Cela  prouve  (jue  celle  industrie  était  particulièrement  avan- 
tageuse. Le  fait  n'était  pas  ignoré  et  devait  suggérer  à  des 
capitalistes   voisins,   témoins  de   cette  prospérité,  l'idée  de 
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créer  un  établissement  similaire,  oii  ils  auraient  pu  voir  un 
excellent  placement  de  leurs  fonds. 

Mais  la  grève  se  produit,  et  nos  cupilalisles  se  tiennent  ce 
raisonnement  ;  s  Actuellement,  les  bénélîces  que  nous  escomp- 
tions sont  déjà  rognés  de  tant  pour  cent.  Viennent  d'autres 
grèves  —  et  qui  nous  en  garantîi'ait?  —  ils  seront  supprimés 
tout  à  lait.  Si  nous  étions  propriétaires  d'une  usine,  nous 
nous  défendrions  de  notre  mieux.  Nous  avons  l'heureuse 
chance  de  n'en  pas  avoir.  N'allons  pas  nous  embarquer  dans 
cette  galère  !  n 

Or,  si  la  grève  n'avait  pas  modifié  leurs  résolutions  et 
qu'une  ou  plusieurs  usines  nouvelles  aient  été  fondées,  la 
demande  de  la  main-d'œuvre  ayant  surpassé  l'oITre,  il  y  aurait 
eu.  soit  élévation  des  salaires,  soit  suppression  du  chômage, 
peut-èlre  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  La  somme  totale  des  salaires 
à  répartir  entre  le  personnel  de  celte  industrie  aurait  élé  plus 
forte,  et  ce  personnel  aurait  été  dans  l'ensemble  —  et,  socia- 
lement, c'est  l'ensemble  qu'il  faut  considérer,  —  moins  mal- 
heureux. 

A  cet  égard  nous  sonnnes  certain  de  rien  exagérer.  Nous 
avons  vu  de  près  le  monde  des  affaires  et  nous  savons  que  la 
difficultéqu'on  éprouve,  depuis  quelques  années,  à  trouver  des 
«capitaux  pour  l'industrie  tient  en  grande  partie  à  la  crainte 
des  grèves.  La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a  porté  un 
coup  terrible  à  l'extension  de  l'industrie  en  France.  Toutes 
les  bourses  se  ferment  quand  on  parle  de  créer  une  industrie, 
et  ne  s'ouvrent  que  pour  acheter  des  titres  bien  garantis  par 
des  Etats  solides. 

Le  capital  est  sensible,  craintif,  ombrageux  à  l'excès.  Au 
moindre  orage  qui  menace,  il  se  replie  sur  lui-mênie,  il  se 
terre  ;  au  besoin  il  [>asse  il  l'étranger.  Le  projet  d'impôt  sur  la 
rente  et  le  revenu,  déposé  par  le  ministère  Bourgeois,  a  produit 
une  véritable  panique. 

Chaque  fois  qu'on  pourra  voter  une  mesure  à  l'avantage  du 
travail,  et  par  conséquent  au  détriment  du  capital,  il  se  pro- 
duira un  nouveau  resserrement,  qui  aura  pour  conséquence 
un  dépérissemenl  de  l'industrie.  Ce  dépérissement  sera  insen- 
sible ;  on  n'y  prendra  pas  garde  :  on  n'en  verra  pas  la  cause  ; 
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mais  ies  effets  s'en  feront  cruellement  sentir  à  ceux-là  mêmes 
qui  croiront  avoir  obtenu,  par  le  vote  des  réformes,  une  amé- 
lioratfbn  réelle. 

Ah  î  si  on  pouvait  se  passer  du  capital,  ce  serait  à  merveille! 
Mais  on  ne  le  pourra  que  sous  le  régime  collectiviste.  En 
attendant,  il  faut  vivre  avec  lui,  et  par  conséquent  composer 
avec  lui,  ne  pas  trop  reffaroucher. 

Si  donc  il  était  possible  de  discipliner  Tarmée  prolétarienne, 
de  lui  faire  comprendre  son  véritable  intérêt,  de  calmer  ses 
légitimes  impatiences,  de  régler  ses  mouvements,  nous  désire- 
rions non  seulement  qu'elle  se  résignât  au  complet  staln  qno 
économique,  qu'elle  n'exigeât  plus  de  ses  mandataires  de 
stériles  efforts  pour  de  stériles  réformes,  mais  qu'elle  renonçât 
à  toute  lutte,  à  toute  agitation  sur  le  terrain  actuel,  et  prit  en 
face  du  capital  une  attitude  passive.  Le  cxipital  reprendrait 
confiance;  les  entreprises  se  multiplieraient,  le  travail  devien- 
drait plus  abondant  et  on  atteindrait  ainsi,  dans  un  état  rela- 
tivement supportable,  le  jour  de  la  rénovation. 

Nous  savons  bien  que  notre  vœu  ne  sera  pas  écouté,  qu'il  a 
même  à  craindre  un  fort  mauvais  accueil  auprès  de  certains 
groupes.  Nous  n'hésitons  pas  cependant  à  le  formuler,  parce 
qu'il  est  dans  la  vérité,  dans  la  logique  profonde  des  choses. 
Un  événement  instructif  s'accomplit  en  ce  moment  :  les  cxipi- 
taux  français,  qui  désertent  l'industrie  française,  se  portent 
vers  l'industrie  russe.  Pourquoi?  Parce  qu'en  Russie  l'ouvrier 
na  pas  de  droits.  Machine  à  produire,  serf  inconscient  dont  les 
pensées  ne  vont  pas  au-delà  de  la  satisfaction  de  ses  grossiers 
besoins,  exécuteur  docile  des  volontés  d'un  pouvoir  sans  frein 
qui  réprimerait  impitoyablement  la  moindre  velléité  de  révolte, 
il  représente  pour  le  capital  l'idéal  de  la  force  humaine  de 
travail,  puisqu'elle  se  rapproche  aussi  près  que  possible  de  la 
force  mécanique. 

En  France,  l'évolution  politique  a  devancé  l'évolution 
sociale;  il  y  a  désaccord  essentiel  entre  le  Capitalisme  et  la 
République;  la  forme  politique  (pii  convient  au  Capitalisme, 
c'est  l'Autocratie:  la  forme  sociale  qui  correspond  à  la  Répu- 
blicfue,  c'est  le  Collectivisme"  Quand  un  régime  social  co-existe 
avec  un  gouvernement  approprié  à  sa  nature,  il  atteint  son 
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ninximum  de  développement  el  jiroduil  tous  ses  fruits.  Il  en 
résulte  alors,  soit  le  boiilieur  de  tous,  soit  tout  au  moins  un 
équilibre,  un  ordre  extérieur,  une  apparence  de  prospérité. 
Qunnd  les  Institutions  politiques  contrarient  le  jeu  des  insti- 
tutions sociales,  il  se  manifeste  un  malaise  qui,  selon  la  pro- 
fondeur des  divergences  de  princîi>cs,  peut  aller  jusqu'à  la 
désorganisation  généraie,  à  la  dcsfrucfion  de  la  société. 

Sous  l'empire,  le  capital,  protégé  par  les  baïonnettes,  avait 
confiance  ;  les  alTaires  marchaient,  pour  employer  l'expi'ession 
couranlc;  les  ouvriers,  asservis  moi'alement,  satisfaisaient 
plus  facilement  qu'aujoui-d'liui  leurs  besoins  matériels.  Après 
le  4  septembre  1870,  la  République  conservatrice  inspira  pres- 
que la  même  sécurité,  ù  raison  de  sa  féroce  répression  de  la 
Commune  ;  mais  depuis  elle  a  pris  une  allure  un  peu  plus 
démocratique  qui  inquiète  le  capital  ;  jusqu'à  présent,  cepen- 
dant, elle  a  donné  à  la  classe  ouvrière  plus  de  ]>rouiesses  que 
do  réalités  ;  maïs  avec  elle  le  lendemain  n'est  pas  sur;  la  faci- 
lité avec  laquelle  elle  peut  modifier  du  tout  au  tout  son  orien- 
tation interdit  les  longs  espoirs  el  les  vastes  pensées. 

En  résumé,  voufoir  entrer  franchement  dans  la  voie  des 
réformes  démocratiques  sérail  porter  au  comble  les  alarmes 
du  capital  et  lalenlir  encore  le  mouvcmenl,  déjà  si  faible, 
des  entreprises  indusirielles.  Ce  serait,  par  conséquent,  dimi- 
nuer la  demande  de  main-d'œuvre,  accroître  les  chômages, 
abaisser  les  salaires  et  aggraver  les  misères  du  prolétariat  au 
lieu  de  les  soulager. 

Quand  une  thèse  est  juste,  on  trouve,  pour  l'appuyer,  une 
surabondance  de  preuves  de  natures  diverses.  Nous  venons 
de  voir  que  les  armes  qu'on  pourrait  mettre  aux  mains  des 
ouvriers  se  retourneraient  conlre  eux.  Un  examen  rapide  des 
autres  réformes  pouvant  les  intéresser  nous  démontrera 
qu'elles  ne  mérilenl  |>as  davantage  d'absorber  les  forces  vives 
du  purlt  socialiste. 

Comme  nous  l'avons  expliqué  plusieurs  fois,  toute  exlension 
de  la  solidarité  sociale  ne  serait  possitite  que  moyennanl  une 
énorme  augmentation  des  impots.  Or,  qui  paie  la  plus  grande 
partie  des  impots,  si  ce  n'est  la  masse  ouvrière,  urbaine  et 
rurale  ? 
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On  objectera  ([ue  l'assiette  de  l'impôt  peut  être  modifiée  el 
sa  répartition  rendue  pluséquital)le.  Nous  voulons  bien  croire 
que  la  chose  est  possible  ;  mais  il  faut  admettre  aussi  qu'elle 
est  terriblement  dillicile.  car  depuis  vingt  ansqu*on  y  travaille 
on  n'a  encore  abouti  à  rien.  Remanier  profondément  notre 
tiscaiité  est  une  œuvre  plus  ardue  (|ue  de  substituer  le  collec- 
tivisme à  la  société  actuelle.  Mais  qu'espèrent  donc  les  travail- 
leurs, de  celte  insaisissable  réforme,  si  d'aventure  on  pouvail 
la  réaliser?  Se  voir  déchargés  du  fardeau  des  impôts?  Si  ce 
fardeau  leur  était  intégralement  enlevé,  ils  s'en  apercevraient 
à  peine  !  Une  famille  ouvrière  ne  paie  pas  plus  d'une  centaine 
de  francs  par  an  d'impôts  directs  ou  indirects;  un  dégrèvement 
de  cette  somme  ne  suffirait  pas  pour  donner  l'aisance  h  celles 
qui  sont  dans  la  misère.  Or,  personne  ne  peut  songer  à  un 
dégrèvement  totail.  Les  riches  ne  forment  qu'une  infime  mino- 
rité, et  à  eux  seuls  ils  ne  pourraient  payer  les  trois  milliards 
auxquels  s'élève  notre  budget  ordinaire.  Une  réduction  plus 
ou  moins  forte  sur  le  chiffre  des  cliarges  actuelles  serait  donc 
tout  ce  que  les  ouvriers  pourraient  rêver.  Et  encore  c^lle 
diminution    ne   serait-elle  pas  illusoire  ?  Les   économistes 
admettent  généralement  que  l'impôt  n'est  qu'avancé  par  ceux 
qui  le  payent,  qu'il  entre  dans  le  prix  des  clioses  et  se  réper- 
cute sur  la  masse  des  consommateurs  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, en  ont  seuls  la  charge  efTective.  Quel  que  soit  lemodede 
perception  employé,  il  retombe  donc  toujours  sur  le  consom- 
mateur au  prorata  de  sa  consommation  ;  et  par  conséquent 
des  dégrèvements  apparents   ne  seraient  pour  les  ouvriers 
d'aucun  profit  réel.  Et  enfin,  le  profit  fût-il  effectif,  il  ne  serait 
(|ue  provisoire;  la  u  loi  d'airain  »  le  détruirait  presque  immé- 
diatement  en   abaissant    d'autant   les   salaires,    lesquels  se 
trouvent  inexorablement  ramenés,  quoi  qu'on  fasse,  à  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  ne  pas  mourir  de 
faim. 

Si  la  réforme  fiscale  (jui,  de  toutes  les  réformes  politiques, 
est  iiiconteslablemenl  celle  (|ui  touche  de  plus  près  le  prolé- 
tariat, ne  promet  ((ue  des  résullats  aussi  médiocres,  que 
sera-ce  des  autres?  La  suppression  du  budget  des  cultes,  des 
sinécures,  des  gros  traitements?  Klle  ne  mettrait  pas  cent  sous 
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de  plus  par  an  dans  la  poche  d'un  ouvrier.  Blagues  bourgeoises  î 
que  tout  cela,  comme  dit  Paul  Lafargue. 

Cherchons  encore,  en  dehors  même  des  programmes  des 
politiciens,  en  dehors  de  ce  qui  est  réalisable  par  Tintervention 
gouvernementale,  s'il  existe  quelque  moyen  d'améliorer  la 
condition  des  travailleurs  sans  changer  la  forme  sociale. 

La  coopération  V  Elle  a  eu  ses  Fanatiques,  mais  son  auréole 
a  bien  pâli.  Sur  le  terrain  de  la  production  elle  n'a  guère 
compté  que  des  échecs;  sur  celui  de  la  consommation,  il  est 
vrai,  elle  a  mieux  réussi.  Si  elle  pouvait  être  généralisée,  elle 
supprimerait  le  commerce  et  ferait  bénéficier  les  producteurs 
de  tout  le  profit  qu'il  prélève.  Mais  il  arriverait  alors  que,  par 
TelTet  de  la  Loi  (Vairain,  la  concurrence  entre  ouvriers  — 
devenue  infiniment  plus  âpre  lorsque  tous  les  commerçants 
seraient  rejetés  dans  le  prolétariat  —  ferait  baisser  les  salaires 
de  tout  le  bénéfice  réalisé  aux  dépens  des  intermédiaires. 
C'est  ce  qui  se  produit  en  petit  partout  où  une  coopérative 
prospère  et  tue  le  commerce  privé  ;  mais  on  s'aperçoit  de 
l'effet  sans  en  comprendre  la  cause. 

L'industrie  française  périclite  parce  que  nos  concurrents 
étrangers  sont  mieux  outillés  que  nous.  On  pourrait  lui 
rendre  sa  prospérité  en  renouvelant  son  matériel,  et  des  gou- 
vernants à  grandes  vues  auraient  déjà  songé  à  fonder  dans 
ce  but  un  Crédit  industriel  analogue  au  Crédit  foncier.  Mais 
la  mise  au  rebut  de  tout  notre  vieux  machinisme  à  la  fois 
jetterait  sur  le  pavé  des  centaines  de  milliers  de  travailleurs 
et  provoquerait  une  crise  dangereuse. 

Nous  ne  parlons  pas  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  des 
Sociétés  de  retraites  privées,  tant  sont  faibles  les  résultats 
qu'elles  ol)tiennent.  Là  où  elles  existent  et  sont  bien  admi- 
nistrées, elles  apportent  quelques  soulagements  partiels  aux 
familles  ouvrières  qui  peuvent  en  supporter  les  charges, 
c'est-à-dire  aux  moins  nécessiteuses  ;  mais  le  jour  où  on  son- 
gerait à  les  généraliser,  rabaissement  croissant  du  taux  de 
rintérêt  rendrait  impossible  le  service  d'une  retraite  appré- 
ciable en  dehors  de  l'intervention  de  TF^tat.  L'Etat  pourrait 
garantir  cet  intérêt  à  4  pour  100  comme  il  le  fait  aujourd'hui  ; 
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mais  cela  reviendrait  à  faire  de  lui  Tunique  dispensateur  des 
retraites,  et  alors  où  s'arrêterait  notre  budget  ? 

On  peut  pousser  cette  investigation  aussi  loin  qu'on  voudra: 
de  quelque  coté  qu'on  examine  la  société  capitaliste,  on  y 
découvre  de  monstrueux  abus  ;  mais  on  constate  en  même 
temps  qu'ils  ne  comportent  aucun  remède. 

Nous  avions  donc  raison  d'écrire  que  les  réformes  ne  sont 
ni  possibles  ni  désirables  sous  le  régime  actuel,  et  que  le 
parti  socialiste  commettrait  une  énorme  faute  en  s'attardant 
i\  leur  poursuite. 

La  plupart  de  nos  amis  ne  s'illusionnent  pas  plus  que  nous 
sur  la  possibilité  et  l'utilité  des  réformes  ;  mais  certains 
d'entre  eux  croient  nécessaire  de  se  joindre  quand  même  aux 
radicaux  pour  les  réclamer,  en  faire  des  moyens  d'agitation, 
s'en  servir  pour  notre  propagande  et  notre  organisation. 

Il  i>eut  y  avoir  à  cette  tactique  certains  avantages  ;  mais  ils 
nous  paraissent  plus  que  compensés  par  les  inconvénients 
qu'elle  entraîne  :  h  force  d'insister  sur  les  réformes  radicales 
et  semi-socialistes,  nous  Tinirions  par  faire  croire  aux  masses 
qu'elles  ont  quelque  efficacité,  et  nous  les  détournerions  de 
la  vérité  qui  est  dans  le  programme  collectiviste  pur.  De  plus 
si,  avec  le  concours  des  radicaux,  nous  arrachions  au  Parle- 
ment quelque  gros  morceau,  tel  que  l'impôt  sur  le  revenu,  le 
bruit  que  nous  aurions  fait  autour  de  cette  réforme  donnant 
aux  électeurs  une  haute  idée  de  son  importance,  ils  s'atten- 
draient, aussitôt  après  le  vote  de  la  loi,  à  voir  les  cailles  tom- 
ber toutes  rôties.  Or  ils  ne  tarderaient  pas  à  s'apercevoir  qu'il 
n'y  a  rien  de  changé  et  que  tout  continue  à  aller  au  plus  mal 
dans  la  pire  des  sociétés.  Leur  désappointement  serait  vif  et 
ils  perdraient  toute  confiance  dans  nos  promesses. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  montré  ce  que  le  parti  socia- 
liste doit  éviter  avant  son  arrivée  au  pouvoir  ;  avant  de 
parler  de  ce  qu'il  doit  faire,  nous  allons,  par  la  même  mé- 
thode d'élimination,  déterminer  la  ligne  de  conduite  qu'il 
devra  suivre  après  la  con([uète  du  pouvoir. 

Li'  collectivisme,  maître  indiscuté  du  pouvoir,  devra-l-il 
appliquer  son  programme  d'un  seul  coup  ou  par  étapes  suc- 
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cessivcs  ?  Il  semble  que  la  question  ne  se  pose  pas,  et  qu'au 
jugement  des  gens  sensés  la  deuxième  solution  paraisse  seule 
pratique.  Nous  allons  cependant  démontrer  que  c'est  elle  qui 
est  matériellement  inexécutable,  et  que  par  conséquent  c'est 
la  première  qui  s'impose. 

Faisons  un  essai  loyal  de  la  méthode  des  étapes  successives. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  débutera  pas  par  Timpot  sur  le 
revenu,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  autres  pseudo- 
rélormes  du  même  acabit:  ce  serait  faire  le  tour  par  Pékin 
pour  aller  de  Paris  à  Rome.  On  ouvrira  donc  le  feu  sur  la 
société  bourgeoise,  en  nationalisant  la  Banque  de  F'rance,  les 
chemins  de  fer,  les  mines.  Voilà  qui  est  fait.  Nous  poussons 
même  la  conciliation  jusqu'à  admettre  — pour  un  moment  — 
qu'il  pourra  en  résulter  quelques  heureux  effets.  Et  après? 

Après,  c'est  l'arrêt,  ou  le  collectivisme  complet.  Personne  ne 
voudra  s'arrêter.  On  abordera  donc  le  collectivisme. 

Mais  à  ce  moment  on  s'apercevra  que  la  difficulté  est  restée 
aussi  grande  qu'avant  ces  réformes  partielles,  pour  lesquelles 
nous  aurons  gaspillé  en  pure  perte  nos  forces  et  notre  temps. 
Elle  ne  nous  auront  nullement  facilité  l'entrée  dans  la  bastille 
capitaliste.  Nous  nous  serons  avancés  jusqu'au  bord  du  fossé 
qui  couvre  le  rempart,  mais  le  fossé  restera  aussi  large,  le 
rempart  aussi  haut.  Après  comme  avant,  nous  aurons  à 
aborder  le  corps  de  place  demeuré  intact,  c'est-à-dire  la  natio- 
nalisation des  moyens  de  production.  Ce  n'est  pas  parce  que 
nous  aurons  remis  à  l'Etat  les  chemins  de  fer,  les  mines  et  la 
Banque  de  France,  que  la  tache  sera  simplifiée. 

Allons-nous  suivre  la  même  voie  et  entreprendre  la  nationa- 
lisation par  tranches  :  un  jour  la  mélallurgie,  ensuite  les 
filatures  et  tissages,  pour  continuer  par  les  autres  industries, 
le  commerce,  divisé  lui-même  en  séries  ^graduées,  l'agri- 
culture, etc.  ? 

Halte-là,  messieurs  les  timorés  !  Votre  sagesse  et  votre  pru- 
dence deviennent  de  l'enfantillage  et  nous  mènent  en  grande 
vitesse  à  l'anarchie,  au  chaos,  à  la  régression. 

Le  capitalisme  est  un  système;  le  collectivisme  en  est  un 
autre.  Le  premier,  bien  qu'il  ne  vaille  pas  le  second,  peut 
servir  de  base  à  l'existence  régulière  d'une  société.  Mais  est-il 
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possible   de  concevoir  un   système  mixte,  dans   lequel  les 
organes  capitalistes  et  les  organes  collectivistes  fonctionne- 
raient cole  à  côte,  se  combineraient  en  vue  d*un  but  commun? 
Le  bon   sens  crie  que  les  deux  principes  s'excluent,  sont 
incompatibles,  s'entre-exlenninent   dès  qu'ils  sont  en  pré- 
sence. Se  (îgure-t-on  le  bonneterie  nationalisée,  quand  Tépi- 
cerie  reste  individuelle,  les  toiles  fabriquées  par  l'Etat  et  les 
draps  par  Tinduslrie  privée?  Quel  absurde  pot-pourri!  Quelle 
arleciuinade  ridicule  !  Si  encore  on  n'avait  à  reprocher  à  cette 
société  composite  que  son  extérieur  disparate  et  choquant  à 
la  vue,  ce  ne  serait  que  demi-mal.   Mais  ce  n'est  pas  une 
question  d'esthétique  qui  nous  préoccupe,  c'est  la  question 
du  To  be  or  not  io  bc.  Du  jour  où  Ton  aurait  entamé  son  mono- 
pole en  nationalisant  une  partie,  si   faible  fùt-elle,  de  son 
domaine  industriel,  commercial,   agricole,  le  capital   déser- 
terait aussitôt.  Menacé  dans  son  existence,  sachant  que  ses 
jours  seraient  comptés,  il  émigrerait  en  masse,  laissant  en 
suspens  les  services  producteurs;  les  usines  se  fermeraient; 
le  commerce  s'arrêterait,  et  pour  ne  pas  laisser  le  corps  social 
s'en  aller  en  lambeaux,  l'Etat  devrait  improviser  une  organi- 
sation capable  de  suppléer  celle  qui  aurait  disparu.  11  serait 
donc  acculé,  par  la  ibrce  des  choses,  à  la  nationalisation  com- 
plète, c'est-à-dire  précisément  à  la  mesure  qu'il  auniit  voulu 
éviter.  Et  il  devrait  la  prendre  dans  des  conditions  désas- 
treuses  puisqu'il  lui  faudrait   parer  au    commencement   de 
désordre  qui   se  serait  produit  et  résoudre,  sans   délai,  au 
courant  de  la  plume,  les  problèmes  les  plus  graves. 

Est-il  admissible  que  le  capital  se  résigne  à  attendre  patiem- 
ment son  exécution  et,  d'ici  là,  à  prêter  son  concours  au  gou- 
vernement collectiviste  pour  assurer  la  production?  Le  passé 
répond  non  !  Qu'on  se  souvienne  de  184(S,  de  l'arrêt  du  travail, 
des  ateliers  nationaux  et  des  journées  de  juin.  Voudrait-on 
écrire  au  livre  de  Tllistoire  une  nouvelle  page  sanglante?  En 
1818,  cependant,  rarTolemenl  du  c^ipital  n'était  pas  justifié. 
Personne,  alors,  ne  songeait  sérieusement  à  le  détrôner,  car 
ceux  i\i\\  y  songeaient  n'avaient,  pour  le  remplacer,  que  des 
rêveries.  Aujounriiui,  au  contraire,  il  s'agirait  pour  lui  d'une 
chute  complète,  certaine,  dédnitive,  puisque  c'est  sous  les 
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coups  de  la  science  qu'il  devrait  tomber.  Si  on  laissait  se  prolon- 
ger son  agonie,  les  soubresauts  en  seraient  effroyables  ;  aucun 
régime  ne  pourrait  résister  à  de  telles  secousses  ;  nos  jeunes 
institutions  socialistes  seraient  balayées  comme  un  fétu  par 
la  tempête. 

Donc  il  faut  écarter  la  méthode  des  transformations  par- 
tielles ;  il  faut,  par  conséquent,  que  le  parti  socialiste  soit  en 
mesure,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  d'appliquer  son  pro- 
gramme en  bloc  et  dans  un  délai  extrêmement  court,  la 
période  intermédiaire  étant  pleine  de  dangers.  Le  pourra-t-il  ? 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  refaire  toutes  nos  lois,  de 
réglementer,  dans  leurs  plus  infimes  détails,  la  production  et 
la  répartition,  enfin  d'assurer,  par  un  personnel  -capable,  le 
bon  fonctionnement  des  services,  entièrement  nouveaux,  qui 
seront  substitués  à  l'action  inconsciente  des  producteurs  et 
intermédiaires  individuels. 

Jamais,  depuis  que  l'humanifé  existe,  nul  législateur,  nul 
homme  d'Etat,  nulle  assemblée  délibérante  ne  s'est  trouvé 
aux  prises  avec  une  tache  aussi  colossale.  Qu'est-ce  que 
l'œuvre  de  Solon,  de  Lycurgue,  de  Moïse,  de  Justinien,  de 
Mahomet,  de  Colbert,  de  la  Convention,  du  Consulat,  à 
côté  de  celle-là  ?  La  vie  sociale  des  Grecs,  des  Hébreux, 
des  Arabes  était  simple  ;  les  compilations  de  Justinien,  les 
élaborations  préparatoires  et  les  lois  de  la  Conventi'on,  les 
codes  et  règlements  du  Consulat  ne  portaient  que  sur  le  droit 
civil,  politique  et  administratif,  à  l'exclusion  de  tout  côté 
social  ;  Colbert  a  réorganisé  notre  industrie  sans  en  changer 
le  principe,  et  à  une  époque  oii  le  machinisme  n'exislait  pas, 
où  les  relations  internationales  et  même  interprovinciales 
étaient  restreintes.  Aujourd'hui  il  s'agit  de  refondre  une 
société  développée,  compliquée,  dont  le  fonclionnement 
exige  une  somme  de  connaissances  prodigieuse.  La  difficulté 
n'est  pas  insurmontable,  pourtant,  grâce  à  la  simplification 
apportée  par  le  collectivisme  dans  l'organisme  social  ;  mais 
il  faut  beaucoup  de  temps  et  une  bonne  méthode. 

Supposons  le  pouvoir  constitutionnel  remis  aux  mains  d'une 
assemblée  collectiviste.  Pourra-t-elle  entreprendre  ce  vaste 
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travail  ?  Oui,  si  elle  a   la   sagesse  de  déléguer  ses  pouvoirs 
à  une  commission  bien  composée  el  de  ratifier  sans  discussion 
ses  propositions.  Non,  si  l'on  veut  tout  passer  au  crible  de  la 
discussion  publique,  si  chaque  orateur  lient  à  placer  son  dis- 
cours pour  faire  plaisir  à  ses  électeurs:  le  bavardage  lue 
Taction.  Admettons  assez  d'abnégation  chez  nos  élus  pour 
qu'ils  nous  fassent  grâce  de  leur  rhétorique.  Il  n'en  faudra  pas 
moins  de  longues  années  à  leur  commission  pour  terminer  sa 
tache.   Croit-on  cpie  le   pays   patientera  pendant  ce  temps? 
A  supposer  même  —  chose  nullement  prouvée  —  que  le  capital 
ne  se  mette  pas  en  grève  ou  n'émigre  pas,  comme  nous  avons 
expliqué  ([u'il  le  ferait  si  on  procédait  par  transformations 
partielles,  en  tout  cas,  il  se  resserrerait  et  restreindrait  forte- 
ment le  travail.   Le  résultat  de  la  prise  du  pouvoir  par  les 
socialistes  serait  donc  pouf  la  classe  ouvrière  une  augmenta- 
tion de  misères  ;  peut-être  même  le  travail  se  raréfierait-il  au 
point  de  priver  du  plus  strict  nécessaire  des  millions  de  pro- 
létaires; on  peut  compter  que  messieurs  les  capitalistes  ne 
négligeraient  rien  pour  (|u'il  en  fut  ainsi,  tout  leur  espoir  rési- 
dant alors  en  un  soulèvement  populaire  causé  par  la  faim. 
Vainement  le  gouvernement  exhorterait  les  malheureux  ou- 
vriers à  la  patience,  leur  dirait  que  la  commission  travaille 
activement,  qu'elle  aura  bientôt  terminé,  qu'alors  tout  ira 
bien.  Ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles.  On  souffrirait  quelques 
semaines,  (|uel(|ues  mois  au  i)lus;  puis  une  insurrection  irré- 
sistible emi)orlerait  l'assemblée  nationale  et  nos  espérances. 

Il  faut  donc,  pour  que  le  régime  collectiviste  puisse  être 
fondé,  qu'il  soit  substitué  à  la  société  actuelle  dès  le  lende- 
main de  l'occupation  du  pouvoir,  et  pour  cela  il  faut  (juc  ses 
itisiihiliffiis  soient  préparées  (Vainmce, 

Ottc  conclusion  est  absolue:  nous  l'avons  justifiée  par  la 
déuHjnstralion  de  Tinappiicabilité  de  toutes  les  autres  métho- 
des. Nous  insistons,  de  toute  l'énergie  de  notre  conviction, 
sur  son  impf)rlance.  Si  nous  avions  le  malheur  de  ne  pas  nous 
l'aire  comprendre,  nous  désespérerions  de  l'avenir.  Mais  pour- 
(juoi  hi  voix  (le  la  raison  ne  serait-elle  pas  écoutée?  Jusqu'à 
présent  nous  n'avons  eu  aucun  contradicteur,  puisque  per- 
sonne ne  s'est  aventuré  aussi  loin  que  nous  sur  la  terra  inco- 


gnita  de  l'applicafion  des  doctrines  collectivistes.  Nous  conju- 
rons nos  amis,  ceux  qui  exercent  une  légitime  influence  sur 
notre  parti,  de  ne  pas  se  prononcer  légèrement  contre  une 
idée  (|ul  s'est  ancrée  dans  notre  esprit  à  la  suite  de  laborieuses 
méditations,  et  du  succès  de  laquelle  dépend  le  triomphe  ou  la 
dérailc.  Qu'ils  songent  ft  l'effroyable  responsabilité  qui  pèse- 
rait sur  leur  tête  si,  ayant  emporté  d'assaut  le  pouvoir  poli- 
tique, ils  se  voyaient  condamnés  à  l'impuissance,  à  l'avorte- 
ment,  si  ieurs  ardents  désirs  de  faire  le  bonheur  du  peuple 
n'aboutissait  qu'Si  aggraver  ses  souffrances,  si  cnlîn,  après  des 
convulsions  douloureuses,  sanglantes,  ils  menaient  le  pays 
au  despotisme!  Le  sacrilicc  de  leurs  vies,  qu'ils  feraient  sans 
hésiter  dans  la  lutte,  serait-il  pour  eux  une  expiation  suffisante 
devant  l'histoire?  C'est  en  frémissant  qu'on  envisage  de  telles 
éventualités;  mais  nous  avons  confiance  dans  la  sagesse  du 
parti  socialiste.  Nous  allons  d'ailleurs  examiner  le  côté  positif 
de  la  question,  et  quand  on  aura  vu  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  l'adoption  de  la  méthode  que  nous  venons  d'indi- 
quer, nous  espérons  qu'elle  no  reconlreni  pas  (l'opposition. 

Le  but  étant  bien  déterminé,  le  parti  socialiste  devra,  pour 
l'atteindre  sûrement  et  vile,  porter  ses  efforts  de  deux  côtés  à 
la  fois;  il  devra  mener  parallèlement  la  propagande  et  l'orga- 
nisation. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  au  sujet  de  la  propagande  ; 
sur  ce  point  nos  amis  sont  passés  niaiires.  Ils  font  merveille 
dans  la  presse,  dans  les  réunions,  au  Parlement.  Aussi  les 
masses  viennent-elles  à  eux  avec  une  rapidité  qui  inquiète 
profondément  ia  bourgeoisie.  Ils  n'ont  qu'à  continuer  leur 
vaillanle  campagne  aveo  les  armes  nouvelles  que  ee  livre  leur 
fournira.  Le  principal  reproche  qui  leur  était  fait  jusqu'à  ce 
jour  était,  en  effet,  de  s'en  tenir  aux  généralités  doctrinales  et 
de  ne  jamais  présenter  de  vues  pratiques.  Celle  critique  Iroj) 
fondée  a  empêché  de  nombreuses  adhésions  do  nous  venir.  Il 
n'en  sera  plus  ainsi;  non  seulement  on  nousconnailra  mieux, 
mais  on  apj}rendra  on  même  temps  que  nous  ne  sommes  pas 
si  effrayants  qu'on  lavai!  cru  ;  on  oomi>rendra  que  nous  ne 
sacrifions  aucune  liberté  pour  alleindre  le  bien-t-Ire.  Uref.  le 
simple  exposé  de  noire  programme  concret  brisera,  dans  les 


-  460  - 

mains  de  nos  adversaires,  toutes  les  armes  dont  ils  se  seront 
servis,  parfois  avec  succès,  contre  nous. 

Montrer  le  collectivisme  tel  (|u'il  est,  en  faire  connaître  les 
immenses  avantages,  dissiper  les  erreurs  qu'on  a  accumulées 
sur  son  compte,  voilà  notre  meilleure  propagande,  et  nous 
gagnerions  beaucoup  à  n'en  pas  employer  d'autre,  à  ne  pas 
détourner  Tattention  des  électeurs  du  but  iinal  en  les  aniussuit 
à  des  conquêtes  illusoires. 

Nous  constatons  avec  satisfaction  que  le  ton  des  polémiques 
de  presse  et  de  tribune  a  sensiblement  baissé  depuis  quelques 
années:  la  discussion  scientiiique  se  substitue  de  plus  en 
plus  aux  prises  à  partie  violentes.  Plus  on  ira  dans  celte  voie 
et  mieux  on  réussira.  Les  collectivistes  conscients  savent  bien 
(fue  les  bommes  ne  sont  pas  individuellement  responsables 
des  vices  de  la  société,  dont  ils  ne  sont  que  des  rouages 
passifs;  que  le  plus  bumain  des  patrons  est  forcé,  par  les 
conditions  de  la  lutte  à  laquelle  il  est  mêlé,  d'être  mauvais 
pour  ses  ouvriers.  Marx  a  proclamé  cette  vérité  en  ces  ternies: 
((  Moins  que  tout  autre,  mon  point  de  départ,  qui  comprend 
le  développement  de  la  formation  économique  de  la  société 
comme  un  procédé  histori(iue  et  naturel,  peut  rendre  l'in- 
dividu isolé  responsable  des  conditions  dont  il  dépend  ,socia/e- 
/nc/i/,  au  point  qu'il  [uiisse  s'élever  subjectivement  au-dessus 
d'elles  ))  En  d'autres  termes,  si  Marx  proclame  que,  par  suite 
de  l'organisation  actuelle  du  mode  de  production,  Tenrichis- 
sement  du  capitaliste  est  basé  sur  la  spoliation  du  travail,  qu'il 
constitue  une  rapine,  un  vol,  il  n'en  conclut  nullement  que 
tous  les  patrons  sont  des  voleurs.  Nous  voudrions  voir  pro- 
pager cette  doctrine  de  tolérance  et  de  mansuétude,  au  lieu  des 
excitations  babiluelles  des  ouvriers  contre  les  patrons. 
Evidemment  les  auteurs  de  ces  excitations  sont  de  bonne  foi  : 
c'est  une  généreuse  indignation  qui  les  anime,  en  présence 
des  soufTrancesdestravailleurs  qu'ils  imputent, avec  une  appa- 
rente logicpie,  à  ceux  qui  donnent  le  travail.  Mais  ils  sont 
injustes,  en  réalité,  et  les  colères  (pfiis  amassent  ou  entretien- 
nent dans  le  cdMir  du  prolétariat  leur  créent  une  lourde 
responsabilité,  car  c(*  sont  elles  ((ui.  les  jours  d'émeute,  appel- 
lent la  violence  et  le  meurtre. 
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Nous  n'ignorons  pas  qu'un  discours  enflammé  exerce  sou- 
vent plus  d'action  dans  certains  milieux  qu'une  parole  calme; 
mais  d'autre  part  il  exerce  un  etTet  répulsif  sur  les  esprits 
cultivés,  sans  le  concours  desquels  notre  œlivre  n'aboutira 
jamais.  On  perd  de  ce  côté  plus  qu'on  ne  gagne  de  l'autre, 
sinon  en  nombre  du  moins  en  qualité.  Si  les  gens  incapables 
de  comprendre  le  langage  de  la  raison  désertent  nos  rangs 
pour  passer  à  l'anarchie,  ils  nous  serviront  plus  qu'ils  ne 
nous  nuiront. 

Certains  socialistes  croient  utile  à  la  cause  de  discréditer 
les  hommes  en  vue  du  parti  bourgeois  ;  à  cet  effet  ils  recher- 
chent et  étalent  complaisamment  les  scandales  dont  notre 
société  corrompue  ofTre  si  souvent  le  spectacle.  Outre  qu'il  y 
a  dans  leurs  attaques  une  grande  part  d'injustice,  nous  esti- 
mons ce  moyen  indigne  de  notre  parti  et  dénué  de  toute  effi- 
cacité. On  se  salit  toujours  un  peu  à  remuer  la  fange.  Nous 
devrions  rester  sur  les  sommets,  au  lieu  de  descendre  dans  les 
bas-fonds.  D'autre  part,  où  tout  cela  nous  mène-t-il?  Nous 
augmentons  le  mépris  des  masses  pour  les  gouvernants  ;  mais 
il  retombera  ^ur  nous  quand  nous  serons  au  pouvoir,  et  nous 
recueillerons  ce  que  nous  aurons  semé.  Que  nous  prenions 
acte  des  ignominies  de  la  société  bourgeoise,  c'est  notre  droit 
et  notre  devoir,  mais  seulement  pour  constater  qu'elles  sont 
inhérentes  au  régime  capitaliste,  que  le  collectivisme,  au  con- 
traire, les  exclut  par  sa  nature  même,  et  en  faisant  abstraction 
des  personnalités. 

Sur  le  terrain  parlementaire,  nous  pourrions  aussi  modifier 
fructueusement  notre  attitude.  Partant  de  ce  point  de  vue 
qu'aucun  ministère  ne  peut  nous  donner  ce  ([ue  nous  voulons, 
que  les  réformes  partielles  sont  impossibles  à  obtenir  et  d'ail- 
leurs sans  utilité,  nous  pourrions  nous  dispenser  de  suivre 
une  politique  d'opposition  et  de  renversement  de  cabinets. 
Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  faire  de  l'obstruction,  à  jeter 
dans  la  société  actuelle  des  éléments  de  trouble,  puisqu'ils  ont 
pour  elTet  d'augmenter  les  soufîrances  de  la  classe  ouvrière 
sans  avancer  d'une  heure  son  afFranchissement.  Nous  n'avons 
donc  qu'une  chose  à  demander  aux  ministères:  ne  pas  nous 
persécuter,  nous  laisser  bénéficier  des  libertés  acquises  pour 
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répandre  paisiblement  nos  idées.  Sur  ce  terrain  nous  pouvons 
nous  entendre  avec  certains  d'entre  eux,  leur  accorder  sinon 
notre  concours,  du  moins  une  neutralité  indilTérente.  Quant 
aux  gouvernements  de  combat,  nous  devons  au  contraire  leur 
faire  une  guerre  sans  merci  et  contracter  alliance  avec  tous 
leurs  adversaires  i)our  les  renverser. 

Les  prochaines  élections  feront  certainement  du  groupe 
socialiste  un  élément  avec  lequel  il  faudra  compter.  Nous 
pourrons  poser  nos  conditions  avec  chance  de  les  faire  accepter 
par  certains  ministres.  Bien  entendu  nous  n*aliènerons  en 
rien  notre  liberté  d'action  ;  plus  que  jamais  nos  vaillants 
orateurs  occuperont  la  tribune  ;  mais  au  lieu  de  batailler  en 
faveur  de  réformes  chimériques  ou  de  livrer  de  vaines  escar- 
mouches au  gouvernement,  ils  y  affirmeront  bien  haut  notre 
programme  ;  ils  ne  se  lasseront  jamais  d'en  comparer  la  gran- 
deur avec  les  mesquineries  de  la  politique  courante.  Sur 
chaque  question  qui  viendra  en  discussion,  ils  indiqueront 
notre  solution  ;  à  cliaque  difficulté  qui  se  présentera,  ils  mon- 
treront comment  nous  pourrions  l'éviter.  Cest  ainsi  que  nos 
idées  pénétreront  dans  les  masses,  qui  leur  sont  encore  réfrac- 
taires,  et  que  nous  les  amènerons  à  nous.  Cette  attitude  esta 
la  fois  la  plus  digne  et  la  plus  efficace. 

Voilà  pour  le  coté  propagande  ;  celui-là  ne  nous  cause 
aucune  appréhension  ;  si  nous  éprouvions  une  crainte  ce  ne 
serait  pas  celle  d'un  insuccès,  mais  celle  d'une  trop  prompte 
réussite.  Ce  serait  une  calamité  pour  nous  d'arriver  au  pouvoir 
avant  que  nous  n'ayons  terminé  notre  travail  de  reconstruction. 
C'est  donc  sur  celte  partie  de  la  tâche  que  nous  devrons  faire 
porter  la  plus  grande  somme  d'elTorts. 

L'organisation  de  la  société  future,  pour  permettre  de  la 
substituer  de  toutes  pièces  à  la  société  actuelle  dès  le  jour 
où  notre  parti  exercera  le  gouvernement,  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  œuvre  immense  —  si  immense  que  même 
après  l'avoir  longuement  préparée,  après  que  bien  des  hom- 
mes d'une  haute  valeur  y  auront  pâli  pendant  des  années, 
après  (fuils  croiront  avoir  tout  prévu,  tout  réglé,  restreint  à 
prcs(|uc  rien  la  part  de  l'inconnu,  ces  hommes  n'envisageront 
pas  sans  une  puissante  émotion  le  moment  de  la  soumettre  à 
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la  rude  épreuve  de  la  pratique  ;  ils  douteront  de  leur  sagesse, 
de  leur  prévoyance;  ils  se  demanderont  s'ils  pourront  rester 
maitres  de  la  redoutable  machine  créée  par  eux  lorsqu'ils 
Fauront  mise  en  mouvement,  et  si  dans  une  course  désordon- 
née elle  ne  brisera  pas  tout  autour  d'elle. 

Si  la  part  de  ïaiéa  reste  redoutable  après  une  préparation 
complète,  que  serait-elle  après  une  organisation  insuffisante? 
Ce  sont  de  tels  ouvrages  qu'il  faut  remettre  vingt  fois  sur  le 
métier,  polir  et  repolir  sans  cesse  ;  jamais  nous  ne  serons  trop 
prêts. 

Toutes  nos  révolutions  ont  avorté,  au  moins  partiellement. 
Pourquoi?  Parce  que  chacune  d'elles  n'avait  été  préparée  que 
comme  destruction  de  l'ordre  existant  ;  jamais  on  n'a  songé  à 
dresser  d'avance  les  plans  de  reconstruction.  On  a  essayé  de 
les  improviser  sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  on  a  toujours  échoué 
et  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Le  parti  socialiste  se  flatte 
de  marcher  avec  la  science;  il  serait  impardonnable  de  mé- 
connaître les  leçons  de  l'histoire  lorsqu'elles  sont  aussi  claires. 

Nous  apportons  dans  ce  livre  l'idée  d'une  organisation; 
nous  en  apportons  aussi  l'ébauche.  Notre  prétention  ne  va 
pas  plus  loin;  mieux  que  personne  nous  connaissons  les 
lacunes  de  notre  œuvre,  car  certaines  sont  volontaires.  Nous 
ne  défions  pas  les  critiques,  mais  nous  les  appelons  de  tous 
nos  vœux,  persuadé  qu'elles  nous  mettront  à  même  de  recti- 
fier des  erreurs  de  détails,  d'éclaircir  des  points  obscurs. 
Cependant  nous  restons  convaincu  que,  dans  l'ensemble,  il 
sera  impossible  aux  législateurs  collectivistes  de  s'écarter 
beaucoup  des  lignes  (|ue  nous  avons  tracées  et  qu'après  les 
modifications  et  compléments  jugés  nécessaires,  notre  projet 
d'organisation  pourra  servir  de  base  à  leurs  travaux. 

Qui  les  entreprendra,  ces  travaux?  qui  réunira,  aux  vastes 
connaissances  qu'ils  exigent,  assez  de  dévouement,  assez  de 
persévérance  pour  les  poursuivre  jusqu'au  bout?  Nous  l'igno- 
rons encore  ;  mais  ce  serait  désespérer  de  Thumanilé  que  de 
penser  qu'après  la  germination  des  idées  que  nous  semons 
aujourd'hui,  il  ne  surgira  pas,  de  tous  les  points  de  l'horizon, 
une  pléiade  d'esprits  élevés,  de  puissantes  intelligences,  de 
cœ*urs  passionnés  de  justice,  éblouis  par  la  grandeur  sans 
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précédent  d'une  telle  œuvre  et  disposés  à  s'y  consacrer  entiè- 
rement. 

En  ce  qui  nous  concerne,  ayant  apporté  la  première  pierre 
de  l'édifice,  nous  ne  considérons  pas  notre  tache  comme 
terminée.  Notre  modeste  concours  reste  acquis,  sans  réserve, 
jusqu'à  riieure  où  les  forces  nous  feront  défaut,  à  ceux  qui 
voudront  (jn  être  les  continuateurs.  Nous  nous  efforcerons  de 
les  grouper,  de  les  aider,  d'abord  à  organiser  les  travaux,  puis, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  à  les  accomplir. 

Le  vaste  monument  de  législation  qu'on  se  proposera  d'éle- 
ver exigera  beaucoup  de  collaborateurs  doués  d'aptitudes 
diverses  et  réunissant  à  eux  tous  presque  l'ensemble  des 
connaissances  humaines.  Les  spécialistes,  dont  le  concours 
sera  indispensable  pour  régler  les  détails,  devront  s'y  ren- 
contrer avec  les  synthétistes  qui  coordonneront  leurs  éléments; 
les  doctrinaires,  les  yeux  fixés  sur  le  but,  y  maintiendront 
dans  la  bonne  voie  les  praticiens  qui  pourraient  s'égarer;  les 
juristes  y  traduiront,  dans  la  langue  claire  et  sobre  du  droit, 
les  inspirations  des  philosophes,  des  économistes,  desliouimcs 
politiques,  des  administrateurs;  l'agriculture,  l'industrie,  la 
science,  la  littérature,  les  arts  y  seront  représentés;  l'abnéga- 
tion, le  dévouement  à  l'humanité  seront  le  lien  commun. 

Qu'on  ne  nous  dise  pus  qu'une  telle  réunion^ne  pourra  se 
constituer  î  Le  pessimisme  déprimant,  la  froide  indifférence, 
régoïsme  cruel,  qui  assombrissent  si  douloureusement  noire 
XIX''  siècle  à  son  déclin,  n'ont  pas  envahi  toutes  les  âmes;  les 
bonnes  volontés,  pour  être  éparses,  latentes,  n'en  existent  pas 
moins  :  il  suffira  de  leur  montrer  la  carrière  ouverte  ;  elles 
accourront.  Des  voix  plus  éloquentes,  plus  autorisées  que  la 
notre  s'élèveront  sûrement  pour  les  appeler.  A  leurs  accents 
le  monde  entier  frissonnera  en  sentant  Tapprodie  des  temps 
nouveaux.  La  régénération  de  riuimanité  aura  ses  apôtres  cl 
au  besoin  ses  martyrs  :  un  puissant  courant  se  formera  el 
renversera  tous  les  obstacles. 

Laissons  donc  ricaner  les  sceptiques  ;  ils  verront  bientôt 
ce  que  i)euvenl  les  forces  morales  dont  ils  nient  l'existence. 

O  ne  sera  pas  tout  d'avoir  élaboré  les  lois  et  règlements 
administratifs  (|ui   devront   régir   notre  société  nouvelle  ;  il 
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faudra  s'assurer  un  personnel  capable  d'en  diriger  Tapplica- 
lion  ;  avant  de  donner  le  suprême  assaut,  le  parti  socialiste 
ievra  avoir  dressé  son  plan  de  mobilisation  et  pouvoir,  sans 
errer  ni  tâtonne^-,  assigner  à  chacun  son  poste  de  combat.  Les 
titulaires  de  chaque  fonction  devront  avoir  été  désignés  de 
longue  main  et  avoir  eu  le  temps  de  se  bien  pénétrer  de  la 
mission  dont  ils  seront  investis  ;  ce  ne  serait  pas  assez  qu'ils 
fussent  dévoués  et  fidèles  ;  ils  devront  aussi  être  compé- 
tents. Rien  de  tout  cela  n'est  impossible  ni  même  difficile. 
Mais  il  faut  le  vouloir. 

Nous  admettrons  donc  que  le  parti  socialiste  a  préparé  ses 
lois,  ses  règlements,  son  personnel,  qu'il  est  mûr  pour  gou- 
verner, qu'il  s'empare  du  gouvernement,  et  nous  allons  voir 
par  quelle  série  de  mesures,  également  arrêtées  d'avance,  il 
réussira  à  effectuer  sans  trouble,  sans  hésitation,  sans  délai, 
le  passage  d'un  régime  à  l'autre. 


CHAPITHK  III 


L'œuvre  à  accomplir  après  la  conquête  du  pouvoir. 


Diflicultés  de  la  transition.  —  L'organisation  préalable  les  vaincra.  —  I^ 

collectivisme  au  pouvoir.  —  Appel  û  la  nation.  —  Vote  des  nouvelles  lois. 
Lois  urgentes  définitives.  —  Organisation  des  ser\ices  administratifs.  —  La 

réforme  judiciaire. 
Lois  urgentes  provisoires.  -  Nécessité  de  renforcer  le  gouvernement  pendant 

la  période  de  transition    —  Mesures  propres  à  atteindre  ce  but. 
iSlesures  provisoires  pour  régler  les  conditions  de  la  transition   —  Assistance 

sociale.  —  Suppression  immédiate  du  paupérisme.  —  Possibilité  de  cette 

suppression. 
L'expropriation  des  possédants.  —  L'actif  et  le  passif  des  particuliers.  — 

Moyens  de  les  déterminer.  —  Cas  particuliers  et  répression  des  fraudes. 

—  La  fortune  n'ira  pas  à  l'étranger. 

I^  monnaie.  —  Moyens  de  faire  rentrer  le  numéraire.  —  L'émigration  de 
la  haute  finance  est  peu  vraisenit)lablc.  —  Le  nouveau  papier-monnaie. 

Travail  et  salaires.  —  Iniiiterruption  de  la  production.  —  La  réquisition 
sera  peu  appliquée.  —  Utilisation  des  oisifs.  —  Hefus  de  travailler  et  ses 
conséquences.  —  Fixation  des  salaires    —  La  journée  de  buit  heures. 

Prix  des  choses. 

Agriculture.  --  Formation  et  attrit)ution  des  lots.  —  Révision  de  ce  travail. 

—  Le  collectivisme  sera  bien  accueilli  dans  les  campagnes. 

Industrie.  —  Suppression  graduelle  des  petits  ateliers.  —  Henouvellement 

de  l'outillage. . 
Commerce.   —   Suppression  graduelle  des  petits   magasins.  —  Commerce 

extérieur. 
Services  divers. 


Toutes- les  difftcullés  que  pourra  rencontrer  rapplication 
du  système  collectiviste  seront  accumulées  dans  la  transition. 
On  aura  à  lutter  non  seulement  contre  l'exlraordinaire  com- 
plication d'un  travail  auquel  il  faudra  l'aire  face  bien  et  vile, 
mais  contre  les  obstacles  de  toute  nature  qu'y  apporteront  le 
mauvais  vouloir  des  capitalistes,  l'inertie  et  l'ignorance  des 
masses.  Ce  sera  vraiment  pour  notre  parti  la  période  critique; 
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s'il  franchit  heureusement  cette  passe  dangereuse  il  n'aura 
plus  ensuite  qu'à  naviguer  sur  une  mer  calme. 

O  qui  doit  nous  rassurer  c'est  que  ces  4îfficultés  seront  en 
raison  inverse  des  soins  qui  auront  été  apportés  à  l'organisa- 
tion collectiviste.  Or,  rien  ne  devant  nous  empêcher  de  la 
préparer  longuement,  patiemment,  de  tout  prévoir,  de  tout 
régler  d'avance,  de  donner  une  attention  spéciale  aux  mesures 
transitoires  qui  seront  les  plus  délicates,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  que  le  rôle  de  l'inattendu  ne  soit  pas  limité  à  des 
incidents  sans  importance. 

Nous  ne  pouvons  donner  dans  ce  livre  qu'une  idée  générale 
des  moyens  qui  devront  être  employés  pour  passer  d'une 
forme  sociale  à  l'autre  ;  notre  but  ne  saurait  être  de  montrer 
comment  on  procédera,  mais  de  prouver  qu'il  sera  possible 
d'effectuer  ce  passage  sans  perturbation.  Les  détails  de  l'opé- 
ration seront  réglés  minutieusement  par  le  comité  d'études 
qui  ne  laissera  subsister  aucune  des  omissions  ou  des  erreurs 
que  nous  aurons  commises. 

Nous  partons  du  jour  où  le  gouvernement  nous  appartient 
sans  conteste;  d'une  manière  ou  d'une  autre,  le  Sénat  a  dis- 
paru ;  les  pouvoirs  constituants  sont  concentrés  aux  mains 
d'une  assemblée  nationale  qui  a  nommé  le  chef  de  l'exécutif. 
Ce  dernier  a  choisi  ses  ministres  en  nombre  égal  et  avec  des 
attributions  semblables  à  ceux  du  régime  précédent. 

Le  premier  acte  du  gouvernement  est  de  prévenir  toute  émo- 
tion ou  toute  crainte  dans  une  partie  de  la  population,  en 
adressant  un  appel  au  pays  pour  affirmer  que  le  nouveau 
régime  ne  sera  marqué  par  aucune  violence  contre  les  person- 
nes, qu'il  inaugurera,  au  contraire,  une  ère  d'apaisement  et  de 
fraternité,  qu'il  laissera  aux  possédants  leurs  revenus,  tout 
en  assurant  le  nécessaire  aux  pauvres  ;  que  ne  voulant  nuire 
à  personne,  le  gouvernement  est  en  droit  de  compter  sur  le 
calme  et  l'obéissance  aux  lois,  mais  qu'il  saurait,  au  besoin, 
réprimer  énergiquement  toute  tentative  de  désordre. 

Le  jour  même,  l'Assemblée  nationale  nomme  une  commis- 
sion de  33  membres  pour  élaborer  les  nouvelles  lois,  dont  les 
projets,  imprimés  d'avance,  ont  été  distribués.  Les  membres 
de  la  commission,  les  connaissant  depuis  longtemps,  n'ont 
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pas  à  les  rcinanier  :  les  rapporteurs  sont  nommés  »u>.siii) 
chaque  rapi>ort  conclut  en  trois  lij*nes  à  radojitioii  du  priii-». 
un  rap|Hirt  général  exjKiM'  à  I  Assemblée  1" urgence  du  vt»l!  ii* 
ces  lois,  l'impossibilité  de  les  exaniiner  article  par  articlt  " 
demande  qu'elles  soient  votées  par  assis  et  le>é.  après  mit 
seule  lecture  et  sans  discussion,  observant  que  dans  ieu* 
ensemble  elles  atteignent  certainement  le  but.  et  que  si  eli**^ 
ont  besoin  de  modifications  de  détail,  on  les  ajkportent  ]HLih 
plus  tard.  La  Cliambre  comprend  et  vote.  Il  sullît  ainsi  d  ui 
petit  nombre  de  jours  jKiur  que  toutes  les  lois  soient  jiromuf- 
guées;  chaque  numéro  de  rO/y/crV/  forme  un  volume:  mais  it^ 
typographes  ne  manquent  pas. 

L'œuvre  législative  comprend  deux  jjarties  bien  distinctt-i- 
d*at>ord  les  lois  urgentes,  les  unes  provisoires,  les  autres  def>- 
nitives,  réglant  les  conditions  de  la  transition  :  ensuite  les  lois 
et  codes  donnant  à  la  nation  ses  institutions  (politiques,  civiles, 
administnitives.  Une  seule  séance  suflît  certainement  pour 
voter  les  lois  urgentes;  nous  allons  en  énuraérer  les  ]»rincj- 
I>ales. 


Lois  urgentes  définitiTes. 

I^  première  est  celle  qui  réorganise  les  départements  minis- 
tériels et  crée  les  nouveaux  iKirteléuilles,  dont  les  titulaires 
sont  aussitôt  nommés. 

I^*  premier  acte  de  tous  les  ministres  est  de  promulguer  les 
décrets  et  règlements  administratifs  organisant  leurs  services 
et  en  nommant  les  chers.  Aucun  retard  n'est  possible,  puisque 
tout  est  prêt  d'avance.  I^  nouvelle  achiiinistration  |>eut  donc, 
du  jour  au  lendemain,  se  substituer  à  l'ancienne.  Les  chefs  de 
service  nommés  comprennent,  non  seulement  le  hauî  jut- 
sonnel  des  bureaux  ministériels,  mais  les  directeurs  dépnrle- 
mentaux.  Oux-ci  partent  immédatement  pour  le  lieu  de  leur 
résidence  et  constituent,  de  la  même  façon  rapide,  leur  per- 
sf»nnel  sulnilterne.  également  choisi  d'avance.  En  résumé, 
aucun  de  ces  inlerrègnes  de  pouvoir,  où  tout  flotte  et  se 
désagrège,  si  propices,  par  conséquent,  aux  agissements  des 
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pécheurs  en  eau  trouble,  n'est  à  redouter  :  les  rênes  sont 
reprises,  des  mains  de  ceux  qui  les  tenaient,  par  des  mains 
énergiques  et  exercées. 

Le  ministre  de  la  justice  dépose  un  projet  de  réorganisation 
judiciaire,  sur  les  hases  indiquées  au  chapitre:  Justice^  et 
suspendant  Tinamovibilité  de  la  magistrature  assise.  N  avoir 
pas  la  justice  contre  soi  est  la  première  condition  a  réaliser 
quand  on  veut  accomplir  une  grande  œuvre;  comme  cette 
réforme  est  relativement  simple,  il  est  inutile  de  recourir  à 
une  refonte  provisoire  qui  affaiblirait  Tautorité  des  décisions. 
Cesl  donc  le  projet  déflnitif  qui  est  déposé,  voté  cl  promulgué 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Dès  le  lendemain  les  nouvelles 
juridictions  sont  constituées  et  fonctionnent. 


Lois  urgontes  proTisoires. 

Le  régime  collectiviste,  instauré  parla  volonté  de  la  majorité 
des  électeurs,  ne  saurait,  même  à  ses  débuts,  revêtir  la  forme 
d'une  dictature.  Cependant  tous  ceux  qui  savent  ce  que  c*est 
que  gouverner  comprendront  que,  pendant  la  période  de  tran- 
sition, alors  que  les  anciennes  bases  de  la  société,  virtuelle- 
ment renversées,  n'auront  pas  encore  été  remplacées  par  des 
bases  nouvelles,  il  est  indispensable  de  restreindre,  dans  une 
certaine  mesure,  les  libertés  publiques.  Un  certain  nombre 
de  projets  sont  donc  déposés  et  votés,  avec  indication  bien 
nette  de  leur  caractère  provisoire.  Ils  ont  pour  but  : 

1"  De  donner  des  armes  h  Texécutif  pour  arrêter  tous 
désordres  dès  leur  naissance,  mais  en  usant  de  la  plus  extrême 
modération  ;.  il  est  expressément  défendu  aux  commandants 
de  la  force  publique  d'exercer  aucune  violence,  en  dehors  du 
cxis  où  on  ferait  usage  d'armes  à  feu  contre  leurs  troupes;  ils 
ne  doivent  ordonner  ni  autoriser  aucune  exécution  après  le 
combat.  La  peine  de  mort  est  supprimée  en  matière  civile  et 
militaire.  Le  caractère  pacifique  des  répressions,  si  par  mal- 
heur on  devait  en  venir  à  réprimer,  reste  donc  complet. 

2«  De  suspendre  la  liberté  de  la  presse  et  de  réunion,  non 
par  mesure  générale,  mais  en  permettant  au  gouvernement 
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de  supprimer  les  journaux  cl  d'interdire  les  réunions  quand 
il  le  jugerait  nécessaire. 

'S^  De  restituer  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  les 
municipalités  et  de  remplacer  les  conseils  municipaux  par 
des  commissions. 

4"  De  mettre  tous  les  Français  majeurs,  et  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  la  retraite,  en  réquisition  permanente  pour 
assurer  les  services  publics,  moyennant  un  juste  salaire.  Pour 
empêcher  l'arbitraire  et  les  vexations,  un  citoyen  ne  peut  être 
astreint  qu'aux  travaux  de  sa  profession  ou  d'une  profession 
similaire;  la  loi  désigne  les  catégories.  Un  rentier,  un  commer- 
çant, un  employé  ne  peuvent  être  obligés  à  faire  des  terras- 
sements, ni  des  travaux  pénibles  en  général.  Le  refus,  constaté 
par  trois  avertissements  restés  infructueux,  entraîne,  pour 
ceux  qui  possédaient  un  actif  net  d'un  revenu  supérieur  au 
salaire  d'un  journalier  de  troisième  classe,  la  confiscation  de 
tout  le  surplus  ;  pour  ceux  qui  possédaient  un  actif  inférieur 
ou  nul,  la  confiscation  de  tout  leur  actif  et  leur  classement 
parmi  les  pensionnaires  de  l'assistance  sociale.  Lescitoj'ens 
qui  obéissent  à  la  loi  touchent,  au  contraire,  un  salaire  qui 
s'ajoute  à  leurs  revenus  s'ils  en  avaient. 

5^  De  déclarer  déchus  de  la  qualité  de  Français,  avec  confis- 
cation de  leurs  biens,  tous  ceux  qui,  sans  autorisation,  iraient 
s'établir  à  l'étranger  et  y  séjourneraient  plus  de  trois  mois. 

G"  D'arrêter  tous  les  procès,  toutes  les  poursuites  contre  les 
débiteurs,  toutes  les  échéances  civiles  et  commerciales,  y 
compris  les  loyers  et  les  fermages. 

7''  D'obliger  tous  fonctionnaires  et  employés  à  conserver 
leurs  fonctions  jus(fu'à  ce  qu'ils  en  soient  relevés,  tous  indus- 
triels à  continuer  leur  exploitation,  tous  commerçants  à  tenir 
leur  magasin  ouvert  et  approvisionné,  tous  cultivateurs  à 
vaquer  comme  d'habitude  aux  soins  de  leur  culture:  le  tout 
sous  les  peines  indiquées  au  paragraphe  4  ci-dessus. 

8<'  De  donner  au  gouvernement  le  droit  de  réquisitionner 
tous  immeubles,  matériel,  marchandises,  sans  autre  sanction 
pénale  (|ue  l'exécution  manu  /;j///7an  des  ordres  de  réquisition 
en  cas  de  résistance. 

Telles   sont    les    principales   dispositions    législatives   qui 
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nous  paraissent  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  dans  la 
période  de  transition.  D'antres  projets  de  loi,  d'un  airactère 
différent,  règlent  provisoirement  les  conditions  de  l'expro- 
priation des  possédants,  de  l'émission  du  papier-monnaie  et 
du  retrait  du  numéi-airc,  du  travail,  et  enfin  le  prix  des  choses. 
Un  autre  supprime  les  impôts.  Nous  en  omettons  siiremetit 
un  certain  nombre  ;  mais  le  comité  d'études  y  pourvoira. 

Que  durera  cette  période  de  transition  ?  Non  seulement 
jusqu'au  vote  des  lois  délïuitives,  mais  jus([u'à  leur  inlé(;rale 
application.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  vote  et  la  promul- 
};ation  des  lois  nouvelles  seront  faits  dans  une  quinzaine  de 
jours,  ou  un  mois  au  plus  ;  mais  leur  exécution  prendra  un 
temps  beaucoup  plus  long,  qu'il  n'est  pas  possible,  quant  h 
présent,  de  déterminer  exactement. 

Les  dispositions  des  lois  définitives,  qui  seraient  en  contra- 
diction avec  les  lois  provisoires,  ne  seront  exécutoires  qu'au 
moment  où  celles-ci  cesseront  d'être  en  vigueur.  Un  article 
additionnel  consacrera  cette  suspension,  qui  cessera  par  la 
promulgation  de  la  loi  ou  du  décret  abrogeant  les  lois  provi- 
soires. 

Le  régime  légal  et  administratif  du  pays  étant  bien  nette- 
ment déterminé,  nous  allons,  en  examinant  successivement 
les  divers  services  dont  le  fonclionuement  a  été  décrit,  voir 
par  quelles  mesures  on  pourra  arriver  à  y  appliquer  la  légis- 
lation nouvelle. 


Assistance  sociale. 

Nous  avons  i\  cœur  de  réaliser  ce  beau  rêve  :  dès  le  Ien<le- 
main  de  la  constitution  définitive  du  gouvernement  socialiste, 
assurer  ie  nécessaire  à  tous  les  déshérités.  Ce  qui  serait  une 
folie,  s'il  fallaittoulorganiser  après  la  prise  du  pouvoir,  devient 
extrêmement  facile  du  moment  où  tout  a  été  préparé  d'avance. 

Le  ministère  de  l'assistance  sociale  est  créé  ;  son  person- 
nel est  au  coniiilel,  ses  règlements  sont  élaborés  ;  mais  il 
faudrait  du  temps  pour  assurer  la  marche  régulière  de  tous 


--  472  — 

Us  sri vicrs,  nr  cnix   (|in  ont  l'îiim  t»l   froi»!   ne  iloivent  pas 
.ifti-iirirr  :   il  nnil  pourvoir  sur  riifiirrà  Irurs  bes4^ins. 

I  ji  roiisri|iirii(*r  il  rsl  «Irlivrr  à  tout  nécessiteux  qui  en  fait 
l.i  flr-iii:iiiilf  ;i  l:i  iiiîiiric  «Ir  sii  rominuiie.  où  est  installé  provi- 
sMirtnriil  un  hiin'Mu  (riissistnnee  vH'iale.  et  sur  sa  simp:- 
rh-rlaration  (|u'il  rsl  dans  \v  besoin.  îles  Ixins  île  pain,  iir 
\  ianrlr  r\  «le  Ir^iinirs  f levant  assurer  s;i  subsistance  etcelN*  :«:'• 
siriis,  iHiulant  (pielques  jours:  si  le  nécessiteux  est  sans  !>:>. 
il  iieoil,  en  oulri»,  un  bon  de  lo«*enient.  Ont  »lruit  i  v^-i 
siToiirs  1rs  vieillards,  veuves,  orphelins,  inlîrmes.  Tuaiaiiis. 
ouvriers  sans  travail,  pères  de  tamilles  nombreuses. 

Mrs  ItnirneauN  économiques,  rapidement  impn)vis4*s    la.is 
toutes  les  communes  dont  la  population  le  comporte,  y^er-nr* 
hnl  de  distribuer  des  aliments  plus  s;iins  et  plus  :ibontiaii(> 
pour  uiu*  même  dépense.  Ku  attendant,  les  bons    i'iiiuir'iif' 
oïd  cours  lorcé  elle/  les  marchands  et  logeurs. 

lin  recexanl  les  premiers  secours,  le  nécessiteux  ai^-^*  -an 
nom  et  son  atlresse  dont  il  est  pris  note,   l'ne  L'uqurU-  -  «n- 
m.iire  est  laite  aussitôt  sur  sii  situation;  le  pers*mneî   u    i-':i 
in.niquer  piutr  ce  travail.  (|uel  (|ue  soit  le  nombre  'iv>  it-   -i- 
I  n\.  car  un  ;;ranil  m>nd)re  d'administrations  «.Mit  -u-  -îu-î   • 
uiiTs  .  on  peut  donc  même  laire,  pour  être  bieii    fu^.  .^:.. 
uni-  double  ent|uête  par  deux  enquêteurs  qui  ?>  -unoiT'in    : 
r.is  de  divergence  tlans  les  rapports.  les  faire  vt-riit-t-    .^^ 
tlrli-:;ui'  plus  auliM'isé.  Si  les  déclarations  du  :lee'.•^>;ît•  :    » 
n-eiunnics  exactes,  les  secoui-s  lui    sont  couiriiiu-         :    .- 
Ml.  nir.  s  il  v  a  lieu,  les  étendre  à  d'autres  ';bji'«> 
\t  Irnienis.   lin.ue.    literie,    ustensiles  de  nienau»'     " 
lr.uu\  les  déclarations  étaient  fausses,  les  secaii-^  - 
il  \k'  eiuipable  puni. 

VnsNiii»!  .îpiès  le  résultat  des  enciuêtes.  ii.'s  nim>    .  -^    •• 
N'iiMix  NiMil  iiisi-riis  sur  divers  reiiistres.  s^ieii    lu     ^ 
•v\\-\.Mi-  ili's   sv\'iHirs  permanents  ou   t^'Cirmin-'*         •■ 
S".,  v"  i!^'  «'n!  Ini'îs'U'.s.'  A'.i  L>:.:ri?au  du  tru.  j  '      ■.{. 
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sociale  que  ia  femme  mariée,  exemptée  du  travail,  n*en  tou- 
cherait pas  moins  la  même  journée  qu'un  journalier  de 
troisième  classe,  ou  même  plus;  que  les  pères  de  famille 
recevraient  des  augmentations  de  salaires  considérables  pour 
chaque  enfant  à  leur  charge  ;  (\ue  les  vieillards  toucheraient 
comme  i>ension  ce  qu'ils  gagnaient  pendant  la  période  où  ils 
pouvaient  travailler;  que  les  infirmes  recevraient  le  salaire 
des  journaliers  de  troisième  classe,  etc.  Ijk  société  collecti- 
viste fera  grandement  les  choses  ;  elle  ne  lésinera  pas  sur  les 
secours  parce  qu'elle  en  aura  les  moyens  ;  mais  ces  moyens 
ne  seront  pas  à  sa  portée  dès  le  jour  de  sa  naissance  ;  il  lui 
faudra  le  temps  de  porter  ses  fruits,  de  développer  la  produc- 
tion. Dès  le  début,  réduite  aux  ressources  restreintes  de  la 
société  dont  elle  aura  pris  la  place,  elle  sera  obliffée  de  se 
montrer  parcimonieuse  ;  elle  n'augmentera  ses  secours  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  disponibilités. 

En  tout  cas,  le  strict  nécessaire  sera  assuré  à  tous,  comme 
nourriture,  vêtement,  logement  et  chauffage.  Ce  ne  sera  pas 
un  mince  résultat. 

Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ne  pouvant  être  sup- 
primé que  graduellement,  aucun  secours  n'est  donné  aux 
femmes  et  aux  enfants  qui  travaillent,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  privés  du  chef  de  famille  et  que  leur  travail  soit  insuf- 
fisant ;  pour  les  femmes  et  enfants  qui  ne  travaillent  pas,  le 
clief  de  famille  reçoit  un  supplément  de  salaire,  modeste  au 
début  et  qui  s'augmentera  avec  les  ressources. 

Si  modiques,  si  indispensables  que  soient  les  secours  ainsi 
distribués,  il  se  trouvera  des  timorés  pour  les  trouver  impru- 
dents, pourcraindred'énormesabus,  surtout  dans  les  distritni- 
tions  sans  contrôle  des  premiers  jours.  Assurément  ces  abus 
se  produiront  ;  ils  seront  même  nombreux,  nous  le  recon- 
naissons sans  peine  ;  cependant  la  crainte  de  punitions 
sévères  en  cas  de  fraude,  vite  découverte,  la  certitude,  par 
contre,  de  recevoir  toujours  des  secours  abondants  si  Ton  ne 
cherche  pas  à  tromper  Tadministration,  en  empêcheront 
beaucoup.  D'ailleurs,  disons-le  nettement  :  nousaimons  mieux 
secourir  dix  faux  pauvres  (juc  iVcn  laisser  un  seul  vrai  dans 
le  dénùment. 
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Tous  les  gouvernemeiîls  ont  promis  de  soulager  les  mal- 
heureux :  aucun  ne  l'a  fait,  (le  sera  riionneur  du  régime  collec- 
livisle  de  tenir  sur  ce  poinl  ses  promesses,  dès  le  premier  jour, 
el  de  résoudre  définitivemenl  une  question  que  la  boui^eoisie 
égoïste  a  toujours  laissée  en  suspens. 

En  servant  ainsi  la  cause  de  la  justice  et  de  Thumanité.  il 
se  montrera  en  même  temps  profomlément  habile  :  du  coup 
il  gagneni  le  cœur  et  la  contiance  de  tous  les  honnêtes  gens. 
Ses  ennemis  eux-mêmes  seront  frappés  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  aura  pu  sup])rinier  le  paupérisme;  ils  y  verront 
une  preuve  de  sa  puissance  et  seront  plus  enclins  à  le  respecter. 
I^»s  travailleurs,  si  longtemps  dupés  par  des  charlatans  sans 
scrupules,  s'écrieront  :  «  KnOn,  voilà  donc  un  gouvernement 
qui  ne  ment  pas  à  ses  promesses  î  »  Heureux  de  se  voir  pro- 
tégés dans  le  malheur,  ils  prêteront  leur  concours  dévoué  à 
ce  gouvernement  loyal  et  bon,  et  faciliteront  le  reste  de  sa 
tâche. 

Reste  à  savoir  si  l'on  n'éprouvera  aucun  embarras  pour 
faire  face  à  l'augmentation  de  la  consommation  qui  résultera 
de  ces  secours,  avant  (pi'on  ail  eu  le  temps  d'augmenter 
parallèlement  la  production. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'embarras  soit  appréciable.  Il  y 
aura  cependant  une  autre  cause  de  l'augmentation  de  la 
consommation  :  l'élévation  des  salaires  et  la  suppression  des 
chômages,  (|ui  mettront  à  la  disposition  des  familles  ouvrières 
des  ressources  plus  considérables  dont  elles  emploieront  sûre- 
ment la  plus  grande  partie  à  améliorer  les  conditions  de  leur 
existence. 

Mais  le  rapport  de  cette  double  augmentation  à  l'ensemble 
de  la  consommation  habituelle  restera  quand  même  assez 
faible.  Dans  la  société  actuelle  peu  de  personnes  n'arrivent 
pas  à  se  procurer,  tant  bien  (pie  mal,  à  peu  près  le  strict  néces- 
saire :  s'il  en  était  autrement,  on  trouverait  par  milliers  des 
gens  morts  de  faim,  comme  dans  les  siècles  i)récédents,  el  il 
faut  reconnaître  que  les  morts  par  inanition,  bien  que  trop 
fré(|ueiîles,  restent  encore  à  Tétai  d'exception.  Or  il  sullit 
d'un  léger  supplément  pour  donner  l'abondance  à  quelqu'un 
(|ui  avait  déjà  presque  le  nécessaire.   La  consommation  du 
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pain,  par  exemple,  n'augmentera  pas  beaucoup  ;  celle  des 
légumes  non  plus  ;  celle  de  la  viande  cl  du  vin  montera 
davantage,  car  c'est  surtout  de  ces  aliments  que  les  pauvres 
sont  privés. 

D'ailleurs,  quel  que  soit  le  supplément,  il  faut  le  trouver;  si 
la  production  française  n'y  suffit  pas,  nous  aurons  de  l'or 
pour  nous  le  procurer  à  l'étranger. 

Dans  les  grandes  villes,  les  directeurs  chargés  de  l'alimen- 
tation prendront  des  mesures  énergiques  pour  que  leur  œuvre 
ne  soit  pas  paralysée  par  les  mauvais  vouloirs  de  certains 
producteurs  encore  en  fonctions  provisoirement.  Au  besoin, 
ils  en  chargeront,  pendant  quelque  temps,  les  chambres  syndi- 
cales patronales  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  des  liqui- 
des, etc.,  sous  leur  responsabilité  et  en  leur  faisant  des  avances 
en  espèces  pour  leur  permettre  de  se  procurer,  par  les  moyens 
de  Tancien  commerce,  les  subsistances  nécessaires  à  Tappro- 
visionnement  public. 

Kn  somme,  bien  des  branches  de  la  production  nationale 
pourront  recevoir  dès  le  début  une  activité  plus  grande  ;  les 
tissages,  par  exemple,  seront  parfaitement  en  mesure  de  four- 
nir le  linge  et  les  vêtements  supplémentaires.  La  culture 
maraîchère,  dont  les  produits  ne  se  font  pas  longtemps  atten- 
dre, peut  être  considérablement  développée  Les  branches  dont 
la  nature  nese  prête  pas  à  une  extension  rapide  ne  subironten 
tout  cas  aucun  ralentissement;  si  le  nombre  (k*s  oisifs  et  des 
bouches  inutiles  est  grand  au  début,  il  portera  exclusivement 
sur  ceux  qui  ne  produisaient  pas;  donc  la  production  ne 
pourra  en  souffrir. 

Et  puis  enfui,  aucune  complication  ne  peut  se  produire, 
puisque  tout  aura  été  réglé  d'avance  et  que  les  secours  distri- 
bués auront  été  calculés  de  façon  à  ne  pas  dépasser  les  res- 
sources, en  laissant  une  large  marge  à  Timprévu. 


L'Expropriation  des  possédants. 

Ceci  sera  la  mesure   transitoire  par  excellence,  celle  qui 
contiendra  le  fond  de  la  transformation  sociale. 
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KIllc  sera  basée  sur  les  principes  suivants  : 

L'Ktal  reprend  lout  1  actif  des  particuliers,  à  Texclusion  de 
leur  mobilier,  et  se  charge  de  lout  leur  passif. 

L'actif  net  de  chacun,  déterminé  par  les  moyens  qui  vont 
être  indiqués,  donne  droit  à  une  inscription  de  rente  viagère, 
d'une  valeur  équivalente,  réversible  sur  la  tète  du  conjoint  et 
des  enfants. 

Ia's  espèces  monnayées  peuvent,  au  lieu  de  former  le  capilal 
d'une  rente,  être  remboursées  en  papier-monnaie,  dans  les 
conditions  qu'on  verra  plus  loin. 

Pour  la  détermination  de  l'actif,  on  procède  d'une  façon 
analogue  à  celle  actuellement  employée  pour  le  recensemenl. 

Des  employés  spéciaux  —  nous  répétons  qu'ils  ne  manque- 
ront pas  —  remettent  au  domicile  de  tous  les  particuliers  des 
feuilles  imprimées,  sur  lesquelles  ces  derniers  doivent  écrire 
leur  inventaire.  Pour  faciliter  le  classement,  il  v  a  des  feuilles 
de  couleurs  et  de  modèles  différents  pour  chaque  catégorie 
de  valeurs  :  immeubles,  matériel  et  outillage,  marchandises, 
valeurs  mobilières,  créances,  espèces.  Une  autre  feuille 
contient  le  passif. 

Tout  particulier  qui  refuse  de  faire  et  remettre  son  inven- 
taire est  prévenu  deux  fois,  par  voie  administrative  régulière, 
que  s'il  persiste  il  sera  considéré  comme  ne  possédant  rien,  cl 
que  son  avoir  n'en  sera  pas  moins  nationalisé. 

Les  bases  adoptées  pour  les  évaluations  sont  celles  en 
vigueur  pour  les  inventaires  commerciaux.  Toute  fraude  est 
punie  d'une  retenue  triple. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  situation  particulière  qu» 
sera  faite  aux  industriels,  commerçants,  agriculteurs. 

A  l'appui  de  l'inventaire  sont  annexés  les  titres  de  propriété, 
factures  de  matériel  et  marchandises,  livres  de  commerce, 
valeurs  mobilières,  titres  de  créance.  Le  tout  est  déposé  à  la 
mairie  contre  récépissé  détaillé. 

l-n  litre  de  rente  provisoire  est  immédiatement  délivré  au 
possédant,  en  attendant  la  vérification. 

Les  propriétaires  étrangers  d'inimeubles,  marchandises, 
matériel  existant  en  France,  sont  remboursés  en  capital  et 
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os|K*ci's  incta1lu|ues,  à  moins  ([u'ils  lu»  prélÏMonl  la  leiiU»  servie 
aux  Français  en  papiiT-nionnaii'. 

Los  propriélaircs  étrangers  de  valeurs  françaises  eonlinuenl 
îi  en  loucher  les  revenus,  calculés  sur  la  moyenne  des  Irois 
dernières  années,  impots  déduits.  O  revenu  est,  a  leur  gré, 
payé  en  espèces  ou  en  papier. 

La  vérification  commence  dès  le  dcpcM  des  premiers  inven- 
taires; c'est  une  opération  de  longue  haleine,  (pu  nécessitera 
le  concours  d'un  personnel  nombreux  et  choisi,  (^hacfue 
bureau  aura  sa  spécialité,  dans  laquelle  ses  employés  devien- 
dront rapidement  très  habiles,  guidés,  au  début,  par  des  chefs 
capables. 

Pour  véritier  les  déclarations,  on  se  basera  sur  tous  les  élé- 
ments «lont  se  servent  actuellement  les  svndics  de  faillite  : 
livres  de  commerce,  enregistrement,  grelTes,  hypothèques, 
actes  notariés,  etc. 

Kn  ce  qui  conci»rne  les  immeubles,  il  ne  peut  y  avoir  nulle 
difluuilté.  Pour  ne  pas  entrer  dans  d'interminables  complica- 
tions, on  ne  tiendra  aucun  compte  des  dissimulations  de  prix 
possibles  lors  de  la  passation  de  la  vente,  ni  de  la  plus-value 
ou  nioins-value  qui  a  pu  se  produire  depuis. 

Les  valeurs  mobilières,  autres  (|ue  les  actions,  seront  éva- 
luées au  cours  moyen  de  la  Bourse  ou  de  la  Baïupie  des  trois 
dernières  années  ;  si  elles  ne  sont  pas  cotées,  on  se  basera  sur 
leur  revenu  effectif  qui  sera  capitalisé  à  un  taux  donné. 

I^s  marchandises  et  le  matériel  seront  évalués  aux  prix  de 
factures;  le  matériel  subira  une  moins-value  de  dix  pour  cent 
par  an  du  jour  de  son  acquisition. 

Les  créances  devront,  pour  être  admises  à  Tactif,  non  seu- 
lement être  réeljes,  mais  recouvrables.  D'une  part,  Tactifd'un 
créancier  devra  être  contrôlé  par  le  passif  du  dél)ileur  ;  d'autre 
part,  comme  il  serait  facile  de  se  faire  des  rentes  en  faisant 
souscrire  des  engagements  par  des  insolvables,  on  annulera 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  représentés  chez  le  débiteur  par 
un  actif  équivalent. 

Nous  avons  fait,  en  parlant  des  valeurs  mobilières,  une 
exception  pour  les  actions,  qui  ont  un  caractère  spécial.  Klles 
pourront  être  évaluées,  soit  sur  leur  revenu  effectif,  soit  sur 
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le  cours  moyen  de  la  Bourse  ou  de  la  Banque,  soit  sur  la 
valeur  de  Taclif  net  de  la  société,  après  défalcation  de  son  pas- 
sif. De  ces  divers  procédés,  qui  pourront  même  s'employer 
tous  selon  les  circonstances,  on  choisira  le  plus  équitable  et 
le  plus  facile. 

Certains  propriétaires  (rimmeubles  pourront  être  tentés  de 
constiluer  sur  leurs  biens  des  hypothèques  fictives  au  béné- 
fice d'étrangers,  ou  même  de  les  leur  vendre  fictivement,  afin 
de  se  faire  rembourser  en  or.  Mais  toutes  les  inscriptions 
hypothécaires  et  ventes  récentes  seront  examinées  de  très 
près  et,  s'il  y  a  lieu,  déférées  aux  tribunaux  qui  les  annuleront 
quand  il  y  aura  fraude  et  prononceront  une  forte  pénalité 
pécuniaire  contre  les  fraudeurs. 

Les  titres  de  valeurs  mobilières   françaises,  devenant  la 
propriété  de  la  nation,  seront  anéantis  de  plein  droit  ;  quant 
aux  litres  de  valeurs  étrangères,  la   France  les  conservera, 
pour  les  faire  servir  aux  paiements  qu'elle  pourra  avoir  à 
efTectuer  h  Tétranger. 

Après  la  révision  des  inventaires,  des  titres  de  rentes  défi- 
nitifs seront  substitués  aux  titres  provisoires  remis  au  début. 
S'il  y  a  eu  des  réductions  opérées,  les  revenus  indûment  tou- 
chés viendront  en  diminution  de  l'actif  net,  sauf  pénalités 
plus  fortes  en  c^s  de  fraudes. 

Les  décisions  des  commissions  pourront  être  déférées  à  la 
Cour  des  Comptes  réorganisée. 

Fidèle  à  notre  principe  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la 
liberté,  à  moins  de  nécessité  absolue,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  interdire  les  voyages  à  l'étranger  pendant  la  période 
de  transformation  sociale,  et  il  est  possible  que  certains  pos- 
sesseurs de  titres  français  ou  étrangers  au  porteur  en  profi- 
tent pour  emporter  leurs  valeurs  au-delà  des  frontières,  afin 
d'en  toucher  les  revenus  en  or. 

Nous  ne  redoutons  pas  beaucoup  cette  émigration,  et  nous 
croyons  ([u'elle  n'entraînera  au  dehors  ([u'une  infime  partie 
de  la  fortune  mobilière  nationale. 

En  elfel,  on  ne  pourrait  emporter  ces  litres  que  pour  les 
mettre  en  dépôt  dans  une  maison  de  banque  qui  toucherait 
les  coupons  à  son  nom,  en  or,  et  en  verserait  le  montant  aux 
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véritables  propriétaires,  après  prélèvement  d'une  commission 
raisonnable.  Mais  il  faudrait,  pour  qu'il  y  eut  intérêt  à  opérer 
ainsi  :  1«  que  le  titulaire  fut  décidé  à  vivre  à  l'étranger,  car  la 
possession  de  son  or  en  France  ne  lui  constituerait  aucun 
avantage  ;  2^»  que  la  banque  de  dépôt  fût  d'une  solidité  éprou- 
vée ;  3"  que  la  nation  où  elle  "aurait  son  siège  n'adoptât  pas 
elle-même  le  régime  collectiviste. 

Et  puis,  au-dessus  de  ces  considérations,  une  raison  aussi 
simple  que  convaincante  retiendra  les  capitalistes  qui  auraient 
des  velléités  de  faire  passer  leurs  titres  français  à  l'étranger  ; 
ils  se  poseront  le  dilemme  suivant  :  «  de  deux  choses  l'une, 
ou  le  régime  collectiviste  prospérera,  et  comme  il  me  servira 
régulièrement  mes  revenus  en  papier-monnaie  dont  je  ferai 
le  même  usage  que  de  l'or,  je  n'ai  que  faire  d'envoyer  mes 
titres  courir  les  risques  d'un  voyage  au-deh'i  des  frontières  ; 
ou  il  périclitera,  et  le  régime  capitaliste,  restauré,  me  rendra 
les  titres  que  j'aurai  déposés.  » 

Quant  à  la  vente  pure  et  simple  des  litres  français  à  l'étran- 
ger, elle  se  traiterait,  en  présence  de  l'affluence  des  offres,  à 
des  prix  tellement  réduits  que  l'opération  serait  désastreuse. 

Aucun  danger  sérieux  ne  menace  donc  l'application  de  notre 
système  de  ce  côté  ;  s'il  y  a  émigration  de  titres,  elle  sera  très 
limitée,  et  il  nous  sera  toujours  facile,  dans  les  conditions 
excellentes  où  se  trouvera  notre  production,  d'augmenter 
suffisamment  le  chiffre  de  nos  exportations  pour  faire  face  au 
surcroît  de  dépenses  en  argent  qui  en  résulterait. 

La  Monnaie. 

La  concentration  de  l'or  et  de  l'argent  entre  les  mainsde  l'Etat 
et  leur  remplacement  par  un  papier-monnaie,  heurteront  des 
préjugés  trop  âpres  pour  s'opérer  sans  résistance.  A  la  veille 
d'un  bouleversement  social  complet,  dont  les  conséquences 
n'apparaîtront  pas  avec  clarté  aux  yeux  des  masses,  d'événe- 
ments inconnus  qui  sembleront  gros  de  dangers,  un  grand 
nombre  de  personnes  ne  voudront  pas  se  dessaisir  de  leufs 
espèces  métalliques,  dans  lesquelles  elles  verront  une  ressource 
assurée  en  cas  de  catastrophe. 
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Ce  ne  sera  d'ailleurs  (jirune  crise  momenlanée  ;  la  confiance 
renaîtra  vile  dès  que  le  régime  colleclivisme  sera  en  plein 
fonclionnemenl. 

Peu  nous  importe  donc  que  Tor  et  l'argent  se  cachent  en 
partie,  au  début  ;  aucune  violence  ne  sera  exercée  contre 
leurs  détenteurs  pour  les  obliger  à  les  remettre  aux  mains  de 
TEtat.  Du  reste  toute  tentative  dans  ce  sens  n*auniit  d'autre 
effet  que  de  créer  une  panique. 

Kn  tout  cas,  et  à  raison  même  de  Tabscnce  de  toute  mesure 
coércitive,  ce  ne  sera  guère  à  l'étranger  que  Tor  et  l'argent 
auront  tendance  à  chercher  des  cachettes  :  chacun  conservera 
tranquillement  son  avoir  chez  soi,  en  attendant  les  événe- 
ments. De  sévères  mesures  seront  prises  d'ailleurs  pour  empê- 
cher en  France  toute  émission  de  titres  étrangers,  et  le  public 
sera  mis  en  garde  contre  toutes  tentatives  de  celte  nature. 
Au  surplus,  ce  serait  bien  compliqué  d'avoir  des  titres  étran- 
gers, dont  on  ne  pourrait  pas  toucher  les  coupons  en  France. 
Le  sentiment  qui  prévaudra  dans  les  masses  sera  certaine- 
ment celui  d'attendre  Tavenir  ;  or,  au  bout  de  quelques  mois, 
les  plus  réfractaires  prendront  confiance  et  apporteront  leur  or 
en  échange  soit  d'un  capital  en  papier-monnaie,  soit  d'une  rente. 
Quant  aux  gros  financiers,  dont  on  connaît  les  tendances 
internationalistes,  ils  perdraient  sans  scrupule  leur  qualité 
de  Français,  s'ils  savaient  retrouver  une  patrie  où  ils  pussent 
continuer  à  s'engraisser  aux  dépens  de  leurs  semblables. 
Mais,  très  au  courant  de  ce  qui  se  passe  au-delà  des  fron- 
tières, ils  ne  se  dissimuleront  pas  que  le  succès  définitif 
du  régime  collectiviste  en  France  entraînera  son  adoption 
presque  immédiate  chez  tous  les  peuples  civilisés, et  qu'ils  ne 
jouiraient  pas  longtemps  des  beautés  de  la  société  capitaliste. 
Cette  considération,  jointe  à  l'attrait  invincible  du  sol  français, 
en  retiendra  un  très  grand  nombre. 

Nous  connaissons  d'ailleurs  plus  d'un  moyen  d'attirer  dans 
les  caisses  de  l'Etal,  sans  violence,  l'or  et  l'argent  des  parti- 
culiers. Si  nous  ne  les  indicjuons  pas  ici,  c'est  que  leur 
divulgation  nuirait  à  leur  efficacité. 

Dès  le  début  1  Etat  adresserait  un  a|)pel  à  la  nation  pour 
engager  les  détenteurs  d'or  et  d'argent  à  les  verser  dans  les 
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caisses  publiques  conlre  une  rente  ou  un  capital,  à  leur  choix. 
Il  expliquerait  qu'en  le  faisant  ils  feraient  acte  de  Imns 
patriotes  et  faciliteraient  la  tache  des  gouvernants;  il  recom- 
manderait aux  hésitants  de  ne  pas  se  dessaisir  de  leurs  espèces 
au  profit  d'étrangers  ou  d'intermédiaires  suspects,  en  leur 
montrant  les  pièges  dans  lesquels  ils  pourraient  tomber  et  le 
préjudice  qu'ils  porteraient  à  la  nation  en  même  temps  (ju'à 
eux  en  particulier.  Kndn  il  annoncerait  une  prime  au  change 
du  numéraire.  Cette  prime  ne  devrait  pas  être  trop  élevée 
pour  ne  pas  discréditer  le  papier;  pourtant  elle  devrait  Tétre 
assez  pour  tenter  les  détenteurs  d'espèces  ;  elle  devrait  en  outre 
être  temporaire  et  décroissante  pour  accélérer  les  détermina- 
tions des  intéressés.  Klle  pourrait  donc  être  de  cinq  pour  cent 
pendant  les  deux  premiers  mois,  de  (piatre  pour  cent  peiuiant 
les  deux  suivants,  et  ainsi  de  suite  en  baissant  d'un  i)Our  cent 
tous  les  deux  mois.  Après  le  dixième  mois,  le  change  se  ferait 
au  pair. 

L'argent,  beaucoup  plus  disséminé  que  l'or,  rentrera  pres- 
(pie  complètement  dans  un  bref  délai  par  le  simple  mouvement 
de  la  consommation. 

Nous  avons  dit  qu'il  serait  bon  de  conserver  au  nouveau 
papier-monnaie  Tappai^encc  des  billels  de  la  Banque  de  France, 
auxquels  tout  le  monde  est  habitué  et  qu'on  prend  sans  diffi- 
culté. On  créerait  des  coupures  de  20  francs,  de  10  francs  et 
de  5  francs  pour  remplacer  les  pièces  d'or  et  d'argent;  quant 
à  la  monnaie  divisionnaire  d'argent,  elle  pourrait  être  frappée 
en  un  métal  blanc  à  déterminer.  La  contrefaçon  deviendrait  à 
peu  près  impossible  du  moment  où  les  monnaies  de  papier 
ou  de  métal,  au  lieu  de  circuler  de  mains  en  mains,  comme 
actuellement,  n'auraient  (|u'à  passer  de  celles  des  consomma- 
teurs à  celles  du  caissier  du  magasin  général.  Les  coupables 
seraient  vile  découverts  et  punis. 

Travail  et  Salaires. 

Ce  ne  sera  pas  une  mince  besogne  que  de  régler  le  travail 
dans  la  période  transitoire,  de  façon  à  éviter  toute  déperdition 
de  force.  On  n'y  parviendra  pas  aussi  parfaitement  cpie  quand 
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les  nouvelles  institulions  auront  pris  leur  fonctionnement 
normal  ;  cependant  le  désordre  sera  très  circonscrit,  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

D'abord  tous  les  producteurs  actuels  continueront  à  tra- 
vailler comme  par  le  passé,  les  ouvriers  à  l'atelier,  les  cultiva- 
teurs aux  champs,  dans  les  conditions  que  nous  indiquerons 
quand  nous  parlerons  de  l'industrie  et  de  Tagriculiure.  Seuls, 
les  intermédiaires,  les  titulaires  de  fonctions  devenues  inutiles, 
les  anciens  propriétaires  et  rentiers  vivant  de  leurs  revenus, 
formeront  Tarmée  des  oisifs  ;  et  à  supposer  qu'on  n'en  tire, 
dans  rintérél  de  la  production,  que  de  très  médiocres  ser- 
vices, du  moins  la  production,  conservant  tout  son  ancien 
efleclif,  n'en  sera  pas  alTaiblie. 

En  principe,  nul  ne  sera  contraint  à  travailler  s'il  préfère 
s'en  abstenir;  cependant  le  refus  du  concours  des  chefs  d'in- 
dustrie pourrait  apporter  une  certaine  perturbation  dans  la 
production,  d'autant  i)lus  (|ue  ces  refus  pourraient  se  généra- 
liser par  suite  d'une  entente  h  l'instigation  des  capitalistes: 
voilà  pounpioi  le  droit  de  réquisition  est  indispensable;  mais 
dans  la  praticjue  on  n'en  usera  (jue  très  rarement. 

Kn  effet,  pourquoi  contraindre  à  travailler  un  rentier  habi- 
tué à  l'oisiveté,  généralement  incapable  de  (juoi  que  ce  soit, 
et  qui,  conservant  ses  rentes,  ne  peut  éprouver  en  aucune 
façon  le  désir  de  se  rendre  utile,  alors  qu'il  y  aura  surabon- 
dance d'employés,  de  commerçants,  de  fonctionnaires,  tous 
habitués  à  travailler,  posswiant  des  aptitudes  et  des  connais- 
sances, et  (pii  rechercheront  avidement  les  emplois  pour  ne 
pas  être  réduits  aux  secours  (le  l'assistance  sociale? 

Ia^s  bureaux  du  travail  inscriront  donc  sur  un  registre  sépare 
tous  les  inoccupés  possédant  des  moyens  d'existence  par  suite 
de  la  li(iui(lation  de  leur  situation  antérieure,  et,  sauf  (les 
nécessités  tout  à  fait  exceptionnelles,  nous  le  répétons,  ne  leur 
donneront  du  travail  que  sur  leur  demande. 

l'ne  deuxième  catégorie  sera  faite  des  personnes  qui,  sous 
l'ancienne  société,  occupaient  une  situation  plus  ou  moins 
élevée,  mais  qui  n'avaient  pas  de  fortune,  de  sorte  que  la 
transformation,  (|ui  supprime  leur  emploi,  les  laisse  sans  res- 
sources. Il  conviendra  de  tenir  compte  de  cette  situation  anté- 
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•îeure  pour  ne  pas  faire  descendre  aux  échelons  inférieurs  de 
a  hiérarchie  ceux  qui  étaient  montés  phis  haut  par  leur  Ira- 
rail.  On  fera  donc  en  sorte  de  leur  assigner  un  emploi  à  peu 
r)rès  équivalent  dans  la  nouvelle  organisation.  S'ils  le  refusent, 
3n  se  hornera  à  leur  assurer  les  secours  de  Fassistance  sociale. 

En  résumé,  tout  oisif  désii;eux  de  travailler  devra  adresser 
iine  demande  à  Tadministration  du  travail^  en  indiquant  qu'il 
5c  met  à  sa  disposition,  et  en  faisant  connaître  sa  situation 
intérieure.  Vérification  faite  de  la  véracité  de  ses  déclarations, 
il  recevra,  à  partir  du  jour  de  sa  demande,  un  traitement 
iquivalent  à  ce  qu'il  gagnait,  et  cela  quand  même  on  n'aurait 
pas  d'occupation  immédiate  ù  lui  donner.  Lorsqu'on  lui  aura 
trouvé  un  emploi,  il  continuera  à  toucher  le  même  traitement, 
sauf  augmentations  ultérieures  s'il  y  a  lieu. 

Ceux  qui  n'adresseraient  pas  de  demande  seraient  consi- 
lérés  comme  refusant  de  travailler,  et  recevraient  seulement 
es  secours  de  Tassistancc  sociale  s'ils  les  réclamaient. 

Tout  cela  sera  très  équitahle,  et  il  n'en  résultera  aucune 
lugmentation  de  la  consommation,  puisque  les  traitements 
•esteront  les  mêmes. 

Outre  les  demandes  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  hureaux 
lu  travail  recevront  les  listes  des  clients  de  Tassistance  sociale 
:apal)les  de  travailler  ;  ils  les  feront  appeler  et  leur  deman- 
leront  s'ils  veulent  accepter  le  travail  qui  pourra  leur  être 
offert.  En  cas  d'acceptation,  ils  les  inscriront  sur  leurs  regis- 
tres comme  employés,  ouvriers  ou  journaliers,  selon  leurs 
iptitudes,  et  leur  attribueront  aussitôt  le  salaire  attaché  à  leur 
profession  ;  en  cas  de  refus  on  l.eur  continuera  simplement 
les  secours  de  l'assistance  sociale. 

Il  se  trouvera  certainement  un  cerlîiin  nombre  d'êtres  assez 
légradés  pour  se  contenter  de  ces  secours  et  refuser  de 
iravailler.  Ceux-là  seront  à  coup  sur  des  rebuts  de  la  société, 
H  il  ne  faudra  pas  se  plaindre  qu'ils  se  classent  d'eux-mêmes 
Ml  dehors  de  l'armée  des  travailleurs.  D'ailleurs  leur  existence 
le  parasites  sera  de  courte  durée  ;  la  transportation  sera 
apidement  organisée,  wm  comme  pénalité,  mais  comme 
nesure  de  salubrité  morale,  et  après  une  nouvelle  mise  en 
lemeure  d'avoir  à  travailler,  accompagnée  de  l'indication  des 
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C()nsé(|iiericcs  d'un  refus  persistant,  on  enverra  tous  ces  pares- 
seux dans  les  colonies,  où  ils  ne  seront  nourris  que  s'ils  se 
décident  à  faire  (ruvre  de  leurs  mains.  Nous  ne  croyons  pas 
prudent  de  laisser  privés  du  strict  nécessaire,  dans  une  sociélé 
où  régnera  Fabondance  pour  tous,  des  hommes  dont  la  plu- 
part ne  reculeraient  pas  devant  le  vol  et  mémo  Tassassinal. 
Voilà  pourquoi  nous  leur  accordons  les  secours  de  lassistaiice 
sociale  tant  cpiils  restent  en  France.  Mais  aux  colonies,  dans 
certaines  conditions  surtout,  le  même  inconvénient  n'est  pas 
à  redouter,  on  n'en  passera  plus  par  leurs  caprices,  et  la  nour- 
riture ne  sera  domiée  qu'aux  travailleurs.  Ajoutons  que  les 
transportés  (|ui  rachèteraient   leurs  erreurs  par  une  bonne 
conduite   pourraient    revenir  en    France.   Aux   colonies  ils 
seront  d'ailleurs  traités   avec  humanité,  et  les  travaux  aux- 
(piels   ils   seront   astreints   n'auront   rien   de   pénible,  (lelte 
mesure  débarrassera  la  société  de  ces  ferments  de  vice  et  de 
crime  (jui  actuellement  la  déshonorent  et  en  compromettent 
la  sécurité. 

Restera,  pour  les  bureaux  de  travail,  la  répartition  de  tous 
leurs  éléments  disï){)nibles  dans  les  enq)lois  où  ils  seront 
nécessaires.  Otte  lâche  ne  sera  i)as  très  compliquée  ])arce 
que,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  tout  aura  été  régie 
d'avance.  On  connaissait  le  nombre  des  disponibles:  leurs 
anciennes  professions  déterminaient  leurs  a])titudes;  on 
connaissait  également  les  emplois  nouveaux  à  créer  dans  la 
sociélé  nouvelle,  soit  pour  le  fonctitmnemenl  de  Tadininis- 
tralion,  soit  pour  l'augmentation  de  la  production.  Le  classe- 
ment ne  rencontrera  donc  ])as  de  dillicullés,  d'autant  plus  que 
certains  chantiers  pourront  recevoir  une  extension  à  peu  près 
illimitée.  D'ailleurs,  le  surplus  inutilisable  de  la  main-d'anivre 
masculine  pourrait  être  immédiatement  —  faute  de  mieux  — 
employé  à  supprimer,  en  totalité  ou  en  partie,  le  travail  <les 
femmes  et  des  enfants. 

L'augmentation  des  salaires  ne  pourra,  au  début,  être  abor- 
dée (|u'avec  une  extrême  prudenre,  de  peur  de  compromettre 
complètement  !'é(juilibri'  entre  la  production  et  la  consoni- 
malion.  On  se  bornera  à  élever  un  peu  les  plus  faibles,  en 
laissant  les  autres  aux  mêmes  chiIVres.  D'ailleurs,  même  quand 
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sa  journée  ne  sera  pas  plus  Ibrte,  le  travailleur  trouvera  des 
avantages  considémbles  dans  la  suppression  du  chômage  et 
les  allocations  supplémentaires,  si  minimes  soient-elles,  (jue 
recevront  les  pères  de  famille.  Les  ouvriers,  qui  supportent 
avec  une  admiral)le  patience  la  misère  dans  la(|uelle  ils  sont 
actuellement  plongés,  accueilleront  avec  reconnaissance  la 
moindre  amélioration,  dans  laquelle  ils  verront,  d'ailleurs, 
avec  raison,  une  espérance  pour  l'avenir. 

I^  nation,  réglant  les  conditions  du  travail,  n'éprouvera 
aucune  difficulté  à  fixer  uniformément,  pour  les  professions 
courantes,  le  nombre  d'heures  de  la  journée.  Quel  chilîre 
devra-t-elle  adopter?  Quand  la  société  collectiviste  sera  en 
plein  fonctionnement,  le  nombre  d'heures  pourra  être  déter- 
miné exactement  en  tenant  compte  des  besoins  de  la  produc- 
tion et  du  nombre  de  bras  disponibles.  Mais  au  commence- 
ment on  devra  prendre  un  chifTre  arbitraire. 

Pour  les  cultivateurs  il  faudra,  bien  entendu,  tabler  sur  des 
moyennes,  car  les  travaux  agricoles  exigent  parfois  des  jour- 
nées de  15  à  1()  heures,  alors  (ju'ils  sont  tout  à  fait  interrompus 
s'il  fait  mauvais  temps.  Pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  au 
contraire,  la  journée  restera  la  même  en  toutes  saisons. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  adopter, 
pour  commencer,  la  journée  de  huit  heures.  Des  expériences 
nombreuses,  faites  dans  l'industrie  capitaliste,  ont  établi  que 
huit  heures  bien  employées  doivent  produire  autant  cpie  10 
à  11  heures,  dans  les(pielles  rénervement  et  la  fatigue  vien- 
nent afTaiblir  sensiblement  la  force  productive  de  l'ouvrier. 
Kn  admettant  même  une  légère  infériorité  dans  le  rendement, 
il  y  aurait  ample  conq)ensalion  dans  la  suppression  du  chô- 
mage. Il  nous  parait  inadmissible  ([u'avec  l'organisation 
rationnelle  du  travail  et  renq)loi  des  machines-outils,  on  n'ar- 
rive pas,  même  dès  le  début,  à  produire  au-delà  des  besoins. 

Il  faut  donc,  puis(|u'on  le  peut  sans  danger,  donner  sur  ce 
point  une  satisfaction  tangible  et  immédiate  à  la  classe 
ouvrière,  en  lui  accordant  un  avantage  qu'elle  réclame  et  (pii 
lui  a  été  promis. 

L'organisation  provisoire  du  travail  durera  jusqu'à  ce  que 
tous  les  changements  résultant  de  la  transformation  sociale 
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aient  élé  opérés  el  que  chacun  ait  trouvé  sa  place  dans  la 
société  nouvelle.  A  ce  moment  entrera  en  vigueur  Torgani- 
.sation  définitive  que  nous  avons  décrite  plus  haut. 


Prix  des  choses. 

La  fixation  matliémati(|ue  du  prix  des  choses,  sur  les  hases 
que  nous  avons  indiquées  à  ce  chapitre,  est  subordonnée  à 
l'existence  de  statisti(|ues  qui  feront  défaut  au  déhut  de  l'orga- 
nisation. On  adoptera  donc  provisoirement  les  prix  actuels,  et 
comme  nous  avons  vu  que  tous  les  salaires  seront  augmentés, 
soit  par  Télévation  du  prix  de  la  journée,  soit  par  la  suppres- 
sion des  chômages,  soit  par  les  allocations  supplémentaires 
accordées  pour  les  femmes  el  les  enfants,  il  est  certain  que  la 
situation  des  travailleurs  sera  améliorée,  puisqu'ils  pourront 
augmenter  leur  consommation.  Il  est  certain  aussi  que  l'écart 
qui  pourrait  se  produire  entre  la  consommation  et  la  pro- 
duction ne  sera  pas  considérable,  puisqu'on  n'aura  accordé 
qu'avec  prudence  les  augmentations  de  salaire,  et  qu'il  sera 
vite  comblé  par  l'accroissement  rapide  de  la  production. 


Agriculture. 

Une  loi,  promulguée  le  deuxième  ou  troisième  jour  qui 
suivra  la  prise  du  pouvoir,  réglera  les  conditions  dans  les- 
(juelles  devra  se  poursuivre  le  Imvail  agricole.  11  sera  enjoint 
aux  cultivateurs  de  continuer  leurs  cultures  comme  par  le 
passé,  qu'ils  soient  propriétaires,  colons  ou  fermiers.  Une 
proclamation  (lu  gouvernemenl,  en  lappelanl  que  les  impôts 
sont  supi)rimés,  (\iw  les  colons  el  fermiers,  n'ayant  plus  à 
l)arlager  les  produits  avec  un  propriétaire,  deviennent  en 
quelque  sorte  propriétaires  eux-mêmes,  que  les  récolles  el  les 
bestiaux  seront  achetés  par  l'Ktat  à  un  prix  annoncé  d'avance 
et  Ibrt  rémunérateur,  engagera  tous  les  cultivateurs  à  tra- 
vailler avec  zèle  et  à  étendre  le  plus  possible  leurs  cultures. 
Pour  les  y  encourager,  il  sera  institué  des  concours  commu- 
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nniix  :  les  agriciillours  (|iii  jiuraicnl  obtenu  les  meilleurs 
résullals,  eu  égard  aux  moyens  dont  ils  disposaient,  auront 
le  choix  entre  les  lots  de  culture  à  créer  et  pourront  avoir 
ainsi  ceux  qui  leur  conviendront  le  mieux. 

Il  est  donc  d*autant  plus  certain  que  la  production  agricole 
ne  souffrira  pas,  pendant  la  période  qui  précédera  la  formation 
des  lots,  que  l'intérêt,  déjà  surexcité,  des  cultivateurs,  sera 
stimulé  encore  par  rintervenlTon  des  directeurs  agricoles  cpii 
leur  indiqueront  les  moyens  à  employer  pour  augmenter  la 
production. 

L'entrée  en  possession  des  lots  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
époques  actuellement  fixées  par  Tusage  pour  le  renouvelle- 
ment des  baux,  c'est-à-dire  après  la  levée  des  récoltes,  afin 
que  chacun  puisse  être  certain  de  bénéficier  du  fruit  de  ses 
travaux. 

On  aura  donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  procéder  au 
lotissement,  car  si  au  moment  de  la  prise  du  pouvoir  on  n'était 
séparé  que  par  un  court  intervalle  de  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance,  on  la  repousserait  à  l'année  suivante. 

Le  lotissement  sera  fait  par  les  soins  des  directeurs  agricoles 
assistés  d'un  personnel  suffisant;  il  sera  soumis  au  conseil 
municipal  qui  pourra  proposer  certaines  modifications.  S'il 
est  en  désaccord  avec  le  directeur  communal,  le  litige  sera 
tranché  par  le  directeur  cantonal. 

Des  instructions,  minutieuseuient  préparées  d'avance,  servi- 
ront de  guide  aux  directeurs  agricoles  et  leur  permettront  de 
régler  l'étendue  de  leurs  lots  de  façon  à  assurer  à  tous  des 
revenus  à  peu  près  égaux  dans  toute  la  France,  ainsi  que  nous 
l'avons  expli(|ué  au  chapitre  de  l'agriculture. 

Le  lotissement  terminé,  les  propriétaires  auront  le  droit  de 
conserver  le  lot  qui  leur  appartenait  précédemment,  qu'il  ait 
été  augmenté  ou  diminué  par  la  répartition  nouvelle.  Les  fer- 
miers, métayers,  colons,  journaliers  agricoles  méritants, 
classés  d'après  le  concours  dont  nous  avons  parlé,  pourront 
ensuite  choisir  les  lots  disponibles. 

Les  lots  de  grande  culture  seront  remis  à  des  syndicats. 

Aussitôt  l'attribution  des  lots  opérée,  on  en  commencera  la 
révision.  Ce  travail  durera  plusieurs  années  et  aura  pour  but 
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de  corriger  les  inégalités  înévilahles  qui  se  seront  glissées  soil 
entre  lesdifTérenls  lots  d'une  commune,  soit  entre  les  lois  des 
dilTérenles  communes.  A  cetelTel,  un  registre  deréclaiiialions 
sera  ouvert  dans  cliaciue  commune  pour  recevoir  les  dires  des 
intéressés.  D'autre  pari,  des  inspecteurs  spéciaux  coirpare- 
ront  les  avantages  des  lois  des  diverses  régions  et  signaleront 
les  inégalilés  (ju'ils  auront  constatées.  Munies  de  ces  éléments, 
éclairées  par  leurs  propres  lumières,  les  commissions  de  révi- 
sion apporleront  dans  leur  œuvre  toute  la  justice  désirable. 

Il  va  de  soi  cpie  les  propriétaires  h  qui  le  lotissement  aurait 
enlevé  une  partie  de  leurs  héritages  recevront  une  renie 
équivalente  au  revenu  dont  ils  seront  privés. 

On  pourrait  craindre,  dans  les  premiers  temps,  quelque 
résislance  de  la  part  de  certains  cultivateurs,  ponrlivrer  leurs 
produits  contre  le  papier-monnaie.  On  ferait  constater  leur 
relus  par  le  maire  de  la  commune  et  on  les  paierait  en  numé- 
raire, mais  en  les  prévenant  préalablement  que,  s'ils  persis- 
laienl,  ils  seraienl  exclus  de  l'attribution  des  lots  et  réduits  au 
rôle  de  journaliers  agricoles.  Ils  pourraient  cependant  recou- 
vrer leurs  droits  en  versant,  avanl  laltribution  des  lots,  une 
somme  en  numéraire  double  de  celle  qu'ils  animaient  reçue. 

D'ailleurs,  commenl  le  nouveau  régime  ne  serait-il  pas 
accueilli  avec  faveur  dans  les  campagnes  ?  Nous  avons  vu, 
par  la  statistique  foncière,  que  les  neuf  dixièmes  des  cultiva- 
teurs pour  le  moins  nauronl  qu'à  y  gagner,  puisqu'ils  devien- 
dront usufruiliers  à  vie  —  c'est-à-dire  à  peu  près  proprié- 
taires -  de  lots  plus  importants  (pie  ce  qu'ils  possédaient 
antérieurement.  Quanl  aux  journaliers  agricoles,  qui  n'ob- 
liendronl  pas  de  lois,  la  suppression  du  chômage  les  mettra 
dans  une  abondance  relalive.  Les  grands  propriétaires  dépos- 
sédés n'auront  à  regrelter  (pie  la  perte  de  leur  domination 
morale  ;  les  renies  (pii  leur  resteront  leur  permettront  de 
s'en  consoler. 

Industrie. 

I^e  personnel  du  minislère  de  l'industrie  étant  constitué 
d'avance  et  enlré  en  fonctions  dès  le  lendemain  de  sa  nomi- 


—  4S9  — 

nation,  (iisposo,  pour  écliiircr  ses  premiers  arlcs,  d^iine  statis- 
tique précise  et  complète  de  lous  les  éliiblissemenls  indus- 
triels, grands  et  pelils,  classés  par  catégories  professionnelles 
d'une  pari,  et  d'autre  part,  par  départements  et  villes.  Cet 
important  travail,  lui  aussi,  a  "été  préparé  d'avance.  Il  indi- 
que de  plus  le  genre  spécial  de  fabrication  de  chaque  élablis- 
sement,  le  personnel  occupé,  etc.  D'autres  statistiques 
indiquent,  aussi  approximativement  (juc  possible,  Timpor- 
tance  de  la  consommation  annuelle  de  chaque  sorte  de 
produit. 

Ainsi  que  nous  Tavons  vu  à  Torganisalion  de  ce  service, 
les  grandes  usines  sont  rattachées  au  ministère;  les  petits 
ateliers  sont  placés  sous  la  direction  de  directeurs  départe- 
mentaux. Ordre  est  envové  aussitôt,  du  ministère  ou  de  la 
d-ireclion  départementale,  aux  chefs  (Fusine  el  d'ateliers  de 
faire  leur  inventaire,  de  conlinuer  leurs  travaux  pour  le 
compte  de  l'Klat  et  de  rendre  comple,  par  retour  du  courrier, 
de  la  nature  des  commandes  en  cours  d'exéculion.  Des  fonc- 
tionnaires subalternes,  installés  dans  cha(|ue  localilé,  facili- 
tent raccomplissement  de  ces  inslrudions  en  visitant  tous 
les  chefs  d'atelier,  en  leur  fournissant  les  explications  et  en 
leur  prêtant  l'aide  dont  ils  auraient  besoin. 

A  réceplion  des  réponses  des  chefs  d'atelier,  le  ministère 
ou  le  directeur  départemental  décident  s'il  va  lieu  de  conti- 
nuer ou  de  modifier  la  fabrication,  selon  les  besoins.  Des 
instructions  sont  données  en  conséquence  ;  en  général  on 
continuera  les  fabrications  antérieures,  en  les  développant,  et 
on  supprimera  le  chômage,  diit-on  accroître  le  stock  en 
magasins. 

l-.a  régularité  du  travail  étant  ainsi  assurée  —  ce  (|ui  était  le 
premier  but  à  viser  —  on  commence  immédiatement  les 
réformes  par  la  suppression  des  petits  ateliers  et  la  concen- 
tration de  l'outillage  dans  les  plus  grands  ;  cette  élimination 
s'opère  graduellement,  de  façon  à  ne  jeter  aucune  perturba- 
lion  dans  le  travail. 

Li*s  conseils  lechni(|ues  se  réunissent  et  siègent  en  perma- 
nence depuis  le  jour  où  ils  sont  constitués  ;  on  leur  soumet 
les  projets  de  renouvellement  de  l'outillage,  préparés  d'avance. 
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et  îlSk  les  adoptent  en  même  lemps  que  Tordre  dans  lequel  ils 
seront  appliqués,  le  lemps  que  celle  application  coinporlera 
et  les  moyens  à  employer. 

Le  principe  qui  inspire  ce  grand  travail  est  de  maintenir 
tout  organisme  existant  jusqu'à  la  création  de  celui,  plus 
perFectionné,  qui  doit  le  remplacer. 

Dans  la  pluparl  des  cas  les  directeurs  d'usines  seront  main- 
tenus en  fonction,  au  besoin  par  voie  de  réquisition.  Leur 
traitement  sera  proportionné  au  nombre  d'ouvriers  qu'ils 
occuperont.  Ils  recevront  les  ordres  d'exécution  du  ministère, 
lui  transmettront  leurs  demandes  de  matières  premières,  et 
feront  les  livraisons  aux  chefs  de  service  qui  leur  seront 
désignés. 

Aucun  désordre  ne  peut  donc  marquer  la  prise  de  posses- 
sion par  VVAiii  des  industries  privées  :  au  début,  le  travail 
marchera  aussi  bien  ;  dans  un  très  bref  délai,  il  marchera 
mieux. 


Commerce. 

Du  jour  où  ils  remettent  Tinventaire  de  leurs  marchandises 
et  valeurs  actives  et  passives,  les  commerçants  continuent 
à  vendre,  mais  pour  le  compte  de  TElat.  Chaque  semaine  ils 
remettent  au  directeur  du  commerce  de  leur  localité  le 
montant  des  ventes,  faites  toujours  au  comptant,  et  le  détail 
des  marchandises  vendues,  afin  qu'on  puisse  vérifier  Tinven- 
taire  par  les  sorlies.  (Vest  également  au  directeur  du  commerce 
(juils  adressent  leurs  demandes  de  marchandises,  en  indi- 
quant la  fabrique  (|iii  les  leur  fournissait  antérieurement.  La 
même  usine,  nationalisée,  continue  à  livrer  au  magasin  de 
commerce,  nationalisé  également  Mais,  dès  le  début,  le  cHrec- 
leur  du  commerce  supprime  un  grand  nombre  de  petits 
magasins,  et  continue  graduellement,  en  spécialisant  les  mar- 
chandises dans  ceux  (|u'il  conserve,  de  façon  à  n'avoir  plus 
(jue  le  nombre  de  magasins  généraux  déterminé  par  l'inipor- 
lance  de  la  localité.  Les  bàlinients  s|)éciaux  destinés  à  ces 
magasins  ont  pu,  pendant  ce  temps,  être  achevés,  et  la  dernière 
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conccntralion  a  lieu  en  y  transportant  le  stock  existant  dans 
les  quelques  magasins  non  encore  supprimés. 

Pour  le  commerce  extérieur,  TEtat  continue,  pour  Texpor- 
lation  comme  pour  Timportation,  à  suivre  les  relations 
antérieurement  établies  parle  commerce  et  Tinduslrie  privés, 
et  ne  les  modifie  qu'au  fur  et  à  mesure  des  nécessités 
constatées. 

Services  divers. 

« 

Nous  avons  indiqué  les  moyens  d'elTecluer  la  transition 
pour  les  services  où  elle  était  la  plus  difficile.  On  conçoit  fort 
bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  plus  de  détails, 
comment  elle  pourra  s'efTectucr  dans  les  autres. 

Pour  les  transports,  il  n'y  aura  qu'un  changement  dans  la 
direction  ;  pour  les  bâtiments,  la  nation,  substituée  aux 
propriétaires  privés,  exercera  leurs  droits  et  remplira  les  obli- 
gations qui  leur  incombent;  pour  les  finances,  toute  l'organi- 
sation ancienne  disparait;  pour  la  guerre  et  la  marine,  rien 
n'est  changé  au  début,  etc. 

Les  indications  que  nous  avons  données,  dans  les  chapitres 
consacrés  aux  difTérents  services,  suffisent  donc  pour  faire 
comprendre  comment  ils  fonctionneront,  et  nous  n'avons  rien 
à  y  ajouter. 
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CHAPITRE  UNIQUE 


Le  Collectivisme  résout  toutes  les  questions  politiques, 

économiques  et  sociales. 


L'alcoolisme.  —  Lhygiène  publique  en  général.  —  Dégénérescence  de  la 
race.  -  Dépopulation  de  la  Friince.  —  L'Instruction  intégrale.  —  La  lutte 
pour  la  vie.  —  L'E.xtinction  du  Paupérisme.  —  Accaparements  et  agiotages. 

—  Finances,  budgets  .et  impôts.  —  La  question  monétaire.  —  Libre 
échangismc  et  protectionnisme.  —  Les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

—  La  responsabilité  des  accidents.  —  La  criminalité.  —  La  guerre.  —  La 
question  cléricale.  --  Inanité  des  eflFort»  laits  jusqu'à  ce  jour.  —  Le  point 
vulnérable.  —  Lenvahisscment  des  étrangers  —  L'Anti-Sémitisme.  —  Le 
juif  dans  la  société  collectiviste.  —  La  question  féministe.  —  Hommage  à 
la  femme.  —  Son  véritable  rôle.  —  Le  collectivisme  laffranchit  complè- 
tement. —  Conclusion. 

Coup  d'œil  sur  l'Avenir.  —  La  foi  en  l'Humanité. 


Ce  qui  est  admirable  dans  le  Collectivisme,  ce  qui  montre 
sa  puissance  souveraine  et  le  consacre  comme  le  régime  de 
Tavenir,  c'est  que,  par  le  seul  fait  d'exister,  et  sans  avoir  à 
recourir  à  des  moyens  violents  ou  exceptionnels,  il  résout 
foutes  les  questions  politiques,  économiques  et  sociales  devant 
lesquelles  la  société  capitaliste  reste  désarmée. 

Nous  allons  examiner  sommairement  les  principales,  celles 
qui  font  Tobjet  constant  des  études  des  savants,  des  discus- 
sions de  tribune  et  des  polémiques  de  presse,  et  nous  mon- 
trerons combien  est  frappante  la  justesse  de  notre  constatation. 

L'alcoolisme  est  peut-être  le  principal  fléau  de  rbumanité  ; 
les  moralistes,  les  liygiénistes,  les  sociologues  de  toutes  les 
nations  le  combattent  avec  acharnement.  En  France,  cent 
projets  ont  été  mis  en  avant  pour  limiter  ses  ravages  ;  le  seul 
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qui  ail  été  adopté  c'est....  la  liberté  des  débits  de  l)oissons, 
d(3nt  il  existe  ÎJt).(M)()  à  Paris.  Aussi  la  marée  alcoolique  monte 
toujours.  Dans  certains  états  nord-américains,  on  a  sup])rimé 
la  consommation  des  liquides  alcooliciues  dans  les  débits 
publics  ;  on  s'en  déilommage  en  réunions  privées,  el  si  bien 
qu'en  1892,  l'évèciue  de  Fargo,  dans  le  North-Dacotay  pouvait 
écrire  :  «  On  vend  aujourd'hui  plus  de  spiritueux  qu'avant 
les  lois  prohibitrices.  »  M:  Alglave  a  bien  recommandé  le 
monopole  de  l'alcool  à  l'Etat  ;  ce  i)rojet  a  vivement  frappé 
Topinion  ;  mais  il  a  été  reconnu  impraticable  sous  le  régime 
de  la  production  individuelle.  Href,  la  guerre  contre  Talcoo- 
lisnic  a  échoué  partout. 

Sous  le  régime  collectiviste,  l'Etat  fabriquera  et  rectifiera 
seul  l'alcool;  il  ne  le  livrera  donc  à  la  consommation  que 
débarrassé  de  ses  éléments  délétères;  et  comme  il  en  fixera  le 
prix,  il  en  limitera  la  vente  à  son  gré,  n'ayant  pas  de  soucis 
du  côté  de  l'équilibre  budgétaire,  puisqu'il  n'y  aura  plus  de 
budget.  Pas  de  fnuide  possible  ;  on  pourrait  à  la  rigueur  se 
procurer  des  matières  sucrées  convertissables  en  alcool.  Mais 
où  trouverait-on  Talambic,  ([ue  fabriqueraient  exclusivement 
les  usines  nationales  ?  D'ailleurs  à  ce  moment  on  ne  fabri- 
querait plus  de  i)etils  alambics. 

Ainsi  l'alcoolisme  disparai4  ;  les  boissons  hygiéniques,  vin, 
bière,  cidre,  d'une  jiureté  absolue,  remplacent  le  poison  des 
((  assommoirs  »  de  tout  acabit. 

Quelles  consé((uences  heureuses  pour  la  race  humaine,  dont 
l'épuisement  croissant  justifie  les  vives  préoccupations  (|u'il 
inspire  !  Nous  avons  vu,  au  chapitre  de  l'hygiène  publique, 
que  ce  n'est  pas  seulement  l'alcoolisme  qui  sera  conjuré  par 
l'organisation  collectiviste,  mais  toutes  les  causes  morbides 
qui  s'ajoutent  à  lui  pour  détruire  Thunianité  dans  sa  source  : 
syphilis,  phtisie,  maladies  contagieuses  de  toute  nature,  mau- 
vaise hygiène  de  l'alimentation,  de  l'habitation,  du  travail,  du 
mariage,  de  toutes  les  conditions  de  la  vie.  Tout  cela  disparaî- 
tra à  peu  près  com|)lèlement  el  dans  un  avenir  prochain.  La 
fatale  (l(\i;'.'Miérescence  qui  nous  frappe  sera  donc  enrayée;  un 
sang  pUis  |)ur  circulera  dans  nos  veines;  nos  poumons  fonc- 
tioniuMonl  i)Uis  libriMuenl  dans  notre  poitrine  élargie;  notre 
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estomac  digérera  mieux;  nos  nerfs  ne  seront  plus  surexcités; 
nos  muscles  «levienclront  plus  puissants;  plus  de  souiTreleux, 
de  rachiliques,  de  scrofuleux,  de  fous,  mais  une  humanité 
saine,  forte,  heureuse! 

Et  la  dépopulation  de  la  France,  croit-on  qu'elle  persistera 
à  nous  affliger,  quand  la  nourriture  et  renlretien  de  chaque 
enfant  seront  assurés  d'avance,  et  (ju'au  lieu  d'être  une  source 
de  misère,  les  nomhreuses  familles  augmenteront  l'ahon- 
dance  des  parents  ;  quand  le  mariage  sera  dégagé  de  loule 
préoccupation  pécuniaire,  que  les  hommes  autant  ([ue  les 
femmes  seront  poussés  à  se  marier  jeunes,  les  premiers  par 
la  suppression  à  peu  près  complète  de  la  |)rostitution,  les 
secondes  par  l'exonération  de  Tohligation  de  travailler  ;  ([uand 
les  naissances  dites  illégitimes,  elles-mêmes,  seront  entourées 
du  secret  respectueux  et  de  la  protection  auxcpiels  elles  ont 
droit;  enfui  quand  les  soins  hygiénicpies,  qui  font  si  souvent 
défaut,  seront  assurés  aux  enfants  comme  aux  mères? 

Quelle  prodigieuse  éclosion  î  ([uelle  poussée  de  petits  Fran- 
çais nous  allons  voir  dans  de  telles  conditions  î  Ah  î  c'est  alors 
que  le  :  Croissez  et  multipliez!  ne  sera  plus  un  vain  mol  !  Si 
nous  avions  quelques  craintes,  ce  serait  même  du  côté 
de  l'exagération  de  l'accroissement,  et  peut-être,  après  avoir 
cherché  si  longtem])s  en  vain  les  moyens  d'empêcher  la  popu- 
lation de  diminuer,  sera-l-on  ohligé  d'en  chercher  pour  l'em- 
pêcher d'augmenter  trop  vite.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là  ! 
La  terre  est  grande  et  féconde.  File  peut  nourrir  des  peuples 
infiniment  plus  nond)reux. 

Dans  la  société  actuelle  on  a  heaucoup  parlé  de  l'instruction 
intégrale,  mais  sans  pouvoir  songer  sérieusement  à  la  réaliser. 
En  efTel,  il  y  a  déjà  trop  de  gens  instruits,  déserteurs  de  la 
classe  ouvrière  qui  ne  peuvent  trouver  leur  place  dans  la 
classe  hourgcoise.  S'est-on  assez  plaint  de  la  difficullé  de  se 
faire  une  situation,  même  juir  les  i)lus  éncrgicpu^s  ellorts,  de 
rencomhrement  des  carrières,  de  ràprelé  croissante  de  la  lutte 
pour  la  vie!  Toutes  ces  questions  se  lient:  olles  tiennent 
toutes  à  la  menu*  cause  :  rindividualisnu*,  devenu  un  svslème 
social,  au  lieu  de  rester  l'expression  de  la  liherlê  matérielle  v{ 
morale  de  l'homme.  Cette  cause,  le  collectivisme  la  supprime. 


-  4Î»  - 

et  avec  elle  tous  ses  eflels.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
la  caractère  de  calme  clans  le  travail  fécond  qui  présidera,  sous 
le  régime  collectiviste,  à  raccomplissement  de  tous  les  actes 
de  la  vie,  et  qui  remplacera  la  fièvre  des  agitations  stériles  (|ue 
nous  connaissons  actuellement.  L'efTorl  sera  moindre,  mais 
bien  plus  producUT,  parce  qu'il  sera  mieux  dirigé.  On  n'aura 
pas  ))esoin  de  .se  disputer  les  situations  :  chacun  auni  la  sienne, 
qui  sera  précisément  celle  que  comporte  son  degré  d'inlelli- 
gence  el  de  travail.  Quel  changement  î 

U Extinction  du  p(iui)érismt\  tel  a  été  le  titre  d'une  brochure 
à  laquelle  le  nom  de  son  auteur  valut  quelque  célébrité,  tel 
est  le  programme  de  tous  les  réformateurs.  Kl  cependant  le 
chancre  de  la  misère  n'a  pas  cessé  de  s'étendre  !  Le  collecti- 
visme, on  l'a  vu,  le  fait  disparaître  dès  son  premier  jour  î 

On  s'émeut  l>eaucoup,  depuis  quelques  années,  des  consé- 
quences, désastreuses  pour  les  consommateurs,  de  la  concen- 
tration des  capitaux  :  des  syndicats,  disposant  de  ressources 
immenses,  monopolisent  un  produit,  ou  du  moins  en  acca- 
parent une  part  importante,  et  créent  des  hausses  factices  dont 
ils  tirent  d'énormes  profits. 

On  se  plaint  aussi  des  désastres  causés  à  l'épargne  natio- 
nale par  l'agiotage  sur  les  valeurs.  Sur  le  champ  de  la 
spéculation  où  le  gros  capital  opère  à  coup  sur.  puisqu'il  règle 
les  variations  des  cours,  le  petit  capital  est  toujours  dévoré. 

Comment  la  société  capitaliste,  même  si  son  gouvernement 
était  remis  à  des  mains  pures  et  désintéressées,  empécherait- 
elle  ces  abus?  Klle  ne  pourrait  le  fiiire  qu'en  portant  atteinte 
à  la  liberté  commerciale  qui  est  son  principe  fondamental! 
On  a  souvent  i)arlé  de  supprimer  la  Bourse:  mais  alors  il 
faudrait  supprimer  les  valeurs,  supprimer  les  sociétés  ano- 
nymes, supprimer  la  loi  de  l'otlre  el  de  la  demande.  C'est 
absurde.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  remédiera  tout  ce  mal.  c'est  de 
remettre  la  production  el  la  répartition  aux  mains  de  l'Elal... 

De  la  Hourse  aux  finances  publiques,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Pauvres  finances  î  Ont-elles  fait  prononcer  des  paroles  et 
noircir  du  papier  !  Si  l'on  réunissait  dans  une  seule  biblio- 
lhè(|ui'  tout  ce  (jui  les  concerne,  (piel  amas  de  volumes  on 
()])lien(lrail  !   Tant  de  travail  a  dû,   sans  doute,  atteindre  les 
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exirùmcs  lîmiles  de  la  perfection,  et  nous  devons  avoir  une 
fiscalité  modèle,  des  budgets  irréprochables,  d*amples  res- 
sources pour  tous  les  besoins.  Hélas  î  Parmi  les  défenseurs 
de  l'ordre  actuel,  il  n'en  est  pas  un,  j)as  un  seul,  pour  oser 
soutenir  ([ue  ce  (jui  existe  est  simplement  sui)portable.  Les 
ministères  les  plus  modérés  annoncent  toujours  des  réformes 
financières  ;  il  est  vrai  (pfils  ne  les  accomplissent  jamai!>.  Il 
en  sera  ainsi  tant  qu'il  y  aura  des  impôts,  des  budgets.  Q*s 
choses-là  sont  irrémédiablement  injustes  et  mauvaises.  Il  n'y 
a  qu'à  les  supprimer,  et  c'est  ce  que  fait  le  collectivisme.  Alors 
tous  les  elTorls  intellectuels,  stérilement  dépensés  à  créer  des 
recettes  pour  équilibrer  le  budget,  à  améliorer  Tassielte  des 
impôts,  etc.,  se  reporteront  sur  la  production.  Faut-il  insister 
sur  l'utilité  de  ce  renfort  ? 

Ces  questions  iinancières  sont  si  vastes,  si  complexes,  que 
leurs  moindres  si)écialilés  deviennent  des  sciences  distinctes. 
Telle  est  la  question  monétaire.  Nous  a-t-on  assez  rebattu  les 
oreilles  du  mono-métallisme  et  du  bi-métallisme  ?  Tout  cela, 
nous  le  reconnaissons,  a  une  grande  importance  dans  la 
société  actuelle  ;  c'est  une  des  mille  superféta lions  qui  dispa- 
raîtront sous  le  régime  collectiviste,  sans  ([ue  l'on  songe 
jamais  (pi'elles  laissent  une  lacune. 

Qui  de  vous  l'emporlera,  messieurs  les  libre-échangistes  et 
messieurs  les  proteclionnistes  ?  Depuis  bien  longtemps  vous 
romi)ezdes  lances,  el  cependant  la  victoire  n'a  encore  penché 
d'aucun  côté.  L'Anglelerre  s'enrichit  avec  le  libre  échange  ; 
les  li^tals-Unis  d'Amérique  el  rAllemagne  s'enrichissent  avec 
la  proteclion  :  la  1^'rance  a  essayé  les  deux  systèmes  et  aucun 
ne  lui  réussit.  L'opinion  qui  prévaut  dans  notre  pays  est 
d'être  libre-échangiste  pt)ur  les  autres  et  protectionniste  pour 
soi  ;  mais  il  est  diflicile  de  rédiger  un  tarif  douanier  sur  cette 
base  !  Href,  plus  on  discute,  moins  on  est  d'accord.  Les  faits 
donnent  îillernativemenl  tort  et  raison  aux  deux  parlis.  Kn 
résumé  la  (|uestion  est  insoluble.  Sous  le  régime  collectiviste 
elle  n'existe  même  pas. 

Qui  trouvera  la  fornude  tant  cherchée  des  rapports  du  capi- 
tail  et  du  Iravail?  Salariat,  disent  les  conservateurs;  associa- 
lion,  coopération,  mutualisme,  disent  les  réformateurs.  Kl  la 


-  500  - 

discussion  conlinue...  el  elle  continuera  jusqu'à  ce  que  le 
collectivisme,  en  supprimant  le  capital,  fasse  cesser  le  combat 
faute  (le  l'un  des  combattants. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  civile  des  accidents?  A 
celui  qui  les  a  causés  par  son  fait,  répond  le  Code  civil.  Mais 
là  précisément  commence  la  difficulté.  Depuis  une  vingtaine 
d'années  environ,  un  projet  de  loi,  destinée  régler  la  question, 
erre  mélancoliquement  des  couloirs  du  Palais-Hourbon  à 
ceux  du  Luxembourg.  De  temps  à  autre  on  lui  consacre  quel- 
que beau  discours,  quelque  rapport  documenté;  puis  l'infor- 
tuné disparaît  de  nouveau  dans  les  profondeurs  du  carton- 
sépulcre,  sur  le  fronstipice  duquel  on  peut  écrire  :  Lasciate 
ogni  speranza.  Une  ligne  du  code  collectiviste  ti-ancliera  le 
débat  :  (c  La  solidarité  sociale  met  à  la  cbarge  de  la  nation  la 
réparation  du  préjudice  résultant  de  tous  les  accidents.  » 

Les  progrès  de  l'instruction,  de  la  civilisation,  l'adoucisse- 
ment des  mœurs  devraient  entraîner  une  diminution  considé- 
rable de  la  criminalité.  On  ne  s'en  aperçoit  guère.  Que  de 
policiers,  que  de  gendarmes,  que  de  prisons  sont  encore  néces- 
saires pour 

Défendre  les  champs  et  la  ville 
Du  vol  et  de  riniquité. 

La  misère,  la  cupidité,  l'alcoolisme  sont  les  grands  pour- 
voyeurs du  crime.  Le  collectivisme,  en  les  supprimant,  ne 
laissera  guère  subsister  (fue  les  crimes  passionnels  —  heu- 
reusement rares,  el  qui  le  deviendront  encore  plus  par  la 
sui)pression  de  l'excitation  cérébrale  résultant  de  la  lutte  pour 
la  vie  -  et  les  violences  contre  les  personnes,  qui  s'atténueronl 
de  plus  en  plus  par  le  développement  de  l'éducation. 

(Le  (jui,  plus  encore  que  la  criminalité  individuelle,  attriste 
le  penseur  et  fait  douter  du  progrès  les  âmes  faibles,  c'est  la 
guerre.  On  frémit  d'horreur  et  de  honte  quand  on  entend  des 
hommes  d'Ktat,  des  pasteurs  de  peuples,  faire  llautemcnl 
l'apologie  de  celte  forme  moderne  de  la  sauvagerie  primitive, 
en  proclamer  Intililé.  la  nécessilé,  Téternité.  A  coté  de  ces 
monstres  d'un  autre  âge,  il  est  consolant  d'entendre  la  voix 
des  grands  hommes  (|ui  s'elVorcenl  de  déshonorer  la  guerre  et 
de  trouver   une  autre  solution  des  conllits  internationaux. 
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Tous  les  cœurs  ont  vibré  sous  leurs  éloquentes  protestations  : 
la  cause  de  la  paix  est  gagnée  dans  toutes  les  consciences.... 
Mais  jamais  les  armements  n'onl  été  plus  lormidahles,  et  les 
tueries  qu'ils  nous  annoncent  clTaceront  le  souvenir  des  plus 
alïreuses  hécatombes  du  passé.  Pourquoi?  (^est  parce  que  la 
guerre  entre  nations  est  la  conséquence  fatale  de  la  guerre 
entre  individus  qui  fait  le  fond  de  la  vie  sociale  ;  elle  en  est 
le  développement  logicpie  ;  la  supprimer  quand  on  glorifie  la 
seconde  est  plus  qu'une  anomalie  :  c'est  une  impossibilité.  Le 
collectivisme  fera  revivre  la  fraternité  entre  les  hommes,  et 
par  suite  entre  les  peuples  :  la  i)aix  est  dans  son  principe, 
connue  la  guerre  est  dans  celui  de  Tindividualisme  social. 

Vous  êtes  bien  préoccupés  des  envahissements  de  l'Eglise, 
amis  radicaux  ;  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  signale  le 
péril  clérical.  On  avait  déjà  connuencé  avant  la  Révolution 
(le  1789  ;  on  a  beaucouj)  continué  depuis  ;  pour  ne  parler  que 
de  la  troisième  république,  nousavonseu  l'instruction  laïque, 
l'article  7,  Timpol  sur  les  biens  de  main-morte,  l'envoi  des 
séminaristes  à  l'armée.  On  réclame  beaucoup  aussi,  mais  en 
vain,  la  séparation  des  Kglises  et  de  l'Etat  et  la  sécularisation 
des  biens  congréganistes.  Fort  bien.  A  (|uoi  tout  cela  nous 
a-t-il  conduits?  Il  est  incontestable,  —et  personne  ne  nous 
démentira  — que  les  cléricaux  sont  plus  puissants  aujourd'hui 
(ju'il  y  a  vingt  ans.  Ferry  a  osé  expulser  les  moines  non  auto- 
risés ;  depuis,  ils  sont  tous  rentrés  chez  eux;  tous.  Nous  avons 
eu  ensuite  des  ministères  radicaux.  Aucun  n'a  eu  Taudace  de 
refaire  ce  qu'avait  fait  l'opportuniste  Ferry.  En  1880,  les 
élections  donnèrent  une  Chambre  prétendue  avancée.  Une 
commission  fut  nommée,  dès  le  début  de  la  législature,  pour 
examiner  les  propositions  de  suppression  du  budget  des  cultes. 
La  majorité  de  celte  commission  était  rndicale  et  favorable  à 
la  suppression.  Quatre  ans  s'écoulèrent  :  la  commission 
n'avait  pas  même  déposé  son  rapport  !.,.  Et  la  suppression 
(le  l'ambassade  auprès  du  Vatican,  quel  ministre  radical  l'a 
proposée  ?  Nous  aussi  nous  avons  été  un  anti-clérical  acharné  : 
nous  aussi  nous  avons  cru  à  toutes  ces  solutions  qui  remplis- 
saient les  i)rogrammes.  Nous  en  sommes  revenu,  et  ce  qui 
nous  étonne  profondément  c'est  qu'il  se  trouve  des  naïfs  pour 
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y  croire  encore.  La  vérilé  c'est  que  FEglise  fait  corps  avec 
la  propriété  ;  le  fond  de  son  influence  c'est  qu'elle  dispose 
de  la  puissance  que  donne  la  fortune  à  ceux  qui  la  possèdent: 
qu'elle  est  le  lien  ([ui  unit  indissolublement  les  riches  dans  leur 
lutte  contre  les  pauvres.  Ktre  bien  avec  son.  curé,  avec  son 
évé([ue,  c'est  élre  assuré  de  voir  s'ouvrir  devant  soi  toutes  les 
portes,  c'est  l'accession  facile  à  tous  les  honneurs,  à  tous  les 
profits.  Voilà  pourquoi  Tinfinie  troupe  des  simples  qui  croient 
réellement  est  renforcée  par  l'armée  immense  de  ceux  qui  font 
semblant  de  croire.  Voilà  pouniuoi  le  vieil  édifice  vermoulu 
du  catholicisme  fait  encore  illusion.  Mais  vienne  la  suppres- 
sion de  la  propriété  individuelle,  et  il  s'écroulera  de  lui  même 
sans  qu'on  ait  besoin  de  laire  le  moindre  efl'ort  pour  luiler  sa 
chute.  Jamais  le  catholicisme  n'aura  été  plus  libre  et  moins 
persécuté  (|ue  sous  le  collectivisme  ;  jamais  il  n'aura  été  plus 
près  de  son  heure  dernière. 

La  facilité  des  communications  pousse  la  partie  la  plus 
malheureuse  des  peuples  pauvres  à  chercher  à  gagner  sa  vie 
dans  des  pays  i)lus  riches.  La  France  est  envahie  par  les 
étrangers  qui  augmentent  le  chômage  et  diminuent  le  prix  de 
la  main-d'cruvre,  à  la  grande  joie  des  patrons,  mais  à  la 
grande  colère  des  ouvriers  français.  Partout  les  conflits  écla- 
tent, les  haines  s'aiguisent.  Dans  certaines  villes,  il  y  a  des 
crises  aiguës  el  des  luttes  politi((ues  violentes  sur  cetle  ques- 
tion qui  prime  toutes  les  autres  aux  yeux  des  ouvriers.  Kn 
régime  collectiviste,  nulle  difficulté  :  la  France  esl  ouverte  à 
tous  ;  mais  le  travail  esl  réservé  aux  Français,  sauf  les  cas  où 
la  main-d'(euvre  man(|ue.  Un  étranger  esl  donc  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  vivre  chez  nous  si  nous  n'avons  pas 
besoin  de  lui. 

Le  plus  redoutable  envahissement,  aux  yeux  de  beaucoup 
de  bons  Français,  c'est  renvahissemenl  des  Juifs.  Voilà  une 
question  brûlante  et  actuelle!  L'anli-sémilisme,  servi  par  des 
écrivains  de  lalenl,  basé  sur  des  fails  connus  de  lous,  voit 
s'accroîlre  \v  nombre  de  ses  partisans.  Mais  où  aboutira-t-il? 
Il  semble  diriicile.  à  notre  éi)()(|ne  de  tolérance,  de  conduire 
tous  les  Juifs  aux  IVonlières.  VA  puis,  (|ui  les  accueillerait'.' 
IMiilippe  le   Uel,  lui-mèni(\  n'en  vint  pas  à  bout,  bien  qu'il 
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employât  le  fer  et  le  feu,  moyens  que  Drumont  lui-même 
trouverait  un  peu  excessifs.  Interdira-t-on  aux  Juifs  les  em- 
plois publics  ?  Leur  retirera-t-on  leurs  droits  politiques  ? 
Pourvu  qu'il  leur  reste  le  a  bedit  gommerce  »  —  qui  mène  à  la 
haute  banque  —  ils  n'en  seront  pas  moins  nos  maîtres.  Com- 
ment limiter  leur  fortune?  Nous  n'avons  jamais  vu,  dans  la 
campagne  anti-sémite,  l'indication  d'une  solution  précise- 
Kt  en  effet,  il  n'y  en  a  pas  de  possible. 

Le  collectivisme  ne  fera  aucun  mal  aux  Juifs;  il  se  bornera 
à  relircr  à  ceux  d'Algérie  la  qualité  imméritée  de  citoyens 
français  ;  ceux  de  France  garderont  les  mômes  droits  ;  cepen- 
dant la  (lucslion  juive  sera  résolue. 

Pourquoi?  parce  que  le  Juif,  dans  la  société  collectiviste, 
ne  sera  plus  malfaisant.  Ne  pouvant  plus  vivre  en  parasite  de 
commerce,  de  spéculation,  d'accaparement,  ne  pouvant  plus 
attirera  lui  l'épargne  des  travailleurs,  il  sera  réduit  à  travailler 
...ou  à  s'en  aller.  Il  travaillera...  le  moins  possible,  mais  il 
travaillera.  11  se  réfugiera  dans  les  administrations,  dans  les 
magasins  généraux,  là  où  on  ne  peine  pas  trop  et  où  on  peut 
arriver  à  des  situations  avantageuses.  Peu  à  peu,  dans  un 
milieu  régénéré,  il  perdra  ses  mauvais  instincts  ataviques;  il 
fournira  à  la  nation  de  bons  employés,  de  bons  chefs  de  ser- 
vice. Son  intelligence  des  affaires  fera  merveille  dans  notre 
organisation  simplifiée  ;  et  la  race  elle-même,  n'étant  plus 
maintenue  par  l'étroite  solidarité  qui  rapproche  les  Juifs 
actuels  dans  un  besoin  de  protection  mutuelle,  au  sein  d'une 
société  011  tout  est  lutte,  sentira  ses  principes  rigoureux  se 
détendre  dans  le  bien-être,  la  fraternité  de  la  société  future; 
elle  finira  par  se  perdre  au  sein  de  la  race  française. 

Scliaerilea  donc  eu  raison  d'écrire  :  a  Certes,  on  n'a  rien  pu 
imaginer  de  plus  fort  contre  l'aristocratie  financière,  et  en 
particulier  contre  les  Juifs,  que  cette  exclusion,  de  droit 
social,  des  moyens  privés  de  production  et  des  sources  de 
rente  privée.  » 

Et  cependant,  comme  le  fait  observer  le  même  auteur,  les 
j)rinci|)aux  fondateurs  du  collectivisme,  Karl  Marx,  Lassalle, 
étaient  d'origine  juive  î 

Nous  encourrions  le  grave  reproche  de  lèse-galanterie  pour 
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n'avoir  pas  parlé  plus  tôt  du  féminisme,  si  nous  ne  pouvions  • 
réi)ondre  au  J)eau  sexe,  pour  noire  entière  juslification,   que 
nous  avons  voulu  garder  pour  le  bouquet  final  la  page  qui  le 
eoncerne. 

On  a  peut-être  un  peu  compliqué  cette  question  du  fémi- 
nisme, et  sans  doute  nos  solutions  ne  donneront  pas  pleine 
satisfaction  aux  outrancières  du  nouveau  parti.  Nous  leur 
affirmons  cependant,  et  du  cœur  le  plus  sincère,  que  jamais 
leur  cause  n'a  rencontré  un  défenseur  plus  convaincu  (jue 
nous.  Nous  éprouvons  pour  la  femme  ce  respect  tendre  et  un 
peu  mystique  des  anciens  chevaliers,  et  quand  nous  protes- 
tons contre  les  revendications  qui  veulent  en  faire  Tégale  de 
riiomme  en  toutes  choses,  c'est  parce  que  nous  la  rêvons 
beaucoup  plus  haut,  étrangère  aux  peines  et  aux  soucis  maté- 
riels, dans  un  temple  où  la  suivraient  nos  adorations,  où  elle 
serait  toute  entière  à  raccomplissement  de  ses  fonctions 
augustes  :  Tamour  et  la  maternité. 

Est-ce  là  diminuer  la  femme,  amoindrir  son  rôle,  la  subor- 
donner ?  Oh  non  !  Nous  voulons  au  contraire  que  rhomme 
soit  l'esclave  de  la  femme,  qu'il  travaille  pour  elle,  qu'il 
écarle  de  son  esprit  ces  préoccupations  vulgaires  qui  le 
ral)aissent  ou  le  souillent,  et  qu'on  rencontre  à  chaque  pas 
dans  la  vie,  si  améliorées  qu'en  soient  un  jour  les  conditions. 
A  l'honnne  toutes  les  taches  rudes  et  amères,  à  la  femme 
toutes  les  douceurs.  L'homme  fatigué,  meurlri  par  la  lutte, 
doit  oublier  ses  chagrins  en  franchissant  le  seuil  de  sa  de- 
meure, et  apporter  à  sa  compagne  le  meilleur  de  lui-même 
pour  se  relremper,  reprendre  de  la  force  et  de  la  sérénité  dans 
ces  douces  causeries,  ces  caresses  plus  douces  encore  où  seu- 
lement se  goùlenl  les  joies  pures  et  durables. 

Kn  résumé,  dans  Tassociation  des  sexes,  chacun  fournit  sa 
pari;  l'homme  pourvoit  aux  besoins  matériels;  la  femme 
apporte  le  bonheur.  Pour  remplir  cette  haute  mission,  la 
femme  ne  doit  pas  être  la  femelle  qu'elle  était  aux  temps 
anli(jues  et  ((u'eile  est  encore  chez  les  Orientaux.  Son  corps  ne 
peut  être  trop  beau,  son  cœur  trop  afi'ectueux,  son  esprit  trop 
cultivé.  Loin  de  la  conliner  dans  les  grossières  occupations 
(hi   ménage,   —    ([ue  la    société  collectiviste   restreindra   fort 
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heureusement  beaucoup  —  nous  voulons  qu'elle  reçoive  une 
éducation  complète  et  raffinée,  que  le  sens  esthétique  soit 
développé  chez  elle,  qu'elle  ne  reste  étrangère  à  aucune  des 
jouissances  de  l'art.  Ainsi  soustraite  à  l'action  déprimante  de 
la  vie  matérielle,  n'ayant  jamais  à  descendre  des  hauteurs  de 
l'intelligence  et  du  sentiment,  la  femme  deviendra,  chez  son 
mari  et  chez  ses  enfants,  l'inspiratrice  de  toutes  les  généreuses 
initiatives,  de  toutes  les  nobles  pensées.  Elle  planera  véritable- 
ment dans  une  sphère  supérieure  ;  son  influence  sera  souve- 
raine ;  c'est  elle  qui  dirigera  l'homme  au  lieu  de  recevoir  sa 
loi. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  en  poète,  en  rêveur.  Non  seulement 
nos  vœux  sont  réalisables,  mais  ils  sont  conformes  à  la  nature; 
la  place  que  nous  voulons  pour  la  femme  est  celle  qui 
convient  à  son  organisme,  à  ses"  aptitudes  physiques  et 
morales.  Qui  oserait  soutenir  que  la  femme,  telle  que  nous  la 
concevons,  ne  serait  pas  la  compagne  idéale  de  l'homme? 
Qui  oserait  lui  comparer  la  femme  médecin,  la  femme  avocat, 
la  femme  ingénieur,  la  femme  politicienne?  Oh  î  la  femme 
politicienne!  N'est-ce  pas  pitié  de  voir  un  être  de  douceur  et 
de  grâce  en  proie  à  d'aussi  laides  choses?  Quel  tableau  d'inté- 
rieur !  Le  mari  rentre  las,  triste,  énervé  ;  un  peu  de  musique, 
quelques  beaux  vers  le  calmeraient.  Madame  la  doctoresse 
lui  raconte  l'opération  d'un  abcès  froid  !  Madame  l'avocate 
répète  devant  lui  sa  plaidoirie  sur  un  cas  palpitant  de 
mitoyenneté  î  Madame  la  députée  lui  débite  un  discours  sur  la 
question  des  sucres  !  Horrible  î  horrible  !  El  les  enfants,  que 
deviennent-ils  quand  leur  mère  est  à  l'hôpital,  au  pajais,  à  la 
Chambre?  Confiés  aux  soins  d'une  bonne  anglaise?  On  sait 
ce  que  vaut  une  telle  éducation. 

C'est  parce  que  nous  voulons  la  femme  indépendante, 
aimée,  honorée,  heureuse,  que  nous  nous  refusons  à  la  laisser 
nous  suivre  sur  des  terrains  où  elle  ne  peut  que  se  ravaler,  se 
ridiculiser,  perdre  notre  affection  et  peut-être  parfois  notre 
estime. 

Dans  la  société  actuelle,  la  femme  est  bien  forcée  de  suivre 
rhomme  dans  toutes  les  carrières,  de  lui  disputer  tous  les 
emplois  puisqu'elle  a,  comme  lui,  sa  vie  à  gagner.  Mais  à  ce 
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point  (le  vue  raffraiichisseinenl  que  lui  apporte  le  collecti- 
visme est  complet,  siins  réserve  :  son  existence  est  assurée 
sans  qu'elle  ait  besoin  de  se  livrer  au  travail.  El  du  coup  dis- 
parait pour  elle  celte  alTreuse  nécessité  :  la  prostitution. 
Recevoir  de  l'homme,  comme  un  hommage,  un  tribut  prélevé 
sur  son  travail,  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  pour  la  femme  que 
le  droil  de  travailler  comme  lui  ? 

Noire  solution  de  la  question  féministe  est  donc  la  plus 
complèle,  la  plus  satisfaisante  de  toutes  celles  qui  ont  été 
présentées.  Nous  n'aurons  peut-être  pas  la  chance  d'avoir 
toutes  les  femmes  de  noire  coté  ;  mais  nous  aurons  toutes 
celles  qui  sont  véritablement  femmes. 

Parmi  les  questions  qui  passionnent  les  esprits  et  alimen- 
tent les  discussions  de  la  tribune  et  de  la  presse  depuis 
nombre  d'années,  nous  avons  choisi  les  plus  passionnantes, 
les  plus  complexes,  et  nous  avons  montré  que  le  système 
collectiviste  les  supprime  ou  les  résout  sans  effort.  Nous 
aurions  pu  prolonger  cette  énumération.  A  quoi  bon?  En 
dehors  des  grands  problèmes  dont  nous  avons  parlé,  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  difficultés  secondaires,  et  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins. 

Cette  constatation  devrait  frapper  les  esprits  les  plus  préve- 
nus contre  nos  doctrines  :  quand  un  système  répond  aussi 
complètement  à  toutes  les  nécessités  d'une  situation,  quand 
en  dehors  de  lui  rien  n'est  possible  et  qu'en  lui  tout  est  facile, 
c'est  qu'il  est  autre  chose  (ju'une  conception  artificielle,  c'est 
(ju'il  est  la  formule  exacte,  certaine,  de  la  société  qui  doit 
sortir  des  élaborations  inconscientes  des  faits  économicjues. 

Kl  c'est  pounpioi  l'avènement  du  collectivisme  ne  saurait 
être  empêché  —  ni  même  sérieusement  relardé  —  par  les 
elVorls  déses|)êrés  du  capitalisme  aux  abois. 

Nous  avions  eu  la  pensée  de  terminer  ce  livre  en  montrant, 
après  les  consêtpiences  immédiates,  les  conséquences  éloignées 
de  l'applicalion  du  collectivisme,  en  es(iuissanl  le  tableau  de 
riuiinîuiitê  à  (|iiel(iu{»s  siècles  en  avant,  ce  (pii  aurait  mis  en 
lumière  (Vuuc  façon  saisissante  rimi)i)rtance  des  améliora- 
tions matérielles  et  morales  ([ue  réalisera  le  nouveau  système 
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soci.ll.  Nous  y  avons  renoncé  parce  que  nous  nous  sommes 
trouvé  entre  cette  double  clilTiculté,  de  répéter  des  choses  déjà 
dites  au  cours  de  cet  ouvrage,  ou  de  l'aire  à  Timaginalion  une 
place  trop  large,  ce  (|ui  eût  été  en  complet  désaccord  avec  la 
méthode  positive  ([ue  nous  av jns  conslamment  employée. 

Les  lecteurs  ([ui  nous  ont  suivi  avec  attention  doivent  se 
l'aire  une  idée  très  nette  de  ce  que  sera  l'humanité  future, 
puisque  les  causes  qui  exerceront  sur  elle  crheureuses  modi- 
fications leur  sont  connues  et  qu'il  est  facile  d'en  déduire  les 
effets.  D'une  part,  le  bien-être,  résultant  de  l'abondance  des 
choses  utiles  et  agréables,  ira  croissant  et  s'étendra  graduelle- 
ment, d'abord  aux  classes  les  moins  favorisées  des  peuples 
civilisés,  ensuite  aux  peuples  inférieurs.  On  travaillera  de 
moins  en  moins  et  on  produira  de  i)lus  en  plus.  La  race 
humaine,  menacée  de  disparition  par  la  multiplicité  des 
causes  morbides  résultant  de  l'organisation  actuelle,  recou- 
vrera sa  vigueur  et  sa  fécondité.  D'autre  part,  l'homme  mon- 
tera, avec  une  extrême  rapidité,  vers  les  hautes  sphères  de 
l'intelligence  ;  avec  la  misère  et  l'ignorance  disparaîtront  les 
superstitions,  les  préjugés,  tout  ce  qui  l'abaisse,  le  dégrade, 
l'excite  à  ct)mniettre  des  bassesses  et  des  crimes.  Le  niveau 
moral  s'élèvera  donc  en  même  temps  que  le  niveau  intellec- 
tuel. Pounjuoi  l'homme  ne  serait-il  pas  bon,  lorsque  aucun 
intérêt  ne  sera  attaché  pour  lui  à  l'accomplissement  d'une 
mauvaise  action,  lorsqu'il  n'y  sera  pas  irrésistiblement  poussé 
par  des  tares  physiologiques,  héréditaires  ou  personnelles? 
Une  mentalité,  une  moralité  supérieures  se  dégageront  du 
milieu  purifié;  et,  enveloppé  dans  des  influences  extérieures 
salubres,  cha(|iie  être  se  trouvera  tout  naturellement  entraîné 
vers  le  bien,  comme  il  l'est  actuellement  vers  le  mal. 

.his(|u'oii  ira  cette  ascension  radieuse  V  Nos  rêves  peuvent 
à  |)eine  le  concevoir.  A  cette  (|uestion  doit  donc  s'arrêter 
r(vu\re,  toute  de  réalités,  (jue  nous  avons  voulu  accomplir. 
(A)nstatons  seulement,  pour  terminer,  ((u'il  y  a  dans  ces 
éblouissantes  perspectives  de  (pioi  étancher  largement  la  soif 
d'idéal  (pii  semble  gagner  les  esprits  desséchés  par  le  souffle 
aride  des  négations,  et  cpie  vraisemblablement  ce  XX''  siècle, 
dont   nous  enlrevovons   l'aurore,  est  destiné  à  voir,  sur  les 
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ruines  des  anciennes  croyances  et  du  pessimisme  déprimant, 
s'élever  une  foi  nouvelle,  génératrice  comme  les  religions 
mortes,  de  vertus,  de  forces  et  de  bonheurs,  mais  non  de  fana 
tisme  et  de  barbarie,  celle  qui  anime  profondément  et  ardem- 
ment Fauteur  de  ce  livre,  et  qu'il  éprouve  le  besoin  d'afïîrmer 
en  déposant  la  plume  :  la  foi  en  THumanité  immortelle, 
indéfiniment  perfectible  î 
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—  l'n'-fi'ls.  —  Sii|i|)r«'ssioii  drs  xiiiv-|iri'>r«*rtur«>s.  —  Ëlt*c'tioris.  —  (loiisrils 
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—  Hrr(ini|M'iis4'  dr  rinvrnlrnr  :   allrM'atidn  lixr  ri    n*drvaiicrs.  —  EFtîoaritr 

t\r  rrl  rnrniiratrPinrnt.     -    Mrrinirs  drs  invrntrnrs  nirrunnns 3GG 

l)f>nirsli(|iirs.  -  hirticnllrs  rniissantrs  dr  Irnp  rrrpntriiirnl.  —  lmpi>iiati«»ii 
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Le  collei-livisiMe  sit;i  bien  ac«Mii'illi  lian^  les  campatrnes 486 

Inibi'>trie.      ■   Snppres>i(Ui  <;radnelle  des  jM'tit*»  atelier^.  —  l^enouvellemcnl  <!«' 

r<intillai!e 48i» 


r)24  TAm.K    l»KS    MATlf:RF-< 


PACI 


CoinniPHT.    —    Snpprossioi)    irrntiiirllt'    di's    j.i'lits   iiiiiirA*^!"'^.    —    <'iiininrri'c 

cMrriour 490 

Services  «livers 491 


LIVRE  SIXIEME 
CONSÉQUENCES 

CIÏAIMTKK   l'NigiE 

Le  Collectivisme  résout  toutes  les  questions  politiquesi 

économiques  et  sociales. 

L'.il('(M)lisiiie.  --  l/lix^riéiir  |>iii»lii(iie  l'ii  tr«'néral.  —  Di'iri'-iirn'srenn'  de  la 
race.  —  l>i'>;tuiiiilntioii  dr  la  Fraiire.  —  l^'liislriictioii  intëirrale.  —  l^a  Iiille 
|M)nr  la  vie.  --  L'KxtiiKiion  du  Paii]N''risiiie.  —  Area|»;ireineM!sel  auriolMires. 

—  Fiiinn(*t's,  bii«ii^cis  t>t  iiiipôls,  —  La  i|iit>s(itHi  inoiiètain'.  —  Lilin*  rrliaii- 
ïfisine  et  proti'rlioiinlMnf.  —  Lf>  ra|i|'nrls  du  capital  et  du  tra\'ai].  —  {...'i 
n>s|K)iivil>ilité  di'saecidfiits.  —  La  (Tiininaiitê.  -  La  trneriv.  —  La  qiifslîi.in 
elêrieale.  —  Inanité  des  effurts  faits  jnstprà  ce  jour.  —  Le  [Miint  viilni- 
ralde.  -  -  L't'nvahi>seHienl  des  lirany-ers.  —  L'Aiiti-Seniitisine.  —  Lv  juif 
dans  la  MMÙrtr  colU'ctivistc.  —  La  qnesti«»n  Irministe.  --  Iloniiiiai::**  à  la 
fiMiinie.  —  Sun  vrritaMe  rnl»\  -    Le  eollfctivisnie  raftVancliit  complètement. 

—  (lonciusion , 495 

<'onp  d'ieil  snr  l'Awnir.        La  foi  en  rihunanilê ÔU6 


l 

r 
r 


.1  • 

-         h 


Imprimerie  Herbin,  Mont/uçon 
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